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rojet de loi en discussion du nom du 
nest iitéressé. De cette façon, tous es 


parlementaires sauraient exacte ‘ment quel 
est le budget qui doit venir en discussion, 

Nous savons que le budget de Ja France 
d'outre-mer doit être discuté aujourd'hui 
parce que nous nous sonimes tous rensei- 
budget aurait pu être 


#ncs. Autrement, ce 
‘ * ! . FR v * ») mnre 
ado 0 pal Assembhle Sans que nous 
Hotus en soyons she US 
De meme qu s ONE mentionnées dans 


E + pporis Je demande que les titres des 
budszets ient indiqués à l’orure du 


jour. 
| 


M. le président. Monsieur Ninine, Îles 
bp idoets ui doivent venir 1 IsCussion 

int aunonrés en séance, 

Mais je prends acte de votre obeerva 
tion pour q it tenu note, dans 

ure du possible, dans la rédaction 

des | lil 

P temande plus }a paro! 1» 
le } rpal'?.. 

Le bal 0] 


Et = 
REDUCTION DU NOMBRE DES COURS 
DE SUSTICE 


Discussion d'un projet de loi 
et d'une proposition de ci. 


M. le président. L'ordre du jour ap} lle 
{ 


la discussion: > du projet de loi j" ortant 
rédustion du nombre des cours de justice: 
2 de Ja proposition de loi de MA. Desja 


ours dé si] et L J'( o1 dl S affaires 
er) Hirs devant 3 | X Jihiilalres 
fnos 209 99-490 

Avant V1 à à si dois 
faire connaitre que j'ai reeu un décret 
| 24 n qualité de commissaires du 
{ Î pot ssister M lé de 
ice U x ji lt { \liS fl { 

\| l Éi l ] FPS ile 
, 

N.-P ! g t étratiol 

s | i jus { 

\ PSI } l l nmunication. 

La t [ES M. . iPporrieu] de 

la just t di is1a- 
Lion. 

M, Jean Minioz, pi 6 Mesdames 
ji 1! } )H11}1 )n de ja ju ice et 
Il Ü 11410 US d ande de bien vou- 
ir adopter projet de loi déposé par 

{r0) [ Lil i [ qui id L éd l'1 le 
j) les )uUrS justice 

| DEP. |, qui s t jà penchée 

* ce plobeine qi 1 # uvait discuis 

| \S à apport! À \ Haute 

) | à estimé qu'il était .pas 
SSI ne le demandaient certains 
le no ler tout récemment M. De 
} { ] [ jh { { ] 1] s 

| h la jnsiice 

\ JP] s pas, en effet, que ce 

) f {hod LE PES FA » JU- 
vidielion pour ju? es crimes d *ol:a- 
boratio L'Œus niplie par Jes cours 
le ju puis 1911: doit étre achevée 

i 198 1 nes Ju l 1] QU — j'aurai 
Ù 10) épéler tout à l'heure lors- 

| pondral M, Di rdins — ont 
ip} e d'un iÇON qui 1 
rite qu ut CS 

Queique opinion q n Hisse avoi 
1 verdiet JU1 0 L renulis, on 

pt { pla } l les vt d { des 
jurs d ses, [ | qui ont en pou 

A - | 1 ali ss iu C0:1- 

trai les roches de Ja part 
} 5 )iMtiCe M l’e 1b! 

le ! lu ton- 

li V4 il 1 
{) | | & t Li ‘ jt 

)! ) € ) 11 ces 


















ration pour laquelle elles ont été créées. 
D'ailleurs, il ne reste plrs beaucoup d'af- 
faires À juger et © est Ja raison pour la- 
quelle le Gouvernement d'abord, la com- 
mission ensuite, ont estimé qu'il était pos- 
sible de réduire le nombre des cours de 
justice de façon à rendre disponibles un 
certain nombre de magistrats. Cela permet- 
tra, comme vous le verrez par le deuxième 
projet que nous diseuterons dans Le ie es 
instants, de rétablir la cokégialité dans les 
tribunaux. 

Voilà pourquoi, mes chers 


collègues 
votre comimission à réduit à k 


quatre 


nombre des cours de justice alant plus 
Join à cet égard que le Gouvi rnement qui 
en avait laissé subss ster huit, 


Les quatre cours que nous vous propo- 
sons de maintenir sont celles de Co:mar, 
Evon, Paris et Toulouse, A ces cours ainsi 
Aron s seront raltachées les cours de 

ice suppriméé 

‘_ J'ajout e pour être complet — d’ailleurs, 
l’article 3 de l'ordonnance du 26 décem- 
bre 191% le prévoit expressément — que 
les chambres civiques suivront le sort des 
cours de justice et que, dans ces condi- 
tions, à n'y aura aucune difficulté. 

Je vous demande done, au nom de la 

mission de la justice et de législation, 
de limiter le présent débat à Ja réduction 
du none des cours de justice et de re- 
jeter par là mème la proposition de lo: qui 
tend à la suppression pure et simple de 
ces juridictions d'épuration, 


M. le président. Personne ne demande 


la parole dans la discussion générale ?... 
Je consulle l'Assemb:ée sur le passage 
à Ja discussion des articles. 


1 
He Assemblée, consulté €. décide de pPas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Artie le si 
M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


rogation aux dispo- 
qe de l'ordonnance du 
23 n pt (944. portant modification et 


v! : y 


codification des textes relatifs à Ja ré- 
pression des faits de collaboration, le nom- 
bre, le siège et ja compétence territoriale 
des cours de justice instituées par ladite 
ordonnance sont fixés conformément au 
tableau annexé à la présente loi. » 


est ainsi conçu: 


Le tableau annexé 


Cours de justice 








SIÈGE RESSORT 
Cours d'appel de: 

{ NAT soscsscsesecccse Besanco 
Colmar, 
Nancy 

LYON lé sssoosossse est Aix. 
Bastia. 
Bourges, 
Chambér: 
Dijon. 
Gre ioble 
Lvon. 
Niines, 
Riom: 

Le Re Amiens, 
Angers, 
Laen, 
Donai. 
Orléans 
Paris. 
Poiliers. 
Rennes 
Roue 
Bo leaux. 
L 1h00. 
Montpellier 
Pau 
Toulo , 
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Je suis saisi par M. Desjardins Gun 
contre-projet dont l'article unique est si: 


libellé : 
Article unique, — Toutes les cours 4, 


>] 

juste et chambres civiques, à dater 0 
a. promulgation de la présente loi, eoit 
supprinées. 

« Les afluiires en instances seront do 
rées aux tribunaux militaires, » 

La parole est à M. Desjardins pour sax 
tenir son contre-projet, 

M. Charles Desjardins. Mesdames, m4 


sieurs, l’Assemblée est, une fois de jh, 
appelée à prononcer sur les fameux 
juridictions d'exception, cours Je justiea 
et chambres civiques, Il est regrettiha 
que ce débat, qui est cependant impor!ant 
se déroule à une heure choisie, peut-che 
par hasard, peut-être autrement, dans na 
enceinte completement vide! 

Oh! Je sais bien qu'aux termes de l'art, 
cle 41 du règlement l'Assemblée est ton. 


nombre pour délibérer, 


jours en 
deux députés en séanc 


aurait-il que 
M. le président. Je 1n'exense de vou: ja 
terrompre, monsieur Desjardins, mai: 


dois vous rappeler que c'est PAssermbie 


qui fixe son ordre du jour. Or, ell: 
cidé que ce projet viendrait en disc 
au début de Ja présente séance. 


M. Charles Desjardins, Jo lo sais 
sieur le’ président, mais fl est très » gr 
table que ce débat ait lieu le jour nu 
où une cinquantaine de nos collègues 
convoqués au palais de justice pour h 
ticiper au tirage au sort des députi 
vant figurer sur Ja listé des jurés. A 
en raison de 
une cinquantaine de nos collès 
ne peuvent 1 25 AS8i es. à la séance. 
eviens à mon suj2t, Bien que 
s députés pi ‘ésenis soit tres red 


nelles, 


— nous Sommes, i 
cinq en séance — il n’en restera pas ho 
tout à l'heure, il v a un vote 
blic, le nombre des votants sera de 6! 
Ces juridictions d'exception, 
paradoxe de Ja port d'hommes qui 
qu 4: constarnt nent 1 avec justess 
instithtions du ré ge qui : a sent en F1 
au temps de l'occupation, sont les ln 


tières directes É régime de Vichv. 


sine 


ceite fameuse cour de Riom, de sini 
mémoire. L'ordonnance du 28 noven 
1944 à créé les <ours de justice p 
juger des faits d'inteiligence avee [l 


sont punis par des 
eles du code pénal. Ja loi du 2% 
cembre 1944 a -établi les ehambre- 
viques pour connailre des faits de 
boration, c'est-à-dire des délits d'en: 
ou de propagande faite par des éerits, 
des conférences ou des adhés'ons à ee 
nes associations. 

L'œuvre accomplie par ces course d 
tice est. en voie d'achèvement, nou 
M. le rapporteur. 

A ce propos, je rescrette d'être. en 
matière, totalement en opposition 
M. le garde des seeaux et avec Ja 
mission, Je je regreite d'autant plus #4 
M. ie garde des sceaux n'ignore pas 
sentiments que j'éprouve à son égard 
puis le temps où nous avons renou 
relations anciennes de cameraderie 
Parieinent dans un endroit que l'on 
pelé justement « l'antichambre de 
mort », où attendaient ceux. qui devil 
aller vers l'enfer des hagnes énneprie, 
Allemagne. Je sais fort bien également 
quel megni tique palriotisme il témois 


nemi qui 


à ce mojnent: je Cohnals 16 41 
magnifique, le courage qu'il enss 
tonus ceux qui étaient autour de Hu. 

n è 1 e » { nit n st 
aui0iit 4 Ji, G41s Une Imaik re AUSSE ! 


ut * , 1:n i ! 
loureusé que cebe di juriq! 


+ 


teurs obligatior 18 profession. 


en effet, à peine vingt- 
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cu à juger des crimes de guerre, je me 
trouve en opposition avec lui. 

M. le garde des sceaux sait très bien que 
1, reproches faits à Ja loi ne s'adressent 
en aucune manière à Jui. Je m'exprime de 
metne envers notre collègue M. Minjoz, 
dout j'apprécie, à la commission de la jus- 
ice, toute l'activité, le magnifique dé- 
souement, ainsi que l'ardeur toujours nôu- 
velie. 

J'ai dit tout cela pour me donner pleine 
{herté dans mon argumentation, 

Vous veconnaîtrez cependant que j'ai 
raison d'indiquer que l'œuvre accomplie 
par les cours de justice est une œuvre par- 
tisane. Nées des juridictions de Vichy, 
«lies n'ont pas été créées suivant les 
grands pce de notre code pénal et 
æ notre code d'instruction crimineile, 
mais elles sont apparues comime des orga- 
nismes nés de l'épuration, qui étaient ani- 
ués davantage par des sentiments de 
laine que par des sentiments de véritable 
justice. 

Ce que je critique — ce sera là le fond 
de mon argumentation — c'est que cette 
justice est à base de politique, alors que 
la politique doit être bannie de toute œu- 
vre de justice. 

La scitieus règne dans les cours de jus- 
ice, elle règne dans les chambres civi- 
ques, Aussi lé résultat auquel où à abouti 
est-il bien éloigné de celui que vous avez 
représenté, monsieur le rapporteur, lors- 
que vous disiez que l'œuvre des cours de 
justice et des chambres civiques doit être 
«dmirée, qu'elle peut servir de modèle aux 
autres juridictions et qu'elle ressemble — 
ième dans ses erreurs, Cela leur arr:ve 
aussi parfois — à l'œuvre des cours d’as- 
vises, 

L'œuvre accomplie par les cours de jus- 
tice et les chambres civiques est tele que 
je suis amené à demander que ces juri- 
dictions soient remplacées par une juri- 
diction de droit commun respectée de 
tous, celle des tribunaux militaires. 

L'ouvre de ces juridictions d'except'on 
est :'nmense: 127.006 informations ont été 
ouvertes, 48.000 affaires ont été classées, 
5.000 condamnations à la peine capitale 
ont été prononcées. 

Lorsqu'on se penche &ur le détail de ces 
statistiques, on constate que les cours de 
justice ont eu 50.000 affaires à juger, 
qu'elles ont condamné environ 2.000 incul- 
pés aux travaux forcés à -perpctuilé et 
11.000 aux travaux forcés à temps. Quant 
aux chambres civiques, sur 14.00 affaires 
qu'elles ont jugées, il y a eu environ 47.000 
condamnations à Ja dégradation, c'est- 
à-dire à la mort civile. 1.650 affaires sont 
encore pendantes, J'adjure l'Assemblée de 
transférer ces dernières à Ja juridiction 
des tribunaux militaires et d'en terminer 
avec ces juridictions qu'à mon tour j'ac- 
cuse ici. 

Vous nous proposez d'en diminuer le 
nombre, mais c'est pour en perpétuer l'er- 
veur et la nocivité. Vous mainteniez huit 
cours de justice, monsieur le garde des 
sceaux. M. le ri reg ramène ce chiffre 
à quatre, J'en demande, moi, la supnpres- 
sion totale. Ù 

Vous donnez pour raison de ceîte réduc- 
tion la nécessité de ramener les magistrats 
à leur véritable fonction qui est de rendre 
la justice. Fort bien; mais, dans ce cas. 
vous allez ralentir encore considérable- 
ment l'étude de ces affaires et rendre l’ins- 
truction presque impossible. Pour venir 
de Quimper-Corentin à la cour de justice, 
il faudra se rendre à Paris et engager des 
frais considérables. 

Dans le sinistre bilan que j'ai évoqué, 
les condamnations à mort ont été exé- 
cutées dans la proportion de 650. Actuel- 
lement, sans doute. n'avez-vous pas autant 





d'affaires criminelles à juger. Néanmoins, 
il en est d'importantes. Je n’en veux pour 
preuve que l'éncombrement de certains 
rûes, que j'ai porté à votre connaissance, 
monsieur le garde des sceaux, et le cas 
d'accusés qui gémissent dans les geôles 
de Fresnes ou autres prisons que nous 
considérions autrefois, quand nous étions 
jeunes avocats, comme des prisons mo- 
dèles, mais qui sont devenues de véritables 
lieux de torture, où les malheureux en 
proie aux traitements les plus détestables 
verdent leur santé. 


M. Hubert Ruffe. Vous cherchez à les | 


blanchir. 

M. Charles Desjardins. C'est ainsi que, 
depuis quatre ans, sont emprisonnés Ven- 
dron, arrêté en 1944 à Alger et qui n’a 
pas encore obtenu un jugement, Largé 
et ce malheureux Sens, un policier qui, 
malade depuis le début de son incarcéra- 
tion, n'a presque plus la possibilité de ras- 
sembler ses idées, car il est atteint d'am- 
nésie et de déficience mentale. 

Sont-ce vraiment des juges, ces hommes 
qui siègent dans les cours de justice et 
les chambres civiques, alors que nous les 
voyons animés uniquement par Ja haine, 
par l'esprit d’un parti? (Mouvements di- 
vers.) 

M .Hubert Ruffe. C'est une honte! 1 v a 
deux ans, vous n'auriez pas pu prononcer 
une seule de ces paroles! 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Desjardins ? 

M. Charies Desjardins. Je vous en prie, 
monsieur de garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je vous ai 
écouté, raonsieur Desfardins, dans l'esprit 
d'estime réciproque que vous avez bien 
voulu, tout à l'heure, manifester à mon 
égard. Mais il est des affirmations qu'il ne 
m'est pas possible de laisser passer sans 
protester. 

Je tiens à assurer l'Assemblée que l’en- 
sembie des gardiens, qui sont de braves 
gens, qui font un métier difficile et qui 
sont insuffisamment payés et insuffisam- 
ment nombreux, ne se livrent à aucune 
torture sur aucune des personnes placées 
sous Jeur surveillance, 

Si des faits isolés de mauvais traitements 
étaient portés à votre connaissance, je 
vous prie de bien vouloir me les faire 
connaître avec toutes les précisions qui 
me permettraient de faire procéder à une 


_enquète administrative et, si leur véracité 


était confirmée, je saurais prendre les 
sanctions qui s'imposeraient. 

D'autre part, un certain nombre d'in- 
formations sont encore en cours. Mais je 
ne puis laisser dire qu'elles sont menées 
dans un esprit de parti et que les juges 
d'instruction y manifestent un esprit par- 
tisan. 

Si des informations sont encore en cours, 
il faut bien dire que, souvent, les plai- 
deurs, qui n'ont pas la conscience nette, 
emploient de nombreux moyens dilatoires 
pour retarder Je cours de là justice. 

Dès mon arrivée à la place Vendôme, 
j'ai adressé une circulaire aux procu- 
reurs généraux pour des prier de régler, 
avec la rapidité compatible avec la re- 
cherche de la vérité et’un bon fonction- 
nement de la justice, toutes les affaires 
qui pouvaient être jugées. 

Vous savez comme moi, monsieur Des- 
jardins, que cette mesure a permis, notam- 
ment, de libérer l'immeubie de la rue Ra- 
belais. IL y a eu là un effort considérable 
auquel je tiens à rendre hommage. 

Sans doute reste-t-il des dossiers à li- 
quider. Mais certaines joformations sont 
longues et je ne peux laisser ici mettre 














en doute da parfaite bonne volonté et le 
dévouement des magistrats instructeurs 
qui se heurtent souvent à des procédés 
sur lesquels je ne veux pas insister. 

Je tiens à dônner de nouveau l'assu- 
rance que l’ensemble de mon personnel — 
aussi bien les juges d'instruction qui re- 
cherchent, souvent dans des conditions 
très pénibles, la vérité, que les gardiens 
de prison — fait son devoir avec un mé- 
rite et un zèle qui ne peuvent étre mis 
en cause à celle tribune. 

M. Charles Desjardins. Je prends acte 
des déclarations de M. le garde des sceaux, 
mais il ne sera pas étonné si je lui admi- 
nistre la preuve qu'il est peut-être mal 
informé sur bien des sujets. 

Je répondrai sur la question des magis- 
trats et vous ïe m'en voudrez pas de 
l'évoquer ici, monsieur le eh « des 
sceaux, puisque c'est vous-même qui venez 
d'en parler. Par respect pour la magistra- 
ture, par vénération pour cet ordre auquel, 
depuis le commencement du XIX*° siècle, 
ont appartenu tous les miens sans aucune 
interruption, il est certains faits que je 
n'aurais pas portés à cette tribune, mais 
vous m'y forcez. 

Vous avez dit que, dans les prisons, il 
ne se passe que des actes normaux. Je 
n'évoquerai qu’un seul exemp'e, car il 
est typique, celui de Giot. 

Ce héros avait eu le tort, dans sa jeu- 
nesse, de s'engager dans la L. V. K. ({n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Mme Maria Rabaté. Ce que vous dites est 
abominable ! 

M. Charles Desjardins. Au nom de qui 
protestez-vous en disant que c'est abomi- 
nable ? 

Mme Maria Rabaté. Je proteste au nom 
de toutes mes compagnes qui ont perdu 
leur mari ou leur fils assassinés par des 
hommes comme votre Giot. (Très bien ! 
très bie . ! à l'extrême gauche.) 

M. Charles Desjardins. Cet homme s'était 
engagé, dès la Libération, dans la colonne 
du général Leclerc. 

M. Albert Petit. Pour se dédouaner! 

M. Yves Péron. Combien de Français 
sont morts par sa faute ! 

M. Charies Desjardins. Il s'est montré un 
héros tel qu'à Baccarat, la municipalité en- 
tière s'est portée à sa rencontre: lors de 
l'attaque de la ville, il avait éteint des 
mines qui allaient éclater. A la prise de 
Strasbourg, il eut les deux jambes cou- 
pées par un obus. C'est à l'hôpital qu'on 
se saisit de lui. On porta ce moribond qui 
n'avait plus de jambes devant une cour 
de justice qui le condamna à mort. 

M. Hubert Ruffe. Vous ne vous atten- 
drissez pas autant sur les vrais patriotes. 

M. Charles Desjardins. Ce soldat, décoré 
de la Légion d'honneur, titulaire de je ne 
sais combien de citations décernées par le 
général Leclerc, & été, depuis, l'objet d'une 
Inesure de grâce et a été libéré. Mais, pen- 
dant son séjour en prison, ce héros a été 
privé de ses deux Jambes artificielles et 
de la petite voiture dont il disposait pou 
se mouvoir, A sa libération, il a été déposé 
dans le café du coin sans jambes artifi- 
cielles et sans voiture. It a fallu une sous- 
cription publique pour lui permettre d'a 
quérir les moyens de se mouvoir. 

Voilà un des procédés qui ont ét£ ern- 
ployés par le directeur de la prison où 
était incarcéré Giot. 

J'ai dit qu'une justice plat 6e sous l'ohé 
dience d'un parti ne méritait pas le non 
cle justice. C'est au nom de la justice que 
je me dresse ici en demandant que toutes 
es affaires pendantes soient transférées 
aux juridictions militaires, Tous ceux qui 
ont vu à l'œuvre ces juridictions saveut 
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avec quelle conscience, avec quelle atten- 
tion sont faites les instructions et avec 


quel dévouement adrnirable les juges mi- 
litaires procèdent au jugement des affaires 
qui leur sont déférées, 

J'ai retenu un des arguments qui ont 
été produits devant la commission, M. le 
rapporteur à dit qu'il ne failait pas trans- 
férer actuellement des affaires des cours 
de justice aux tribunaux militaires, afin 


de conserver la même jurisprudence, 
Cette juridiction militaire pourrait être 
us sévit \ dit l'un des membres de 
la commission, ou plus douci \VEZ-VOUS 
, "nn AT me 3) : 
répondu, monsieur rapporicur: il faui 
1 


donc que la même rigueur soit perpétuée. 
1 n'est nullement prouvé que celie 
soit plus douce ou plus sévère. Et 
d'ailleurs, cela importe peu: je demande, 
en ce Imomert, non pas que ces affaires 
nt enterrées, mais simplement qu'elles 


soient examinées en toute conscience, en 


toute jimpartialité, en toute sérénité. … 
M. Mubert Auffe. Elle est jolie, votre 
sérénité ! 
M. Charles Desjardins. … ef que ! œuvre 
nécessaire de justice soit accompli 


M. Hubert Ruffe. Pour les traitres, oui! 

M, Charles Desjardins, Aussi bien, M, le 
garde des sceaux comme M. Île rapporteur 
SO) mal qualifiés pour dire qu'entre 
les deux juridictions existe une dualité de 
jurisprudence: les tribunaux militaires 
cent, en effet d'un certain nombre 
d'affaires, 

Il rie [a il Î 15 Uu 
du 28 novembre 1915 qui a décidé que 
l'information des affaires transmises 
devant les juridictions d'exception serait 
transférée aux juridictions militaires pour 
toutes celles dont l’ouverture de l’instruc- 
tion aurait eu lieu à partir du 19 novembre 
1945. 
Une 


a! 


aisis 


1946 a étendu le 


} , r 
our de Paris, au 


mars 


selle 


loi du 
pour 
1916. 


conséquent, 


ra a ! 
Par une instruction ou- 
verte antérieurement à cette dernière date 
dans le ressort de la cour de Paris est 
justiciable des tribunaux d'exception; elle 
est, au contraire, de la compétence des 
tribunaux militaires si elle est ouverte 
postérieurement à celle date. 

Singulier paradoxe, vraiment, que celui 
qui consiste à faire dépendre l'instruction 


d'une affaire, non des faits eux-mêmes, 
mon de leur qualification, mais simplement 
d'une date de procédure ! 


Si l'on accepte que la loi soit appliquée 
et que certaines affaires ouvertes à partir 
d'une date donnée soient transférées aux 
tribunaux rilitaires, il n'y a aucune 


objection à ee qu'e.iles leur soient toutes 
: 1?" » 11) 

transmises, du moins pour ce quil en 

reste 

22 * 


1650 affaires restent à juger: tel est le 
chiffre que vous m'avez donné le 31 mars, 
monsieur lé garde des sceaux. Mais il ne 
faut pas croire qu’elles soient toutes des 
affaires de contumace, comme vous l’avez 
ecrit dans votre rapport, monsieur le 
rapporteur. 

M. le garde « 


les sceaux m’a répondu que 


c’élaient des plaideurs — les plaideurs, ce | 


sont les accusés — des accusés donc qui 
se défendent, qui multiplient les artifices 
de procédure. Il ne s’agit point de cela: 
c’est parce que l'instruction n’est pas faite 
avec 
les enquêles ne sont pas encore terminées 
Je n’en veux pour preuve que ce que 
me disait, voici loâgiemps déjà, un juge 
d'instruction. J'avais été appelé rue 
Boissy-d’Anglas comme témoin dans une 
affaire. Après ma déposition, le juge, qui 


a diligence requise, c’est parce que | 
! à l’ordre, monsieur le président. 


| 
| 


| 
| 
| 


ami de la grande famille judiciaire, m'a 
déclaré: « La plupart des dossiers qui me 
sont soumis sont vides. Je n’ai rien, rien 
d'autre que l'ordre qui m'a été donné de 
wrocéder à une instruction. J'ai des feuil- 
es de papier, mais des feuilles de papier 
blanches ». 

A ce moment là, le greflier m'a dit: 
« Dans cette pile de dossiers, ouvrez-er 


un au basard: vous constaterez qu'il est 
vide, » 
Ainsi, tous ces dossiers étaient vides. 


Mais, depuis, il a fallu les. remplir pour 
pouvoir les transmettre à la juridiction 
que vous avez créée, (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 

M, Yves Peron. De pareilles affirmations 
sont inadmissibles. 

M, le président, Je vous en prie, mon- 
sieur Péron, vous n'avez pas la parole. Il 
vous faut demander à l’orateur la permis- 
sion l'interrompre. ({Inlerruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. 


de 


Voulez-vous me per- 


| mettre de vous interrompre, monsieur Des- 


blier que c'est une loi | 


jardins ? 

M. Charles Desjardins. Volontiers! 

M. le président. La parole est à M. Péron 
ivec la permission de l’orateur. 

M, Yves Péron. Je tiens à protester 
contre ce plaidoyer en faveur de la trahi- 
sont, 

M. Desjardins dit que les dossiers sont 
vides, Malheureusement, des cimetières 
sont pleins des corps de nos pères, de nos 
frères et de nos amis, parce que les gens 
que défend M. Desjardins ont trahi: notre 
pays et fait assassiner des Français. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Charles Desjardins, Je reconnais bien 
là le thème habituel que nous trouvons 
sur les lèvres de ces partisans qui pren- 
nent leurs mots d'ordre ailleurs qu’en 
France. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Yves Péron. Monsieur le président, 
je vous demande de protester. 

Mon père à élé tué et l’on est en train 
de défendre les auteurs de cet assassinat. 

M, le président, Monsieur Péron, en rai- 
son même des sentiments qui vous ani: 
ment, il vaudrait mieux que vous ne pre- 
niez la parole qu'à votre tour. (Inlerrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. M. Desjardins a dit que 
nous prenions nos mots d'ordre à l’élran- 
ger. Je ne peux lui laisser dire eela. 

M. Charles Desjardins. C’est l’exacte vé- 
rité. Tout le monde le sait, tout le monde 
l'a dit. (Nouvelles interruptions sur les 
mêmes bancs.) 

M. le président. Mes chers collègues, en 
raison de la gravité de ce débat, il im- 
porte qu'il se déroule dans l'ordre et dans 


| le calnre. 


Vous avez, monsieur Péron, demandé Ja 
parole pour combattre le contre-projet de 
M. Desjardins. Vous pourrez, à ce propos, 
vous exprimer librement à cette tribune. 
Pour le moment, je vous demande de lais- 
ser M. Desjardins terminer son exposé. 

M. Yves Péron. Je ne permets pas à un 
défenseur des agents de la Gestapo de 
mettre en doute les sentiments nationaux 
qui nous animent, 

Vous auriez dû rappeler M. Desjardins 


M. le président. Ne pe pas Île 
débat. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Guillon. Un tel rappel à l’ordre 
a eu lieu à la première assemblée consti- 


avait certainement reconnu en moi un | tuante. 











| 

M. le président. Ne soyez pas intolérantsf 
M. Desjardins est un homme respectable. 
(Très bien! très bien! à droite, — Exclas 
malions à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Nous ne tolérons pag 
que l’on couvre de fleurs la trahison! 

M. le président. Personne ne permet jeÿ 
que l’on couvre de fleurs Ja trahison. Ce 
n'est pas de cela qu'il s’agit. Mais je dois 
faire respecter la hberté de tribune, (Inter« 
ruplions à l’ertrême gauche.) 

M, Yves Péron, Qu'on ne salisse pas lg 
tribune ! 

M, le président, Par son passé, vous ]g 
savez, M. Desjardins mérite notre respect. 

M. Hubert Rufie, ]] est en train de le 
trahir! 

. le président, Je comprends qu’en pa« 
relile matière la sensibilité de chacun soit 
particulièrement aiguisée. Mais je vous de- 
mande à tous de faire un effort sur vous. 
memes. e ? / 

M. Desjardins va conclure et vous aurez, 
ensuite, monsieur Péron, la parole dans le 
calme, 

M. Yves Péron. Je me permets de rap- 
peler qu'il y a deux ans, dans celte As- 
semblée, un député du Nord a tenu des 

ropos Moins graves que ceux de M, Des- 
jardins ét que le président l'a rappelé 4 
l’ordre. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Guillon. L'intervention de 
M. Desjardins est une insulte à la Résis- 
tance ! 

M. le président, Si j'avais voulu user du 
rappel à l’ordre à l'égard de tous ceux qui 
le méritent, j'aurais dû le faire pour plu- 
sieurs de vos amis, qui persistent à inter- 
rompre. (Prolestations à l'extrême gau- 
che.) 

Mme Mathilde Méty. Des députés de notre 
groupe ont été parfois rappelés à l'ordre 
pour des motifs moins graves. 

M. Virgile Barel. En pareille circons- 
iance, la tolérance est une complicité, 
monsieur le président. 

M. le président, Vos critiques ne m'at- 
teignent pas. 

J'essaye de faire que ce débat se dé- 
roule dans le calme. 

Le meilleur hommage que nous puis- 
sions rendre aug résistants est de discu- 
ter dass le calme et la dignité. 

Mme Maria Rabaté. Alors, que M. Desjar- 
dins modifie son Jangage. C'est lui qui à 
ouvert les hostilités par ses affirmations 
into:érables,. 

M. le président. Veuillez ne pus inter- 
rompre. Ne m'obligez pas à suspendre la 
séance. (Exrclamations à l'extrême gau- 
che.) 

M. Charles Desjardins. Malgré ces inter- 
ruptions d’une certaine vivacité, je con- 
tinuerai mon argumentation. 

Cependant, je ne peux pas laisser dire 
qu'étant à cette tribune, je me fais l’avo- 
cat de gens qui ont trahi. 

Si je m'exprime avec quelque vivacité, 
malgré les atteintes de l’âge, pour défen- 
dre l’œuvre de la justice, c’est que je 
voudrais que cette œuvre s’accomplisse 
d’une facon rigoureuse, mais dans une 
parfaite sérénité et avec une impartialité 
totale. 

Cette impartialité est-elle totale ? C'est 
la question que je pose, à cet endroit de 
mon exposé. 

Les chambres civiques ont été choisies 
par quels moyens ? Non pas suivant les 
règles qui ont présidé, depuis un siècle, 
à Ja constitution des jurys de cours d’as 
sises, au moyen de celte procédure qui 
fait que tous les citoyens peuvent ètre 
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appelés, lorsqu'ils répondent à certaines IL n’est pas possible d'entendre ici, de Or, cet ancien commuaiste 3 éié l'objet 


ES tions d’honorabilité à siéger dans 
ces Cours d'assises. 

c'est ainsi, en effet, qu’un verdict popu- 
quire peut être rendu. On peut en penser 
et en dire ce qu'on veut, mais cette juri- 
diction de la cour d'assises donne le maxi- 
num de garanties possible, du moment 
qu'il s'agit d’une justice populaire, 

Dans le cas qui nous occupe, rien de 
genblable. Les jurés des cours de justice 
et des chambres pue sont choisis sui- 
vant un mode de désignation politique. 

Personne ne peut s'inscrire, en faux 
contre cette affirmation, Les jurés ont été 
choisis d'abord par les comités d’épura- 
tion... 

M. Pierre Larezppe. De libération; em- 
ployez au moins le mot juste. 

M. Charles Desjardins. et on peut très 
jen Se douter dans quel esprit ils ont 
ité choisis. 

M, René Arthaud. 
Pesistance. 

M. Charles Desjardins. Ensuite, ils ont 
été choisis par les commissions départe- 
Juentales des conseils généraux. 

Pour illustrer la façon dont on à pre 
cede, je ne prendrai qu'un exemple, celui 
du conseil général de la Seine. 

Au moment de Ha libération, on à cal- 
culé que les jurés nommés par le conseil 
scnéral de la Seine étaient pour 30,2 p. 100 
favorables au communisme. C'était donc 
une majorité très faible de communistes. 

Mais voici que des élections nouvelles 
ont eu lieu et le conseil général de Ja Seine 
a comporté une large majorité commu- 
niste. Les jurés choisis l'ont été, Gans une 
proportion de 70 p. 100, parmi des com- 
numnistes. 


M. Pierre Lareppe, Les otages 


aussi! 
lime Eugénie Duvernois, C'est l'avocat 


de la trahison qui parle. C’est une honte! 


M. Charles Desjardins. Mais il est sur- 
venu un renversement total de la majorité 
du conseil général, car les élections muni- 
cipales ont porté un coup important à 
votre parti, messieurs, 

M, René Arîhaud, Vous prenez vos dé- 
sirs pour des réalités. 

Charles Desjardins, Cependant, on à 
trouvé la solution. On a 4écidé que, jus- 
qu'au mois d'octqbre 1948, ce serait Ja 
liste des jurés choisis par le conseil géné- 
ral communiste qui resterait valable, "mal- 
gré l'immense majcrilé que représentent 
10s amis au conseil général de la Seine. 

C’est donc une justice pme à qui 
sévit en ce moment, dans Ces cours de Jjus- 
lice que vous prétendez vouloir Le Êr 
unir, monsieur le garde des sceaux. (Vives 
exclamations à l'extrême gauche.) 

M, Yves Péron, Vous laissez dire cela, 
Monsieur le garde des sceaux ? 

M. le garde des sceaux, Sovez san: 
crainte, monsieur Péron, je répondrai. 

M. Charles Desjardins. Je m'élève contre 
cette composition et je vais apporter plu- 
sicurs exemples. (Interruptions a l'extrême 
gauche.) 

Mme Sgints Duvernois, C'est 
de la Résistance, 

M. le président, Encore une fois, je vous 
demande de rester calmes. Si les interrup- 
tions continuent, je suspeudrai la séance. 

A l'extrême gauche. Suspendez-la ! 

M. le président. Je ne permettrai pas 
qu'on fasse obstacle à la liberté de cette 
tribune, ({nterruplions à l'extrême gau- 
che, — Applaudissements au centre.) 

M. Charles Benoist. C'est l'avocat de la 
trahison qui est à celte tribune! 


Dans l'esprit de la 


1!7:, ., 
1 Cidit ot 


indione 
INQIETE 





pareilles paroles, 

filme Eugénie Duvernois. Jamais cela ne 
devrait être toléré, quatre ans à peine 
après la libération. 

M. le président. Je vous prie de faire 
silence. On pourrait croire que ces inci- 
dents sont vouJus. C'est, en tout cas, ce 
que l'on dira à l extérieur, et je ne pense 
pas que ce soit ce que vous désirez. 

Je vous en prie, mes chers colkgues, 
monirez un peu de cairme. 

Mme Maria Rabaté, Monsieur le prési- 
dent, demandez à i’erateur Ge modérer ses 
expressions et de trouver autre chose que 
les exempies wndancieux qu'il ne cesse 
de nous iufliger depuis un mornent, 

M. te président. Madame Rabaté, il ne 
m'anpartient pas de demander à l'oraieur 
de modifier son exposé. 

Il appartiendra au (rouvernemez: âe lui 
répondre, et il le fera tout à d'heure. 
Quant à vous, vous devez faire un effort 
our l'écouter en silence. (Interruplions à 
‘extrême gauche.) 

M. Yves Péren. Le groupe communiste 
n'écoutera pas plus longte ps l'avocat. de 
la tahison ! 

Mme en june eu C'est Vichy qui 
parle par vatre bouche, monsieur Desjar- 
dins. Nous n "ÉOURRET( ns pas davantage 

(Les membres du groupe communiste 
qittent la salle des séances.) 


M. Charles Desjardins. Vous pouvez mul- 
bplier contre moi toutes les accusations, 
vous ne pourrez m'alteinûre. 

Du reste, M. le garde des sceaux peut 
affirmer mon patriotisme et ma haine } con- 
tre tous ceux qui ont trahi les intéré 
la patrie. 

Au demeurant, j'irai jusqu’au bout de 
mon argumentation. de n'admeis pas 
qu'un député puisse dire que mes .expres- 
sions pee ce qui devrait être dit, 
alors que j'affirme des vérités inscrites 
dans les chiffres mêmes. 

Le conseil général de la Seine, qui a ac- 
tuellement une majorité modérée, a dû 
maintenir en fonctions des jurys qui sont 
communistes dans la proportion de +. 
pour 100, Vous voyez queis verdicts ont 
pu être rendus ! C'est une justice nette- 
ment communiste, On ne juge pas parce 
qu'il faut juger, mais parce qu'on a reçu 
un ordre. 

J'ai eu à ce sujet des confidences, no- 
tamment celles d’un haut magistrat qui 
s'était récusé dans un: * affaire qui devait 

ètre jugée mr, une chamibre civique 

Re. magistrat, aaturellement, n’a pas 

nu 1 l'audience e qui a été remise. Maïs, le 
our même où l'affaire devait être appelée, 
sortant de son cabin a pen les couw'oirs 
du palais, il à rencontré quatre hommes 
qui avaient l'air de cher ‘cher. Jl leur a dit: 
« Que cherchez-vous: ? » lis réponuirent: 
« Nous cherchons la chamin 9 où doit être 
jugé M. Untel Mais l'affaire a été 
remise ». Et is répondirent: « Cela n'a 
pas d'importance que l'affaire soit remise 


— (( 


ou pas. Nous sommes venus ici pour <on- 
damner M. Untel ». L'ordre à exécuter. 
Voilà la justice qui est rendue 1! 


11 y a queiques jours, on jageait — si 
je puis m'exprimer ainsi — ou plutôt com- 
ras devant une chambre civique un 
iomme qui était communiste avant Ja 
guerre. Il a donné sa démission du parti 
communiste, en 1939, au moment où il 


apprit la signature abominable — traître 
à fa patrie, celle-là — du pacte germano- 


russe qui permeltait aux Russes de se pré- 
cipiter sur nos alliés polonais, pour leur 
donner le coup de poignard dans Îe dos, 
et portait à nous-mêmes un coup _ _ L- 
vait nous abattre d'une façon définitive 





depuis, non seulement de vexations, mais 
d'attentats. Il y a eu cinq attentats contre 
lui. 

En 1943, il a eu la gorge traversée par 
une balle, Un autre jour, passant dans une 
rue de la banlieue de Paris, avec s6a 
femme et son petit garcon de neuf ans, il 


a été appréhendé par une bande de com- 
munistes, emmené dans un terrain vague 


et là, ils ont tiré sur lui. 

M. le président, Monsieur Decjardine, 
permellez-moi de vous dire que ceci n'en- 
tre pas tout à fait dans le sujet 

Nous discutons un projet con 
nombre des cours de justice, Il ne s'agit 
pas Ge ce qu'a pu faire tel ou tel parti. 

M. Charles Desjardins, Je rm exeuce 
d'avoir 4 vous dire, monsieur le président, 
que je reste très exactement dans le sujet. 

Mon argumentation tend à établir qu'en 
souslr'ayant da connaissance de certains 
faits, on rend une justice de jus- 
lice que le nom, mais qui n'i \ aucune 
des garan lies essemlieiles. Ont lait Œ@u- 
vre que Ge parti. 

Au nom des républicains, je emande 
qu'on rende vraiment la justice et, par 
conséquent, qu'on renvoie toutes ces af- 
faires à Ya 
mu, AUX 


CrrHhantzt 1e 


justice régulière du droit com- 
tribunaux railitaires 


C'est pourquoi je suis obligé, malgré 
les observations qu'a bier voulu re 
faire M. le président, de déclarer que je 
suis resté dans lé CŒUI ro em ae mon si 
Jet. en montrant que les juges . actueis 
ame trop souvent ' par! "t Ou- 
blient les véritables sent nts d: 151 

M. ant Denais. (C'e-! \ euse- 
nent exact 

M. Charles Desjardins. ! i été 
illustré, maliheureusern ! 

C'est vous, monsieur œard 
Sceaux, qui avez 1n se | 


trats. Or. la 


tuée ce jour-! \, COIN tou1o ., Da l1a 
tre jurés. À la fin de Ja délibérati un 
juré, pres celui-là, c'est trouvé ma 
lade. Il a été remplacé, comme par hasard, 
* TC un ComIni = 4 S in s ju! 
le verdict, 

Mais il y a encore ce fait, q 
porté dans les journaux, Ut 
cours da sa plaidoirie, à 
un homme qui avait corn crin 
qualifié par le code. En p'eine guerr 
abandonneir ses armeszs et son !I ‘ot { et 
partir à l'étrang [a \ppell ( | 
gage « aut és M à 
lrat qui présidait de & le d 
« Je vous interdis & mettre Ca 
M. Maurice Thorez en le qualifiat 1e € 
serteur. Si vous « tinuez. Le nr ssaire 
di GOUX [ pre f 
t )IiS D», Vo i | la £ i 

M. le garde des sceau E. 
mMmoOrsIeur ( pri Î 
cause 1C1 Les IS } 
que ceux du parqu 

{ sont des ho eti! 
U £ tä h: d li € 

M. Charles Desjarains, J 

M, le garde des sceaux. Or, tan 0 
attaqués pour ] Ur 1 bi { JC 
tendue collusion avec le \ | 
tantôt on let ren ‘4 
de Mosca 
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ldontairement par eertaies détenus, pour 
gagner du temps, Si vous vouliez toute ma 
1" lee 


Je n'ai HE dit que c’est une mesure 
> I que 
wenérale et je pourrais vous citer des cas 
‘cment € loquents, 
Dans ces condilions, je ne pCuX Savoir 
, [2 
[Me y 11 S PSE 


Mais ce que je sais, c’est que la magis- 
trature francaise comprend une immense 
majorité de gens qui font preuve de 
beaucoup de eonscience et méritent le 
respect pour leur vie digne et souvent, 
hélas! trop modeste. Es accompliissent un 
devoir dont je voudrais bien que la na- 
tion tout entière leur soit au moins recon- 


naissan! {Anmplaudissements à qauche el 
4 4 . 


au centre.) 

M. Charles Desjardins, Vous avez parfui- 
tement raison, monsieur le ministre, mais 
vous reconnaitrez que votre réponse ne 
s'oppose aucunement à ce que j'ai dit tout 


à l'heure. 


Je ne mets pas en cause le 
pour son attitude dans le délibéré qui, j! 
le suppose, a lieu dans le secret, 

Je vous ai dit comment la composilion 
du jury avait été faite, On a dit qu'à l’au- 
dience — cela était resaté, dans les j0 1r- 


naux — le président avait coupé la parole 
à l'avocat alors qu'il mettait en cause un 
député communiste parce que, pendant la 
guerre, celui-ci avait déserté. Or, cet avo- 
cat faisait ainsi état d’un fait historique. 
que toui le monde connaît, 

Le président a interdit à l'avocat de citer 
le nom de M. Thorez et de déclarer que 
celui-ci était un déserteur, Il à ajouté que 
<i l'avocat ne s'interrompait pas, il ferait 
prendre contre lui des réquisitions par le 
commissaire du Gouvermement, 

Je ne mets en cause personne. Je cite 
un fait. Je ne dis pas que le magistrat a 
eu tort, je dis simplement ce qui s’est 
passe. 

De mème, n’avez-vous pas, moñsieur le 
garde des sceaux, la liste des magistrats 
qui, pendant le règne de l'occupation, ont 
rempii des postes très importants et qui 
siégeaient à ce moment-là dans les juri- 
dictions d'exception ? 

Ne connaissez-vous pas une association 
qui s'appelle le front national des juris- 
les, c’est-à-dire une association moscou- 
taire, à laquelle appartiennent des magis- 
trals et un certain nombre d’avocats, où 
on a constitué certains groupes de gar- 
diens de prisons ? Ainsi se sont formés 
dans wos prisons un certain nombre de 
soviets, qui renseignent les gens qui pren- 
nent leurs mots d'ordre à Moscou et qui 


renseignent Moscou d’une façon exacte sur 


tout ce qui peut être fait. 

Ne savez-Vous pas comment se peu- 
plent ces services de renseignements ? En 
tout cas, vous savez, monsieur le garde 
des sceaux, que les Russes nous renvoient 
un certain nombre de Français qui 
s'étaient engagés dans la L. V. F. 

Is nous les renvoient après leur avoir 
fait suivre des cours dans un camp de 
concentration en Russie, où leur sont-in- 
culqués les principes de la pure doctrine 
bolchevique, Ces gens sont ensuite expé- 
diés dans un autre camp et de là, après 
une sorte de déeantation, ils sont ren- 
voyés en France où, grâce aux appuis qui 
leur sont fournis, ils sont relaxés, acquit- 
tés ou condamnés à de très faibles peines 
et deviennent alors les indicateurs de 
celte cinquième eolonne qui s’est cons- 
tituée et qui fonctionne en France, 

Si vous faisiez une enquête sérieuse sur 
le front national des juristes, vous consta- 
teriez l'exacte vérité de tout ce que con- 
ticnt mon dossier à ce sujet, Vous y ren- 
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contreriez les noms d’un certain nombre 
de magistrats actuellement juges d’instruc- 
tion, notamment ici, dans la Seine. 

Vous savez fort bien que je ne citerai 
pas de noms à cette tribune, luais je “ei 
rais vous indiquer celui d’un juge d’ins- 
truction qui, pendant Ja guerre, a joué un 
rôle important et qui à eu à juger, il y 
a queïque temps, un inspecteur de police, 
car il est à remarquer que c'est contre 
les inspecteurs de police que se tourne 
actuellement d’une façon particulièrement 
rigoureuse la haine des cos de justice. 
I avait, durant l'occupation, donné l'or- 
dre à cet inspecteur d'arrêter un commur- 
piste et c'est précisément pour l'avoir fait 
que ce fonctionnaire de Là police passait 
devant la cour de justice. Lors de sa com- 
parution devant ce président, celui-ci lui à 
dit: « Oui, c’est exact, je vous ai com- 
mandé d'arrêter ce conmnuniste, mais vous 
avez eu bien tort d'exécuter cet ordre ». 

Un autre — j'ai son nom également dans 
mon dossier — ayant eu à juger un jeune 
homme avant la libération, c'est-à-dire du 
temps de Vichv, lui avait dit alors: « Il 
existe à votre charge un fait grave: Vous 
avez porté la main sur un milicien! » 
L'affaire fut 1 pour complément 
d'instruction — ear les compléments d’ins- 
truction existaient alars aussi bien qu'au- 
10 wd'hui — fl l'individu co nparut anreés 
la libération devant ce méme magistrat 
qui lui dit: « Je feuillette votre dossier. 
Evidemment, il y à à votre décharge.un 
jait important, c'est que vous avez porté 
la main sur un milicien. » 

M. Joan Martine. Ji est exact que ce 
fait était à la décharge du prévenu. 

M. Charles Desjardins, C'est parfaitement 
à sa décharge, mais il est assez singu- 
lier que le même magistrat qui avait 
reproché à l'inculpé, en 1943, d'avoir 
porté la main sur un milicien et avait alors 
retenu ce fait à la charge de ce prévenu, 
vienne, en 1944, alors que le soleil Juit 
d'un autre éclat, dire à cet homme que 
le même fait est à sa décharge! 

M. le garde des sceaux. Le premier s0- 
Jeil n'avait aueun éclat, 

M. Charles Desjardins. C’est por cela 
que je parle de l'éclat du second. 

Permettez-moi de vous le dire, monsieur 
le ministre, la facon d'agir de votre ma- 
gistrat montre que, quel que fût léclat 
du soleil, ce juge est un bien piètre per- 
sonnage. Je vous fournirai son nom quand 
il vous plaira de le connaitre. 

Je pourrais vous fournir les noms de tous 
ces magistrats qui ont été du temps de 
Vichy de fervents sectateurs de la doctrine 
du moment et qui, actuellement, se mon- 
trent d'autant plus violents et ardents 
qu'ils ont quelque chose à se faire par- 
donner, Voilà la vérité, 

Par conséquent, j'ai le droit de dire que 
le parti de Moscou règne sur les jurés, 
qu'il règne aussi sur certains membres de 
Ja magistrature, qui constituent des ex- 
ceptions, car ce n’est pas moi qui vien- 
drai généraliser des faits qui sont à l’op- 
probre de ce grand corps auquel les miens 
étaient si fiers d’appartenir jadis. 

Mais j'ai le droit et le devoir de dire 
aussi que si vous avez fait une épuration, 
vous ne l'avez pas faite comme il con- 
venait et qu'il y à des magistrats qui épu- 
rent PR, lat alors qu'ils ont été les 
premiers à faire œuvre de justiciere, dans 
un autre sens, du temps de Pétain, à qui 
ils avaient prélé serment, et qui mainte- 
nant mettent d'autant plus de passion 
dans l’épuration qu'ils ont à se faire par- 
donner leurs erreurs d'hier, 

Cette justice, qui est administrée par des 
jurés placés sous l’obédience de Moscou... 


HNVO\CG 





M. Jean Martine. Qui vous donne le droit 
de dire cela ? 

Je ne fais pas partie du groupe commu 
niste, mais je ne puis entendre de telles 
affirmations sans protesier, 


M. Charles Desjardins. 21 qui ne pos. 
sèdent pas she 5 re et l'indépendance 
si nécessaires dans leurs fonctions, cetta 
justice n’est qu'une parodie de justice, ]] 
faut que nous lui rendions le visage que 
nous lui avons connu autrefois, 

C’est pourquoi j'insiste auprès de vous 
pour que vous rendiez la juridiction dont 
il s’agit aux tribunaux militaires, afin que 
nous puissions considérer les verdicts qui 
seront prononcés comme absolumeat défi 
nitifs. 

]l ne peut, en effet, venir à la nensta 
de personne que les verdicts prononeés à 
la légère par Jes cours de justice, ces 
7.250 dégradations qui ont privé des 
hommes da tous leurs droits, qui les ont 
frappés d’une mort civile plus abominable 
que ja comdamnation capitale, puissent 
devenir des condamnations définitives et 
s'imposer à un 


+ 


qu'une revision 


MmAmMment aonne. 


M. le garde des sceaux. Je doute que ce 
discours nous serve beaucoup auprès des 
sit ! ‘ ! 
dauurt Pays: 

M. Charies Desjardine. Il ne faut p:3 
qu'aux veux de l'étranger celle justice 
partisane, cette justice sectaire, cette jus- 
tice de haine,"puisse donner seulement 
l'apparence d’être la justice de la France, 

Vous n'avez peut-être pas suffisamment 
réfiéchi à l’impression effroyable produis 
à l'étranger par æette juridiction excep- 
tionnelle que constituent nos cours do 
justice, ni à l’étonnement dont les autres 
pays sont saisis quand ils voient que c'est 
un parli qui dirige toute cette justice. 

Qui done se léèvera dans ce pays po 
oser se mettre en travers de l’œuvre de 
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parti? Cela à été fait à l'etranger et j: 
h'en veux pour garant que ce qui à été 
dit à la tribune de la Chambre des eoni- 
munes par le Premier ministre anglais 
lorsqu'il a voulu demander à £ette assenr- 
blée l’épuration dans les rangs de l’admi- 
nistration, J1 a déclaré alors qu'il était 
impossible de Jaisser entre les mains d'in 
parti qui prend ses mots d'ordre à l’étran- 
ger les leviers de commande du pays. 

Le Premier ministre anglais, il y a quel 
ques jours encore, au sujet de la Russie, 
parlait de « cet air d'épouvante et d'an- 
roisse », 

I n’est pas possible que nous Jaissions 
ici, en France, une cinquième colonne 
s'organiser, comme je l'ai montré tout à 
l'heure, de telle façon que certains mem- 
bres de la magistrature se trouvent sous 
l’obédience de ce parti. 

Nous ne pouvons pas adme'tre que les 
jurés viennent disposer du sort, de Fhon- 
neur et de Ja vie ‘. nos concitoyens ‘alors 
qu'is ne s'’imprègnent que d'une idée, 
celle de Ja haine, et cultivent ces senti- 
ments que vous.avez entendu s'exprimer 
tout à l'heure avec Ja violence qui a éclaté 
sur les bancs de l’extréme gauche, si peu 
garnis qu'ils fussent ce matin. 

Nous ne pouvons pas laisser cette œuvre 
s’aceomplir, C’est pourquoi je vous adjure, 
monsieur le garde des sceaux, de faire 
cesser ces méthodes, de rendre enfin à la 
justice son vrai rôle, de transférer les af- 
faires d'épuration aux tribunaux militaires 
et de vous rappeler enfin qu’il est une 
chose qu'if faut bannir d’une façon com- 

lète de la préoccupation du juge et de 
a justice, c’est la politique. 

La politique à. d’autres domaines où 
s'exercer, 

Rappelez-vous cette profonde parole d8 
Bossuet ; « La politique n’a que deux buts 
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ds d'existence, c’est de renûre les hom- 
.…. meilleurs et la vie plus facile. » (Ap- 
.mmudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le 
crie des Sceaux, 
F1, dépulés communistes reprennent 
en séance.) 
“M. te garde des sceaux. Mesdames, mnes- 
. de vous demande avec infiniment 
‘afiance de repousser le contre-projet 
W, Desjardins, 
contreprojet tend à supprimer toutes 
L-. cours de justice, à interrompre, par 
-quent, le cours de l’infcæmation pour 


: 


{ . . . 
ertain nombre de dossiers qui arrivent 
r aboutissement judiciaire normal et, 

e-ous-Je, à retarder l'œuvre d'épuration 


«tie puis me flatter, ce que personne ne 

estera, je le pense, d'avoir assuré la 

he dans toute la mesure compatible 

é la vérité et la justice. 

vous demande de bien vouloir ac- 

« er les conclusions de la commission 
. justice, car eiles sont raisonnables. 
atre cours de justice assureront désor- 


ni la liquidation de tous les dossiers 
F ernent en cours, dans des conditions 
n..iteraent sereines et qui auront l’avan- 


d'assurer à tous jes coupab'es d’un 


Le 
nie fait les mêmes conditions de répres- 
ë . 

- a là une considération d'équité et 
d. jashÿce qui ne peut pas vous laisser in- 


écnus Des, €ar, mesdames, messieurs, 
V2 à quoi l'on aboutirait si l'on permet- 
t ue brusquement les cours de justice 
£ t supprimées, alors qu'un certain 
re de dossiers, dont certains sont im- 


1 ts, sont encore à juger. Je ne les 
C pas, car je n'ai pas le droit de le 
f comme garde des sceaux, mais il va 
‘ nrésenté à l'examen de certaines cours 
ustice des dossiers particulièrement 
£ , et qui n'y viennent que maintenant 
] qu'its ont nécessité une longue ins- 
il ON, 
serait anormal qu'un vote du Parie- 
01 privât les cours de justice, qui sont 
juridiction normale prévue par la loi, 
examen de ces affaires graves, all MO- 
nuit où la justice, qui a fait minutieuse- 
mat et consciencieusement son devoir, 
d'icre aux juges populaires, sous le con- 
tue de magistrats professionnels, ces 


dos'ers enfin prêts. 
e est la première raison pour la- 
q C je VOUS ès. mesdames, mes- 
$ s, de vous en tenir au texte très sage 
ü: la commission. 
| s'agit aon pas de liquider l'épurätion, 
mis d'assurer le fonctionnement normal 
la justice pour le reciquat des dossiers 


€ gere 

Voilà dans quel esprit la commission a 
Ï juité son texte, auquel le Gouverne- 
nt se rañge bien volontiers. 

\ cette tribune, M. Desjardins — je 
n'exense de l'avoir interrompu — à tenu 


( propos qu'en tant que garde des 
x je ne puis toiérer, 
se peut qu'il y ait eu des défaillances 
dins ce grand corps de la magistrature, à 
la probité duquel je tiens à rendre hom- 
mage, 


n € 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la | 


Conimission, Trés bien! 


M. le garde des socaux, Il se peut que 
sy soisnt faufilées quelques personnes 
N'ayant pas fait preuve, sous le régime de 
\chy où depuis, de la rigidité de carac- 
lôre qui convient à ‘eur fonction, C'est 
possible, Mais ce sont des exceptions. Je 
Hé les défendrai pas. Je tiens à affirmer 
qi'on n'a pas le droit @e prendre une 
éïeplion, si toutefois elle existe, pour 





procéder à une g£néralisation et de J'uli- 
liser comiue argument de base pour la sup- 
pression totale des cours de justice. 

J'affirme que les magistrats sont des 
gens honnêtes, qui ont droit au respect 
de l’Assemblée nationale tout entière, au 
respect du Parlement, 

On leur reproche parfois leur faiblesse. 
On vient maintenant de leur reprocher 
leur sectarisme, 

En vérité, ces magistrats n’écoutent que 
leur conscience. 

Je tiens à répéter que, depuis mon arri- 
vée place Vendôme, je me suis fait un de- 
voir de ne jamais exercer l'ombre d'une 
pression sur la conscience des juges. C’est 
le juge qui a toujours apprécié, selon sa 
conscience, esclave uniquement de ce:ile-ci. 
Je suis heureux de le dire, parce que c'est 
à l'honneur de la magistralure. 

Je ne peux pas laisser dire que ücs ma- 
gistrats sont sous l’obtdience de tel ou 
tel parti. Le magistrat n’a qu'un parti: ce- 
lui de sa conscience. Si des erreurs me 
sont soumises, je les ferai examiner et 
déférerai leurs auteurs, comme je l'ai déjà 
fait quelquefois, au conseil supérieur de 
la magistrature, seul compétent pour en 
connaitre, s'agissant de magistrats du 
siège, 

Il éerait débilitant pour la nation que 
des propos comme ceux qui viennent 
d’être tenus à la tribune soient répétés. Je 
tiens à protester énergiquement contre de 
teiles paroles. Je tiens à ce qu'on sache 
que, souvent, au contraire, l’œuvre de 
justice s’accomplit avec une indulgente 
compréheneion, que certains peuvent cri- 
tiquer au éeouvenir des morts si chers 
qu'ils ont eus dans la résistance. 

J'estime qu’en celte matière c'est le de- 
voir de la justice de se montrer, à la fois, 
igoureuse lorsqu'elle est en présence 
d'individus qui ont été les agents de l' 
nemi, et humaine lorsqu'il s'agit € 
mes Inornentanément égarés par des 
campagnes pernicieuses, 

Tel a été toujours mon sentiment; tel il 
demeure. Qn n'a pas le droit de pren- 
dre ici des mesures qui laisseraient enten- 
dre que la France républicaine tourne le 
dos aux enfants de la Résistance, aux en- 
fants An maquis et que nous tournons, en 
quelque sorte, une nouvelle page de l'hie- 
toire de France. 

Nous n'avons pas le droit d’oub'icee tous 
ceux qui ont servi la libération de la 
France. 

Que l’on réprime les excès inadmissl- 
bles commis sous le couvert fallacieux de 
la Résistance, j'en suis d'accord ! Mais 
qu'on ne généralise pas non plus Jes er- 
reurs, pour en faire la base d'un gvstème 
qui serait inacceptable pour la France qui 
a récupéré sa liberté. 

Voilà ‘ce que je voulais dire, très sim- 
plement, à M. Desjardins. Je Iui demande, 
avec confiance, de retirer son contre-p! >= 
jet. J'aimerais que le texte de la commis- 
sion fût adopté à l'unanimité: un tel vot 
marquérait la volonté de l’Assemblée tout 
entière de poursuivre, dans la justice et |: 
raison, dans le respect total de l'équité, 
une œuvre d'épuration qui, quoi qu'on en 
dise, ne saurait faire l'objet des critiques 
trop sévères qui ont été proférées à cette 
tribune, \pplaudissermnents à gauche et 
au centre. 


M. le président. La parole est à M, Yves 
Péron, contre le comir( pro] {, (A pplau- 
dissements ul l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron., Nous n'avions pas l'in- 
tention de donner à ce débat lallure 
qu'il prend; mais il nous semble difiicile 
d'admettre qu'à l'occasion d'une discus- 
sion qui devait porter sur la poursuite 
de l'œuvre d'épuration nécessaire dans 
notre pays, des injures graves aient pu 
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être pronancées contre des Francais qui 
ont conscience d'ètre dignes de leur qua- 
litication nationale. 

Nous avons eu le sentiment, en écou- 
tant M. Desjardins défendré son contre- 
projet, que c'était effectivement, non seu- 
lement le procès de l'épuration qu'il fai- 
sait, mais encore l'apologie de la trahi- 
Son. 

Nous avons quitté cette salle parce 
qu'il nous semblait inadinissible que cette 
tribune, dont on a chassé en décembre un 
homme, officier de la Légion d'honneur, 
qui fut condamné à mort par Vichy, no- 
tre camarade Calas, puisse servir rmainte- 
nant à salir ce qu'il y a eu de noble 
dans notre pays quand les boches étaient 
là. 

Nous avons quitté cetle salle et avons 
voulu donner à cette protestation, non 
pas ie sens d’un geste de parti, mais la 
signification que, Se:on nous, de tels ou- 
trages à la Résistance, une telle apologie 
de la trahison doivent trouver une réponse 
dans l’Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous avons agi ainsi pour l'honneur de 
noire pays. 

Certèés, mesdames, messieurs, nous 
n'avons pas écouté tout le discours de 
M. Desjardins; mais nous en avons en- 
tendu assez pour dire: voilà où nous en 





sommes! Et les homraes qu! Scgent au 
banc du Gouvernement peuvent se rendr 
compte du chemin parcouru! 

Il y à deux ans, un député du Nord, 
M. Houcke, venait défendre à cette tribune 
une proposition analogue à celle à 
M. Desiardins. L'Assemblée fut unanite: 

! 


M. Houcke ne put terminer son exposé ! 
Le temps a passé. Nous en sommes à une 


étape nouvelie du complot des indulgents 
et peut-être certains, dans ce pays, 60 
rendront-ils comnte maintenant de Ï Sle 
gnification de notre position et de soi 
caractere quand nous dénoncions Île $sa- 


botage de l'épuration Corume contraire à 
l'intérèt national. 


Ah! certes, vous le disiez monsieur le 
garde des sceaux, les affaires qui doive 
ètre jugées maintenant sont cell de 
« gros ». Et c’est aujourd’! | nous 

. 1 "11Y 1 } 
propose Ge supprime es de Se 
4: z 
uce 

On comprend le sabotage, retardé 
au maximum les jugements, If y a eu 
d'abord les peines légères; ensuite sont 
intervenues les grâces ; il y a, rnaintenant, 
des gens qui sont « revenus dans le cir- 
cuit », qui tiennent des banquets, qui 


calomnient la Résistance, d'anciens ci 
de la faute cour de justice qui peu 
maintenant insulter la Rési l 

Il a failu que la tribune de l'Assembice 


nationale {roux it n écho aux ibpiR 3 
qui © IH nent la il pi CE ; 

D'abord, il s'est agi d'éviter qui - 
hison connaisse son Î 
park 1 f P Les 

Hier qui HOoUS | , 
des sentiments ( pair 

Pendant qi M. 1! l ! l à 
I Hsais: HE v ; 
aües er { pol hit t l ninii 
li ] que 1 Ï Î | {à - 
fan: 1 | { tiot ill «ie bris s Spés 
ciales dont Fo f le faire l'2n0- 
logie à Ja trib cont es chei 's 
un papa, un Marl, Un fiancé. Les ICI 
ont un voile noir et inaimtenant lans 
notr( pFavs, on ferait l'apologii (l ces 
1SSassins ! 

So: ES : 

Mme Pose Guérin, [rés bien ! 

M, Yves Péron, Des enfants n°4 | 1e 
papa, n'ont plus de ruaman. Pans vil- 
lages de France, ot reTH fl { pelits 
garcons ét de petites filles dont le: ou 
1 ; : } P 
1a IuCiC, QUE! fo | ) té | 2 
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ue défend M. Des- 


+ nous proltestons contre le non- 
châtiment de ces assassins SCTIONS 
nimés par Ja haine ? La serait 
ceux qui demandent qu'on 
n'ont plus de pa- 
) 


, Jious 
justice 
Coit 
ublie que des enfants 
Days 7 


SON pis 


h dans pote 
Non ! ce ne | sentiments 
de haine qui nous animent, II y a déjà 
Jongtemips que l'avons dit à cette 
tribune: nos sentiments sont plus élevés; 
ce sont <entiments de justice. 
il n'est pas admissible, au regard 
humaine, que la trahi- 
pas châtiée; nous savons que 
r l'hier, c’est 
trahison de demain. 
fusons à oublier que notre 
cher celle trahison; c'est 
toutes nos forces, de toute 
nous nous éle- 
(Applaudisse- 


des 
TioOtis 
dé S 


conscience 
soit 


tr hison 


11 


ce francaise 
ce sabotage. 
Jlrème qau he.) 

lit à bune qu'il y avait 
poli que, Et le même qui par it 
polit ques, quand il s'agit d'assas- 
sinats de patriotes, maintenant 
‘exciure de Ja vie de Ja nation des 
ui ont fait tout leur devoir, qui 
. 


particulièrement 


" PIIr 1} 


de d ILES 


envisage 


111171) 
ont même joué un 

honorable, 
Comment! On à fait l'apologie de 
qui ont trahi notre pays et insulté ceux 
le notre côté, o1.t re in pt l 


pere ei 
d'amis, un 


ro 6e 
ens 
î 


Îrére € ant de calma- 
ns n’a pas protesté ouand Ja 

Gestapo sévissait, I] ne parlait pas de jus- 
1 quand les hommes des brigad_s spé- 
s arrac} { COoINnUu- 


ciait lalent ieS ongies dues 


Distes=., 
M. Charles Desjardins. En voila une bien 


bonne ! 
»Jonne : 


M. Yves 
n'est-ce pas, de 
spéciales. 


bien bon, 
brigades 


Péron. Oui, il est 
penser que les 


M. Charles Desjardins. li assez 
curieux, monsieur Péron, de me faire ce 
reproche à roi qui ait protesté avec ma 
vio!'ence habituelle en de pareils 

C'est pourquoi je dis: « En 
bien bonne! » 


M. Yves Péron. Alors que je n'élais pas 
dans cette salle, vous avez parié de haine 
contre des inspecteurs de police. 
Laissez-mor vous rappeler que des gens 
ont eu Ja tête et les doigts serrés sous 
des presses à copier, les ongles arrachés, 
Pour ma part, je m'honore d’avoir eu un 
père qui fut mutilé, remis ensuite aux 
boches, qui l'ont achevé enfin, quelque 
part. Convcevez qu'il m'est difficile d’ad- 
peltre qu'on fasse ici l'apologie des assas- 
mon pèref (Applaudissements à 
L'ertrême gauche.) 
Quoi! Les dizaines de milliers de fusillés, 
Nos camarades de combat, ceux-là ne 
seraient plus des Français maintenant, .si 
J'on écoutait M, Desjardins, et ceux qui les 
ont livrés aux Allemands com- 
xuis des délits politiques! 
Mesdames, messieurs, je voudrais que 
l'on comprit que je ne tiens pas seulement 
un langage de parti, Nous avions le senti- 
ment, tout à l'heure, que, sur nos banes, 
ee n'était pas éeulement notre parti qui 
{ 1 Lo itr H) iis ] 1 l nce iancaise 
t nous nous disions: Ce 
is le connaissons. Si l'on 
rappe les premiers, aujourd'hui, si 
] 1lte Les np! ‘mi TS, 1T0D à 'xem- 
montrent que l'anti-ommu- 

la voie au sabotage de ] 


trahicons nationales. 


est 


Cas. 


voilà une 


sins de 


} 


auraient 


Le 
it=1sia 





A] 


Nous demandons à l'Assemblée patio- 
naie de repousser unanimement ce contre- 
projet absolument contraire à tout ce 
qu'ont pu penser ceux des nôtres qui ne 
sont plus. Nous lui demandons de procla- 
mer avec nous que J'heure n'est pas 
encore venue de tourner la page, comme 
on le disait, ni de faire l'apologie de la 
trahison en même temps que le procès de 
la Résistance; car les deux vont de pair. 

La revanche de Ja trahison n'est pas 
encore pour aujourd'hui! Et lon nous 
trouvera toujours, aujourd'hui comme 
hier, face à tous ceux qui espèrent la pren- 
dre. C'est peut-être là ce qui met certains 
en coière, Mais nous suivrons toirjours 
celte ligne de conduite, car tel est l'intérêt 
de notre pays et de notre peuple, (Asplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Des- 
jardins, 

M. Charles Desjardins. Mesdames, mes- 
sieurs, je répondrai en quelques mots à 
l'argumentation de M. le garde des sceaux 


et aux jimputalions du membre du parti | 


communiste qui vient de parler. 

Je regrette, monsieur Je garde des 
sceaux, que votre dossier ne vous ait pas 
faurni les éléments qui vous auraient pro- 
hbablement dispensé de me dire que mon 
contre-projet doit être repoussé paree qu'il 
serait Impossible de déférer actuellement 
à une autre juridiction les affa encore 
pendantes, 

M. le garde des sceaux. Je n'ai pas parlt 


1 


ires 


d'impossibiiité matérielle, monsieur Des- | 


jardins, mais d'impossibilité morale. 


M. Charles Desjardins. Ne jouons pas sur 


les mots, monsieur le warde des seeaux, 


et disons, je le veux bien, itnpossibilité 
morale ». 

M. Jean Cristofol. Vous n'avez done pas 
encore compris, monsieur Desjardins ! 

M. Charles Desjardins, C'est que je n'ai 
pas été à votre école, monsieur Cristofol ; 
beureusement pour moi! 

Si vous avez consulté Ja loi, monsieur 
le garde des sceaux, — je me suis permis 
de vous Ja rappeler tout à l'heure — vous 
avez dù constater qu'elle défère aux tri- 
bunaux militaires, suivant que 
tion a été ouverte à telle ou telle date, des 
faits que leur qualification aurail rendus 
antérieurement justiciables des cours de 
justice. 

Par conséquent, dès maintenant, parmi 
les affaires qui peuvent être mises en 
jugement, toutes celles qui vous sembient 
devoir mériter l'ouverture d'une instrue- 
tion sont automatiquement déférées aux 
tribunaux militaires... 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse de 
vous interrompre à nouveau, monsieur 
Desjardins, je ne peux cependant pas lais- 
ser se créer une confusion, 

Il est parfaitement exact que, légalement, 
à partir d'une certaine date, les faits de 
coHaboration éeront instruits et juges par 
la juridiction militaire, Votre contre-projet 
tend au renvoi à cette juridiction de dos- 
siers qui sont actuellement en cours d'ins- 
truction conformément à la loi sur les 
‘ours de justice. 


IL importe d'éviter toute confusion. Fa | 


procédure en “igueur reste applicable à 
toutes les affaires actuellement en jins- 
tance devant les cours de justice, 
simple possibilité d'affectation 
par suite des eompressions dont ces juri- 
dictions ont fait l’objet. Par contre, il esl 
bien entendu que les délinquants qui fe- 
ront maintenant Jj'objet de Flouverture 
d’une instruction seront déférés aux tri- 
bunaux militaires. 

M. Charles Desjardins. Nous :<onimes 


bien d'accord, mais ceci prouve, monsieur 








j'instruc- | 





avec |! 
Not elle, { 





£ — 
le garde des sceaux, qu’il n'y à pas eg 
tradiction entre les jugements qui sont 
rendus par les uns et par les autres. Duise 
que les mêmes faits, Suivant leur qualit. 
cation, seront jugés tantôt par les mne 
tantôt par les autres. » 

C'est pour celte raison que j'insiste afin 
que Jes tribunaux militaires Soient saisis 
de l'ensemble des affaires et que nous : 
voyions plus des cours de justice, disper 
sées dans tout le pays, juger des ineutr 
auxquels 6n fait parfois accomplir res 
voyages de plusieurs centaines de kilom 
tres. Mon contre-projet permettrait una 
bien meilleure administration de 'a f 
tive. 

D'autre part, je ne puis vous 
dire, monsieur le garde des seraux, qua 
j'ai laissé peser un soupçon sur la magise 
trature, J'ai suffisamment dit quet était 
mon attachement pour Ja magistrature 
française et la vénération que j'éprouva 
pour eiie. 

D'ailleurs, je n'ai pas cité de now: 
monsieur Je garde des sceaux, mais d 
exemples, Je les ai précisés et je Les 
ciserui à nouveau, si vous voulez 
suivre jusqu'au bout voire enquéte 
sujet. 

Je vous ai montré que 
ont servi tantôt à droite, tantôt à 
et qu'iës mettent maintenant 
plus de violence dans l'accomplisseme 
de leur œuvre de répression qu'is ont 
se faire pardonner des fautes plus lourde: 

Dans votre argumentation, je ne puis 
done retenir aucun grief contre on 
tre-projet, 

Je repo idrai maintenant à l'orateur € 
m'a précédé à cette tribune. 

l nous à décrit, en termes émouvant 
le deuil des familles. Mais je puis : 
dire qu'il est d'autres veuves, ‘autres 
orphelins que ceux malheure: 
camarades de captivité que j'ai connue 
Compiègne et qui sont morts en départ: 
tion, Cp ; 

Nous connaissons une quantité d eXe:n- 
ples de ces crimes odieux qui ont ét 
commis au moment de la Libération p: 
des bandes d'individus qui se réclatna't 
du maquis, 

Combien 
meurtres 
forfaits qui, 
impuais ! 

Je vous ai cité le cas de €e comm 
qui, ayant donné sa démission du par. 
s’en est attiré Ja haine et a vu s’abat!r. 
sur sa famille les pires représaille 
ont abouti à la mort de son fi, 
un jour, en présence de sa femme ei « 
son petit garcon âgé de neuf ans, 
bord de sa tombe, dans un telre: 
de la banlieue parisienne. 

On connaît jes assassins et ( 
poursuit pas! 

Je pourrais vous citer le cas de M. Vo:- 
lin, dans la Charente, négociant en Sp 
ritueux, maire de sa commune depui: 
une trentaine d'années et entouré“ de : 
vénération de tous. Au Imoineni 
Libération, parce qu'il déplaisait 
tains individus de sa commune, 
dénoncé mme détenant une 
somme d'argent. Bien sûr, il avait 
l'argent, nais c'était pour parer 
ouvriers! 

Le soir, on est chèz 
obligé à offrir à diner à une bande avon 
et, à la fin du repas, on l'a approché 0 
pole qui avait été rougi à blanc ei 
lui a brûlé les pieds, t le 5 


54 Ju: 


ii 


de ces 


pourrais-je vous citer de ec 
affreux, de abomirabies 
jusqu'à présent, sont restr: 


Ces 
ini: 


0 
n 4 


fusil!e 


} 


alé 


li, on 


: 
e 
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renouvelant 
fait des chauffeurs au temps de 12 


! frnnes .n 
Jution française, 


M. Jean Guillon. I] insulte la 
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M. Charles Desjardins. Et profitant de 
ses souffrances aborminables, on In! a 
arraché le secret du trésor qu'ii cachail 
chez lui pour payer ses ouvriers! 

M. le garde des sceaux, Pensez-vous 
qu'i se trouvera quelqu'un pour défendre 
de tels excès, monsieur Desjardins ? 

Ce ne sont pas là des actes de résis- 
sance ! Vous savez que les résistants n'ont 
rien à voir avec de tels bandits! 

M. Charles D, J'ai cité ces faits, 
non sieur l& garde des sceaux, parce que 
l'on m'a reproché de me faire l'avocat de 
11 trahison et de ne tenir aucun compte 
des voiles qui obscurcissent, en ce mo- 
rient, les regards des veuves ni des pleurs 
au noient les veux des orphelins. 

M, je garde des sceaux, Mor::ieur Des- 
are 

M. Charles Desjardins. Je vou: cite un 
fait et aussitôt vous m'interrornpez, mon- 
sieur le garde des sceaux! Laissez-moi 
aller jusqu'au bout, 

M. Voilin a dû avouer qu'ii posédait, 

eifet, une certaine somme d'argent, 
lle a été aussitôt saisie par ces gens qui 
l'ont rainé dehors, l'ont dépouillé de ses 
vètements et l'ont promené dans cet appa- 
reit 4 travers la commune, Is lui ont Pit 
subir les sévices les plus graves et les 
plus «bominables et l'ont emmené au ci- 
rmetiére où ils l'ont abattu à cours de mi- 
trailtette. 

Vous n'allez pas appeler cela de la jus- 
Hice! (Vives interruptions à l'exirème gau- 
Cne.) 

M. Yves Péron. Nous n'avons jus dé- 
fendu ces gens-là. Ils ne nous intéressent 
ge! 

Vous êtes un insulteur! 

M. Chartes Desjardins. Les 2:-a55i05 de 
M. Voilin, on les connait! 

M. ie garde des sceaux devrait les con- 
naître, lui aussi, et les faire poursuivre. 
Mais ils sont en liberté. 

Mme Madeleine Braun. C:5 gens-là ne 
tous intéressent pas! 


11" 
1126, 


1 l'extrême gauche. Dénoncez-les 
M. Michel Peytel. C'est ce qu'on fait. 
M. Charles Desjardins. Il y « quelques 


jours, on sue encore le cas d'une petite 
cominune de D située à que Iques 
kilometres S Vichy, où habitait un 
homme qui, pendant l'occupation, était 
chantre ur de la Gestapo, I fut arrèté, puis 
dusitlé, En même temps que lui. on avait 
arrete son père ct sa mère qui habitaient 
le Hivine village, mais daus une autre 
Haison, et qui ignoraient complètement 
conduite de leur fils, Is furent naturel- 
ment relâchés quelques jours jlus tard, 
ar it n'y eut pas un magistrat pour déli- 
“ior üh tmandat d'amener contr Eux. 

Le soir même, ces deux vieux rentraient 

ins leur logis et sanglotaient, alimés de 
douleur, Hs furent alors saisis par une 
bande de gens avinés, conduits par 
l'honrae qui s'était institué maire de la 
Cofaune et on les pendit ! 

Où connait cet homme puis u'il est 
maire de sa corumune, Qu'avez-vous fait 
Contre lui ? 

Votre justice est une justice à sens 
inique | 

Elle obéit aux ordres de Ja c'nquième 
colonne, pour une œuvre de haine, de 
persécution et de division entre les Fran- 
Gais, ei vous ne faites rien pour fairt 
riornpher la vérilable justice, celle « qui 
poursuit le crime », Cotnme on . voit sut 
le célèbre tableau de Prud'hon., Ce tableau 
Ps dd Pac des murailles €t des mu- 
sées, où t pendu, Il ne signitie plus 
Tr an : 


I n’y a plus qu'une seule justice, c'est 
celle du parti qui règne à Moscou et qui 
veut nous imposer sa loi. 

Nous ne le tolérons pas! (Vives interrup- 


bancs à gauche.) 
Mme Eugénie Duvernois, Provocateur! 
M. de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 


M. le président. 
Moro-“iatferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je ue connais pas 
les faits cités par M. Desjardins, is J'ai 
le devoir d’attester que j'ai 
semblab:es qui ont été déférés à la justice 
i i réprimés avec une juste 


parole est à M. 


: c'est mon devoir de 
s représentants de la Résis- 
“aie les cas auxquels je fais a.lu- 
ont été les premiers à dénoncer des 
i déshonoreraient 
la Résistance pouvait être déshonorce. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à l'extrême qauche.) 


M. : président. La parole 


M. ie We, pot Me S chers cc ue ‘gu 


observat ot ns de M. si dins, seront 
, l'un animité de 


pr des sceaux à à magistrature 


qui ont été ride — et je m'en expiique- 
laisser dire dans celte Assemblée que des 
magistrats aient été partiaux, aient été les 
hommes d'un parti! 


M. je garde des sceaux, 


M. le rapporteur. Ceci dit, je voudra:s 
à M. Desjardins 0 C "est 
précisément pour mettre fin aux 
lendemains de la Libération, des jours qui 
suivirent le départ 
cours Bord il n'avait 
] Re qe répubiicai 


faire remarquer 


pas été possible 


Les cours pr er stic e ont ne permis la 
suppression des € institué 


ia réponse à ul 
et dont on ne suspectera pas l'impartia.ité. 


il y a queiques j 
l'œuvre des cours de 


des statistiques 


e rétab Lir le droit 
dure cxce sa me 0 t 
à à s années d'in: 


co 
OUT: aient … de ferés qu'à ce 
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« Nul — je € ‘ite Le Monde — ne pe ui 
mème contester qu'eiles ont eu le privis 
lège de l interdic tion des parties civiles; la 
détention préventive y a toujours déperdu 
d'une ordonnance du juge d'instruction 
sans appel, toutefois, possible de l'accusé, 
Pourquoi ? Parce qu'il n'y avait P as l'appel 


possible de la partie Civi le qu l n'e: Kistait 
point; si, entin, la décision de régiemnen 
ressortait au inagistrat du pirquet, c'est 
identique, en droit, aux cas innombrables 
des citations directes ». 

Je ne par:erai pas du réquisiloire qu'on 


peut trouver dans chaque dossier, 

Si l'on parie des condamnat NS plu 
noncéesz par les cours dt » jus stice, ” ne lattà 
pas oublier non plus, mes chers collèeue:, 
toutes Ics ordonnances de classement Gt 
de non-lieu qui ont été rendues et qui 
prouvent que ia magistralure de ce pays 
n'a pas obéi aux onmlres d'un parti, d'u 


groupement, mais a té aux or res du peu 
pe français au nom duquel la justice doit 
être rendue, (Applaudisseme Mia à qaut he. 


Pour la Seine, Le Monde donne lexer} 
suivant, que M. le garde des sceaux pourra 
iufirmer ou conliriner. 

M. le garde des sceaux. Le: chillies qui 
sont cités sont exacts. 

M. le rapporteur. « Sur Les 22.000 affaires 
réglées par la cour de justice de Pars, 
il v a eu 9.000 c'assements, 5.000 renvo'a 
en cour de justice, 8.000 en chambre €Cis 
vique, La cour de justice a prononcé 
1.009 acquittements, 220 condarmnatiots 
capitales, dont 60 par contumace ; 80 cotis 
se out été gräâciés ct SO exécutés: 

100 peines de détention, dont 1.500 erie 
viron sont encore en Cours. 

« Les chambres civiques ont prono 
3,500 relaxes ou re'èvements, 4.500 dégrus 
dations nationales; un peu plus de 5.00 
restent en Cours. » 

Pensez-vous, mes chers collègue qua 
l'on puisse, aujourd'hui, deesaisir ces j 
ridictions des quelques milliers d'aflau 
qui leur restent à juger, alors que |! 
tâche s'avère, aujourd'hui, beaucoun 
moins lourde qu'aux Pays-Bas et en Bet 
gique, pavs pourtant beaucoup pus pelita 


que la France ? 
Le seul reproche que l’on pourrait peut. 
ètre adresser à ces juridictions, ce 


qu'elles ne s ont plus aussi ardentes dans 
la répression qu "elles l'ont été au début: 


il est vrai qu ke lemps, qu on le veuil a 
ou non, accomplit, ici comine ailleurs, 
œuvre d'apaisement et d'indulget 

Quelle sera ma conclusion ? 

Je me permettrai de faire mienne là 
de l’auteur de l'article que j'ai cité: 

« Tout fut-il donc parfait ? Cerl Pise 
Aucune justice humaine n'accède à Ja pere 
ection, mais les comparaisons sont « 
fiantes avec les autres pas ner te 
pius voisins, Et qui ne sait, en Fra : 
que les verdicts des )urs ( SSISCS Val 

département 1 en \ 
mème de jour i Jour, que la ncCtion qd 
crimes Contre la propriété ne S'y compare 
pas à cell ues crin | | . 
cOnines, ni les décisions de la Sein 
celles de la Eozire ? Qui u 
les mêmes questions les « 
bilite Dar ex pl J fe f l'{! k 
le tribt à tribunal, parfa 1 
chambi > à han bre. (| seCtion à ë 

« Qui ne sait, entin, qu lan TRES | 
pourtant calme, des affaires Drevlus 4 
Caïlaux, Rochette X  Stavisk ua 
grand proces ut pas t « 
toir'é uu ire ? 

« Par quel pa \ y 
cours € St { ! i ) 
i [eh exige { 

€ Je louve \ tra ( } { 
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à mettre au p te 1 t CG, GES. Cas 
à espèce... ) 

A cet éo ir. à } > SAVez f D @4 bic n, 
mes chers collègues, lersque des condam- 


droit 


orriger 


nations paraissent ; 
de gräce peut intervenir pour les € 


et M. le Président de la Répubirque en use 
quelquefois, a-t-on dit — mais je men 
voudrais d'apporter ile ji ique à Son 
jugement — peut-être trop largement... 

M. de Moro-Ciafferri. [cs recours en 
grâce sont examinés par 1e supé- 
ric! la magisitraiure. 

le rapporie eur. ...mais C on droil 

Le ol, Nous devons nous ineliner Gevant 
ses décisions, qu'il prend souvérainement 
et en ioul indépendance, comme üevant 
celle J Cours l uslice, 

M. à garde de Voulez-vous me 


:s Sceaux. 
jhiteri uplion, 


, ! 
IoOii CHEF COiI- 


vai tire ul 
éone ? 
M. le rapporteur, Dien volontiers. 
M. le garde des sceaux. Le recours en 
À de- 


grâce pose une quesiion que nous ne 
vons traiter jci qu'ax le respect qui 
est dù à personne et aux fonctions de 


ident de Ja République. 


Il est certainement inutile de justifier, 
par un témoignage, ses décisions dans 
cette Assemblée, mais permeitez-moi, tout 
de même, de saisir cetie occasion pour 
rendre un très respectueux et très sin- 
core noMhage à la conscience que le pre- 
mier strat de la République apporte 
à l'examen pel nel et minutieux de tous 
les dossiers. 

Je cais q tte déclaration ne sur- 
reidra pt reonné. Mais je considérais ce- 
pendant de mon devoir de la faire. (4p- 
plaiudis eme yauche, au centre el & 
dr ue) 

M. Chzries Desjardins. C'est très juste! 

M. !e rapporteur, En conclusion, vous 


mes chers collègues, 


pouvez élre assurés 
que, dans toute la mesure du possible, les 
eours de justice ont accompli et accom- 
plissent leur œuvre avec le maximum de 
sérénité, de justice et d’impartialité 

Je dois rappeler aussi que les jurys 
n'0 pas soul: vé de réprobation dans le 
par ; 

Au contraire, et ] magistrats en ont 
témoigné dans toute la France, tous les 
jurés, quelles que soient leurs opinions, 
ont togjours fait preuve, au moment des 
Vveroicis (ti ui) ouCI dt haute con<cience 
qui jam is cédé à la passion 

Des juittements, qu'on a préc ément 
erIiHquus pal ja uité ant été prononces 
à L 1 AaTrIINILe, parce qu les juré ivant 
su faire passer le souei de la justice avant 
Jeux onvictions polit ques ét leurs sen 
timents de résistants, n'ont pas voulu 
cond'unner Sa preuves. 

Vous n'avez donc pas le droit, pour les 
quelques affaires qui restent à régler, af- 
aires qui concernent surtout des homme S 


s'étant rendus coupables de collaboration 
‘ ne et qui ont eu Ja possibilité, 
{ 


Ccononmit] 

‘orme disait M. le garde de sceaux, 
de faire trainer les procédures, de les 
déférer à une autre juridiction 

C'est pourquoi je demande l'Assem- 
ile loir bien suivre sa ComiMmis- 
5101 le repousser le contre-projet de 
M. Desjardins çt d'adopter le projet qui 
jui est soumis, (Applaudissements à gau- 
he.) 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
‘oni ice nl. J: u0JNaul nde a paroie 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Vous 
if idriez mal, mes chers collègues, 
‘ t de votri commission le la 








À 


ei législation n'intervienne pas 
débat, après les critiques pénibles 
cure :Con- 


jusliee 
dans ce 
qui ent été formulées tout à li 
ire la magistrature française, 
M. Chartes Desjardins, Pas contre la ina- 
gistrature, mais contre cerlains magistrats. 
M, le président de la commission, C’e<t 


‘ontre ces propos que je m'élève. Aux 
griefs de ceux qui siègent sur les bancs 
communistes s'ajoutent les critiques que 
nous venons d'entendre formuler par l'un 
de nos collègues qui siège sur les bancs 


OPPosés. 


Ainsi, nos magistrats subissent l’assaut 
de feux croisés. Hs n’ont cependant jamais 
la possibilité de s'exprimer pour se défen- 
are, 

C'est à nous — M. le garde des sceaux 
l’a fait tout à l'heure «en -termes émot vants 
auxque ls je m'associe pieinement — qu'il 
appartient de dire Ja confiance que nous 
ivons dans ces hommes qui ne se décident 
que selon leur conscience, sans jamais 
tenir.compte, oi de l’opinion publique, ni 


les pressions dont ils peuvent ètre Pobjet, 
J'ai la conviction que les paroles qu'a 
prononcées tout à l'heure M. Desjardins ont 


dé passé sa pensée. 

Je veux en tout cas le croire. 

Notre justice est libre, indépendante, im- 
partiae. I n’y à pas, en France, une jus- 
ice à sens unique, comme on le disait tout 
à l'heure, pas plus qu'il n’y a une justic e 
le Moscou. Il y a la justice tout court, qui 
plane au-dessus des opinions politiques, 
qui n’est influencée que par le sentiment 
le l'humain. 

Je voulais exprimer à nos magistrats 


alitude, notre confiance et notre 
Voilà les se = mots qu’au nom 


n ton » 
noire £gT 


idmiration. 


de la très grande majorité de la commis- 
sion — ie pourri is pi À dire de }'una- 
nimité j'entendais prononcer, (Applau- 


disseme nts au centre el à gauche. ) 
M. Charles Desjardins, Je n'ai 
rien dit contre ts! 
M, le président, Nous arrivons 


sn! ne nt 
cations de vote. 


La parole est à M. Laribi, 
M. Ghalamallah Larihi, Je m'i 


jamais 
les magisltra 


IUX expli- 


neline bien 


has devant la résistance métropolitaine — 
je dis bi en: « Int tropolitai ne , 

Mais je ne peux laisser passer ce débat 
sans parler de la situation en Algérie. 

En Algérie, où nous n'avons connu ni 
0 upal 24! hi Jjes pi xcédés de loccu- 
pant; nous avons eu cependant affaire 
à des chambres civiques, Ces chambres ci- 
vigues étaient puremeat politiques. Cela 
lant, des jacuipés ont été condamnés sans 
Voir élé admis à fournir aucune explica- 
tion. Mieux les personnes ont été mecul- 
pées à la suite de lettres anonymes, pour 
des faits politiques antérieurs à 1939, en 
as le leur appartenance à un groupe- 
ment politique. 


ministre de la justice me permel- 


\. le 


tra de lui dire que, si l’on veut réaliser 
l'union de toutes les populations en Al- 
gérie, il convi nt non pas d'amnistier, 
mais d'étudier de près les dossiers des 
principaux ineulipts qui ont été accusés 
par esprit de vengeante ou, plus simple- 
ment, par jalousie — bien souvent, il 
s'agissait de barrer le chemin à certains 
concurrents, candidats à la deuxième As- 


semblée nationale constituante ou à lAs- 
semb'ée nationale de la IVe République. 


Tels sont les faits qui se sont passés 
en Algérie et dont j'entends tirer main- 
tenant les conclusions. 

Au lendemain de la libération, des par- 


ils p litiques se sont montrés très agis- 
individus sont dits ré- 


sants. Certains se 


—— 





sistants, lors qu’en fait: Hs- avaient .«t 
touchés par les mesures exceptienns!ies 
de Vichy. en raison de.leur appartenant, 
soit à des partis politiques exirémis es, 


soit à des organisati ns secrè èles. 
Voilà ce qu’on a appelé la « résistanre » 
* s 
en Aïgérie! 
M. le président. La parole est à M, Cris 
teljain. 


M. Jacaues Chastellain. Mes cher: 
lègues, du point de. vue doctrinal, ous 
sommes opposés aux juridictions @” 
tion. 

Maïs, étant donnée la tournure prise mar 
ce débat, nous nous abstiendrons ans 
le scrutin qui va intervenir. 


M. le préside 


M. Pierre July. 
j'ai suflisamment 
il y à quelques mois, 


nt. La parole est à M..J 


Mesdames, messieu:s, 
dit ee que je pensus, 
dés cours de jus.ica 


Ye 


et de la Haute Cour de justice pour n'avoir 
pas à m'expliquer longuement aujour- 
d'hui. 

Je ne puis, bien entendu, qu'appranver 


M. le garde des sceaux d’avoir vouin 
treindre le nombre des cours de juste 


D 

et la commission de la justice d’être «166 
encore plus loin dans cette voie. 

Mais cela ne m’empéchera pas, non p'us 

que mes amis, de voter le contre-pr'ojet 


de M. Desjardins. 
Nous respectons, en effet, 
républicaine la plus cerlaine 


la tradition 
Jorsque nous 


demandons le retour au droit €ormnmumn, 
c'est-à-dire l'égalité pour tous duns a 
droit d'être jugés. 

Le fait de voter le contre - proi 13 


M. 
crit ique à l’ég 


Desjardins ne constitue en rieh 
gard de la magistrature. 


J'ai vu personnellement des magis'iats 
qui présidaient des cours de justice s- 


grâce formir':s 
que cer! 
exeepssiis cb 
Loin de <s- 


socier à recours en 
par les accusés, ce qui prouve 
jurés partisans avaient été 
quelquefois même jinjustes,. 


‘es 


socier à celte injustice, les mé ts la 
ciège où même du parquet s'associaient 
à là demande des -accnsés, 

Par conséquent, il n'y à pas, dans ! :n- 
tervention de M, Desjardins, que. je nai 
pas à défendre — il s'en charge fo: t bien 
Jjui-même — ni dans le vote que 13 
allons émettre, un blâme quelconqu? vis- 
à-vis de la magistrature, 

Mais, reconnaissant que certains j:"63 
ont commis des excès | nous trous 0.3 


une preuve supplémentaire dans !e 
bre des grâces qui sont intervenues 
nous, parait souhaitable, quatre ans ajrcs 
le débarquement, d’en revenir an di 
commun ou tout au moins à l'égalité dans 
la facon de rendre la justice. 

C'est précisément ce, à quoi tend 
contre-projet de M. Desiardins, que n 
voterons. 

M. le président. Personne ne dermaris 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la pri 
considération du contre-projet de M. FK 
jardins. 

Je suis saisi d’une 
présentée au nom du groupe 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 52- 
crétaires en font le dépouillement.) 


demande de serutin 
commuin-=te, 


M. le président. Voici le résultat au 16 
pouillement du serutin: 


Nombre des VOLANTS. s..se0ve 578 
Majorité absolue ss... 264) 


58 


Pour l'adoption ..…. 
b20 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopié, 
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M. le président. Nous arrivons à l'exa- 
men de l'article 1°, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cie 1°, 

(L'ensemble de l'article 17, mis aux 
voix, est adopté.) 


{Articles 2 et 2. 


« Art. 2. — Les procédures en cours à la 
date de l'entrée en vigueur de la présente 
loi seront transférées en l’état aux nouve:- 
les juridictions vompttentes, sans qu'il y 
ait lieu de renouveler les actes, formalités 
et jugements avant dire droit régulière- 
ment intervenus antérieurement à ladite 
entrée en vigueur. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Les dossiers des proctdures 
terminées et les archives des cours de jus- 
tice supprimées, en application de l'arti- 
cle 1% ci-dessus, seront conservés au 
greffe de la cour d'appel du ressort, » 
— (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Les dispo- 
sitions de la présente loi entreront en vi- 
gueur le 15 juin 1918. » 

M. Dominjon a déposé un amendement 
tendant à remplacer la date du « 15 juin 
1948 », par celle du « 1% août 1948 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Dominjon. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
accepte également cet amendement, | 

Il convient, en effet, de prévoir le délai 
nécessaire pour permettre au Conseil de la 
République d'examiner ce projet. 

d'estime que la date du 1° août 1948 pro- 
posée par M. Dominjon est raisonnable, 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Mon amendement 
étant accepté par la commission et par le 
Gouvernement, je n'ai plus hesoin de le 
défendre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Dorninjon, accepté par da 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'articie 4 7... 

Je le mets aux voix avec la modification 
résuctant de l'adoption de l'amendement 
de M. Dominjon. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assembiée que la commission, propose 
de rédiger comme suit le titre du projel 
de loi: 

« Projet de loi portant réduction du 
nombre des cours de justice. » 

ll o’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Péron, pour expli- 
quer son vote sur l'ensemble du projet 
de loi, 

M, Yves Péron, L'Assemblée va se pro- 
noncer sur un texte qui est celui de la 
commission de Ja justice. 

Avant que la commission n'aboutiése à 
ce texte, le projet gouvernemental était 
tout autre : il prévovait le maintien de 
huit cours de justice, alors que le texte 
de la commission n'en maintient plus que 
quatre. 

Nous aurions préféré voir l’Assemblée 
adopter le projet du Gouvernement. Nous 
avions même j'intention de déposer un 
amendement tendant à reprendre çe texte, 
afin que l'Assemblée statue, Mais il nous 


Ds 


semble, après avoir consulté le Gouverne- 
ment, que celui-ci ae tient pas tellgment 
à son projet primitif. 

C'est pourquoi, compte tenu également 
de la tournure prise par ce débat et du fait 
que nous préférons surtout voir l'immense 
majorité de l’Assemblée manifester sa Vo- 
lonté que l'œuvre de l’épuration se pour- 
suive, nous voterors le texte de la commis- 
sion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. lo président. La parole est à M. Julv. 

M. Pierre July. Pour bien marquer que 
nous ne formulons pas contre le projet 
du Gouvernement et le texte rapporté par 
la commission une opposition systémati- 
que et qu'au contraire nous nous réjouis- 
sons de voir diminuer le nombre des cours 
de justice, nous voterons le projet du Gou- 
vernement en émettant le vœu que les 
cours de justice maintenues terminent ra- 
pidernent l’œuvre dont elles sont saisies. 

M. le président. Personne ac demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis avx 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le pro- 
jet de loi a été adopté à l'unanimité, 


_j— 


COMPOSITION DES TRIBUNAUX DE PREMIERE 
INSTANCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi abrogeant 
l'ordonnance du 13 jaavier 1945 fixant la 
composition des tribuñaux de première ins- 
tance. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire conaaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Frèche, dirécteur du personnel et de 
la comptabilité, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission de la justice et de législa- 
tion, 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers 
collègues, le projet de loi qui vous est 
soumis tend à abroger l'ordonnance du 
13 janvier 1945 qui tixait la composition 
des tribunaux de première instance. 

Cette ordonnance a prévu que les ju- 
gements des tribunaux de première ,ins- 
tance pouvaient, en toute matière, tant 
civile que pénale, être rendus par un seul 
magistrat; en d'autres termes, elle avait 
institué le juge unique. 

Une telle mesure n'était pas inspirée par 
un souci d'économies, car aucun poste 
de magistrat n'a été supprimé de ce fait. 
Elle était destinée à permettre de préle- 
ver dans les tribunaux de première ins- 
tance les magistrats nécessaires au fonc- 
tionnement des cours de justice et, plus 
particulièrement, à utiliser ces magistrats 
comme juges d'instruction aupres desdites 
COUrS, 

Nous venons d'adopter un projet de loi 
réduisant, à partir du 1% août prochain, 
à quatre, le nombre des cours de justice. 

Il va donc être possible de rétablir les 
tribunaux de premiére instance avec leur 
effectif complet, d'autant plus — il faut le 
reconnaître — que l'expérience du juge 
unique n'a pas toujours donné satisfac- 
tion. En particulier, en matière correc- 





| tionnelle, les piaideurs, et cela se com- 





prend aisément, préférent être jugés par 
un tribunal composé de trois membres que 
par un juge unique. 

Ce sont ces raisons qui ont amené votre 
comrnission de la justice à accepter le 
projet gouvernemental et, par conséquent, 
à abroger l’érdonnance du 13 janvier 1945. 
I y aura simplement lieu de prévoir une 
autre date que celle du 1° juin 1948, qui 
figure dans ce texte parce que le rapport 
est déposé depuis le 22 avril. Il est certain 
que M. le garde des sceaux aura besoin 
d'un certain délai. Pour éviter des à-coups 
dans l'application de cette loi, il convien- 
dra peut-être de prévoir tout simplement 
que les mesures résultant de l'abrogation 
pourront âtre prises par décrets. 

C'est -ous le bénéfice de ces observa- 
tions que je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir adopter le projet qui lui est 
soumis. 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Charpin. 

M. Joannès Charpin. Je m'étais fait ins- 
ctrire à un moment où l’article 2 du pro- 
jet de loi prévoyait l'entrée en vigueur 
des dispositions de ce projet au 1*% juin 
1948, 

Si nous étions d'accord sur le prin- 
cipe du rétablissement de ja collégialité 
et du renoncement à la faculté qui était 
ouverte par l'ordonnance du 13 octobre 
1945, nous pensions que des difficultés 
pouvaient surgir dans l'application, étant 
donné qu'un certain nombre de tribunaux 
possèdent un nombre insuffisant de ma- 
gistrats. 

Dans ces conditions, le retour au droit 
commun imposait une certaine prudence. 
li semble que le Gouvernement et la com- 
mission soient d'accord pour accepter un 
amendement déposé par M. Dominjon, afin 
que ce retour au droit commun se fasse 
par décrets, par conséquent avec toute la 
souplesse désirable. C'était là ma seule pré- 
occupation. 

M. le président, [a parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. J'approuve les obser- 
vations de M. Charpin et j'indique, dès 
maintenant, que j'accepterai l'amendement 
de M. Dominjon. 


M. le président, L2 parole est à M, Chas- 


saing. 


M. Eugène Chassaing, Je demande 4 
M. le garde des sceaux si, en attendant le 
rétablissement de la coliégialité, les tri- 
bunaux détachés vont pouvoir continuer 
à fonctionner avec un juge unique. Les 
ibunaux rattachés sont, en effet, loin 
d'être satisfaits des services rendus par 
les tribunaux de rattachement. 


M, le garde des sceaux. Je tiens tout de 
suite à rassurer M. Chassging en lui préci- 
sant que le fonctionnement des tribuaaux 
détachés est fixé par un texte de 1954 

Or, il n'est question, aujourd'hui, que 
d'abroger l'ordonnance du 13 janvier 1445 
qui permettait d'affecter certains magis- 
trats au fonctionnement des cours de jus- 
tice. : 

Comme corollaire de la mesure qu’à 
l'unanimité l’Assemblée nationale vient de 
prendre, et qui, en réduisant le nombre 
des cours de justice, va libérer un certain 
nombre de magistrats, nous allons réta- 
blir Ja collégialité. Mais, bien entendu, le 
texte de 1934 n'est en rien modifié et la 
Situation dont vous souhaitez le maintien, 
raonsieur Chassaing, ne sera en rien affec- 
tée par le vote du projet de loi qui vous 
est soumis. 


M. Eugène Chassaing, Je vous remercie, 


monsieur le garde des sceaux 


is 


TETADS LIDIEMEES. 


a 
: 


TITS 


Et 
FR 7 


& =; 


LAÉIMIVEÆE IIS VY 














NATIONALE — fre SEANCE DU 8 JUIX 1948 





2070 ASSEM 

Bl. le president. nne ne demande 
pi l la discussion gén: 
raie 

| li e € t close. 


Je consulte l'Assemblée sur le nassar 


à la discussion des articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
£ à da di: on des aerticl. .) 
r À le 1,7 
M. le président. « Art. 1°, — L'ordon 
ice du 13 janvier 1945 fixant la compo- 
sition des tribunaux de première instance 


est abrogée, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4%, 
l licle 1e, #niis QuZ vOLT, esl 


L UFrittie 1 
[ A né } ‘ 
| AFLICLE 2.] 


M. le président. « Art, 2. — La présente 
loi entrera en vigueur le 1% juin 1948, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Dominjon, tendant à rédiger ainsi 
cet article: 

« Des décrets fixeront les dates auxquel- 
les la présente loi sera appliquée dans les 
lifférents tribunaux, » 


adopté.) 


Cet amendement est accepté par la com- 
aission et par le Gouvernement, 

Je le mets aux voix, 

(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 

M, le président, Le texte de 
ment devient l’article 2, 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 
(L'ensemble du projet de 


"1 e + $2: 1 
Toy, est adopte.) 


‘et amende- 


4 
U 


loi, mis aux 


PR 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
: discussion du projet de loi modifiant 
l’article 378 du code d'instruction crimi- 
pelle. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation 
Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
discuter tout d’abord le EvS de loi rela- 
tif à l'enfance délinquante. 

M. le président. M. le président de la 
commission de la justice et de législation 
demande à j’Assemblée d’intervertir l’or- 
dre du jour et d'aborder tout d’abord l’exa- 

f: 


A \, 


* 


men du projet de loi relatif à l'enfance 
délinquante, 

I n’y à pas d’opposition ?. 

ll en est ainsi ordonné, 


ms G — 


ENFANCE DELINQUANTE 


Discussion d'un projet et d'une proposition 
de loi, é 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: I, Du projét de loi ten- 
dant à modifier J’article 21 de l’ordon- 
nance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante; IL De la proposition de loi 
de M. lhautard relative à la répression des 
contraventions commises par les mineurs 
de dix-huit ans. 

Avant é’ouvrir la discussion, ‘e dois 
fai: connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Costa, directeur de l’édusation 
veillée au ministère de la justice; 


sur- 





directeur de l'édueation 
ce au ministère de la justice. 

Agte est donné de celle communication. 
La parole est à M. Chautard, rapporteur 
nn:ssion de la juslice et de légis- 
M. André-Bertrand Chautard, 7«ppor- 
teur. Mesdames, messieurs, le texte qui 
vous est soumis à pour objet de combler 
queïques lacunes de l’ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 relative à l'enfance délinquante. 

L'article 21 de cette ordonnance pose en 
principe qu'en matière de contraventions 
lies mineurs de dix-huit ans ne sont pas 
soumis au droit commun, 

Or, contrairement à cette déclaration 
liminaire, la jurisprudence s’est trouvée 
contrainte de déférer les mineurs contre- 
venants aux tribunaux de simple police. 

C'est que l'ordonnance du 2 février 1945 
avait omis de préciser la juridiction spé- 
ciale devant laquelle ils devaient être ap- 
pelés à comparaître et, à défaut d'attri- 
bution expresse de compétence, il avait 
semblé juridiquement délicat de charger 
de cette compétence le tribunal pour en- 
fants, qui est une juridiction d’exception. 

Pour régler cette difficulté, nous avions 
le choix entre deux solutions: donner Ja 
compétence au tribunal pour enfants ou 
la donner, en mettant les textes en accord 
avec le principe, au tribunal de simple po- 
lice. 

C'est cette seconde solution qu'a adop- 
tée votre commission. Elle a pensé qu'il 
était nécessaire de garantir le maintien 
des deux degrés de juridiction. IL était 
difficile de le faire autrement qu’en attri- 
buant la compétence en matière de contra- 
ventions commises par les mineurs de dix- 
buit ans au tribunal de simple police. 

Cette solution se justifie en outre pour 
une raison d'ordre pratique. IL serait 
fâächeux d’obliger les mineurs poursuivis 

our contraventions à se rendre au chet- 
lieu d’arrondissement pour comparaître 
devant le tribunal sour enfants. 

La compétence du tribunal de simple 
police se justifie enfin ratione materiæ : 
c’est lui qui est habilité à connaître de 
toutes les contraventions, Il n’y à aucune 
raison qu'il en soit différemment quand 
les délinquants sont des mineurs. 

Cette solution présentait cependant l'in- 
convénient d’être contraire à l'esprit de 
l'ordonnance du 2 février 1945, puisque Ja 
connaissance de contraventions commises 
par des mineurs était confiée à un tribu- 
nal de droit commun. Pour y remédier, 
nous avons prévu que serait précisée et 
limitée la publicité à laquelle pouvaient 
donner lieu les jugements de cette na- 
ture. 

C'est ainsi que nous avons été amenés 
à modifier, en même temps que Farti- 
cle 21, l’article 14 de l'ordonnance du 
2 février 1945, en appliquant, en matière 
de contraventions, les mêmes règles de 
publicité que celles qui ont été fixées par 
l'ordonnance en matière de délits. 

L'article 14 présentait, par ailleurs, une 
lacune, car il ne permettait pas aux pa- 
rents ou à la personne qui a 4 charge de 
l’enfant d'assister à l'audience, La com- 
mission vous propose une modification de 
cette disposition. 

En outre, s’est posée la question de l’ap- 
pel des décisions rendues en ce domaine. 
Aussi surprenant que cela puisse paraître, 
l'ordonnance du 2 février 1945 avait, en 
effet, totalement omis de la régler. 

Il en est résuité, dans la jurisprudence, 
un certain flottement, quelques tribunaux 
rejetant toute possibilité d'appel, ce qui 
est absolument inadmissible, d’autres, par 
contre, acceptant qua le tribunal correc- 








tionnel connaisse ces liliges au titre de 
tribunal d'appel. | 

Je pense qu'il s’agit à d’une simple 
omission qu'il suffit de réparer et qu'il 
h ; à pas de difficulté à désigner le tribu 
na} pour enfants comme juridiction d’ap- 
pei. 


Enfin, nous avons pensé, conformément 
à la suggestion faite dans-le projet du 
“ouvernement, qu'il était intéressant 
d'autoriser le tribunal de simple police à 
transmettre les Qossiers au juge des en- 
fants pour qu'une mesure de mise en li- 
berté surveillée puisse, le cas échéant, être 
prise. 

Nous avons adopté cette suggestion, tout 
en précisant cependant que cette transmis- 
sion ne pourra avoir lieu qu'après l6 pro- 
noncé du jugement; elle constituera ainsi 
une mesure indépendante du jugement 
propremént dit, une mesure qui sea pres- 
que d'ordre administratif. 

Enfin le projet gouvernemental propo- 
sait d'autoriser le tribunal de simyle po- 
lice à admonester les parents ou ceux qui 
avaient la garde des mineurs. 

Cette mesure pouvait être intéressante 
en soi. Votre commission n’a pas cru ce- 
pendant devoir Ja retenir. 

En effet, cette autorisation n’est pas don- 
née au tribunal pour enfants en matière 
de délits et nous ne voyons pas comment 
nous pourrions innover dans ce domaine 
quand il s’agit de contraventions. 


M. le président, La parole est à M. Gal- 
let, rapporteur pour avis de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. 

M. Henri Gallet, rapporteur pour avis de 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. La com- 
mission de la famille a donné un avis 
favorable au projet gouvernemental mo- 
difié par la commission de la justice, Tou- 
tefois, sur la suggestion d’un de ses mem- 
bres, Mme Rabaté, la commission vous 
propose de modifier l’article 21 de l’ordon 
nance du 2 février 1945 en remplaçant seu- 
sement les mots « transmettre le dossier 
au juge des enfants » par les mots « trans- 
mettre le dossier au tribunal pour en- 
fants », 

Cette simple modification de forme à 
aru intéressante à la commission de la 
amille, de la population et de Ja santé 
publique. 11 semble, en effet, que Fordon- 
nance de 1945 confonde un peu le rôle du 
tribunal et celui du juge des enfants en 
ce qui concerne tout au moins la possi- 
bilité de mettre l'enfant sous le régime 
de la liberté surveillée. 

IL a paru à cette commission que le 
tribunal pour enfants était mieux à mème 
de juger en toute connaissance de cause 
d’une mesure susceptible d’être à certains 
égards “assez grave. 

Cependant, la commission de la famille 
n’a émis qu'un simpie #vis et s’en remet 
à la décision de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. André 
Marie, garde des sceaux, ministre de la 
justice. . 

M. André Marie, garde des sceaur, mir 
nistre de la justice. Je remercie M. Chau- 
tard de son rapport qui n’appelle de ma 

art aucun complément. Je remercie éga- 
as M. Gallet de son avis favorable à 
des textes qui sont indispensables. 

J'apprécie le écrupule qui a animé 
Mme Rabaté et la commission de la justice, 
mais je demande à Mme Rabaté de renon- 
cer à sa x e-qeecret ce qu’elle va faire, 
je crois, bien volontiers, dès que je lui 
aurai donné les apaisements qu’elle dé- 
sire. 

La préoccupation de la commission 46 
la famille, de la population et de la santé 








sm rte ee 





ASSEMBIEE 


NATIONALE — re SEANCE DU 8 JUIN 


1918 3271 





te à €té de saisir de tribvaa 


‘ta de l'incident 


nal pour 
qui pouvail naitre 


c: l'en faire juge. 

1. n'y verrais aucun inconvénient si 
j pensais très sincèrement que la mo- 
dicton pro asée par la Commission de 
crille, c'est-à-dire le remplacement 
d mots : « juge des enfants », par les 

« tribunal pour enfants », ne ris- 
( de se retourner contre l'enfant lui 

J. veux donner ici une précision. Le 
juge pour enlants est lui-même une juri- 
Gicion, Il a droit de prendre certaines 
me-1res, même des mesures de liberté 
eur. ciliée, mème des mesures d'élargisse- 
aient, 

Li c'est précisément dans l'intérêt de 


t que € défend Mme Rabaté, pour Jui 


ettre de récupérer sa liberté plus vite, 


je dui demande de renoncer à sa mo- 
tion. Je ne suis pas de ceux, crovyez- 


Li ben, qui désirent inaintenir les enfants 


SOU 


d'uut 
pi 
l'urs 
Fi 
nous 
sur ! 
non 
M. 
Ya 
di 


Min 


Ti ') 


2 
RGert 


‘envoyer 


mation des 
rés de cette mission de 
‘urs, mission pie difficile que celle 
de juger des 


(rés, ce qui est toujours pénibie et 

nt néfaste. (Très Lien! très bien!) 
conséquent, je rejoins absolument 
pensée, madame Rabaté, mais je 


‘ que, dans cet esprit, il est préférable 
ser au juge le soin de prendre les 


es les plus urgentes, étant entendu 
elui-ci, inspiré par nos travaux nré- 
oires, aura également la possibilité 
l'affaire devant le tribunal 
enfants. 

3 avez donc satisfaction, madame 
ié en ce qui concerne de renvoi de- 
te tribunal pour enfants et cela 
‘ait plus que l'on permet au juge de 


vire lui-mêine certaines mesures dont 


ace ne peut pas être contestée, 
donné ces précisions, je crois que 

pourrions tous nous mettre d'accord 

ë Le rapporté par M. Chautard au 
: la commission de la justice. 

ie président. Dans la discussion giné- 

la parole est à Mme Rabaté, (Ap <a 

ments à l'extrême gauche.) 

> Maria Rabaté, Mesdames, mecskieurs, 

jet de loi rapporté ce matin, marque 

rogrès réel et le désir de compléter 


textes de l'ordonnance du 2 février 


nous tenons à l’affirmer dès le début 
te courte intervention. 

près le projet qui porte la signature 
le garde des sceaux, appel peut ètre 
r le mineur devant je tribunal pour 
+, Ce jrojet donne une garantie sup- 

et itaire. 


‘est précisément parce que nous savons 


volonté d'améliorer cone- 
conditions de choix et de 
juges plus particulièrement 
juger des 


È a cette 


‘nt des 


adultes 


le garde des sceaux. C'est parfaite- 


exact, 


Mino Maria Rabaté, ...que nous estimons 
iudispeasable de soulever ici un certain 


notrui 


meltr 


sen 
mi! 
de la 
tribu 

La 


re d'objections, à seule fin de per- 
e l’amélioraiion des textes dans le 
de l'intérêt des jeunes enfants et des 


eurs dont l'avenir dépend très souvent 


décision 
fHiaux, 
deuxième raison qui motive cette in- 


prise à leur égard par les 


tervention est le fait que le juge des en- 
fants aura la faculté de placer le mineur 
sous le régime de la liberté surveillée 
Sur ce point très particulier, je désire 
Citer quelques exemples concrets sur les- 
ques je demande à l’Assemblée de por- 


toute son 


us em SA 


attention, car ils révèlent 
l'œuvre qui reste à accomplir. 

quant à nous, que 
e du 2 février 1945, complétée 





par le décret du 8 juillet 1945, sur les 
aHributions des délégués à la liberté sur- 
veiilée, loin de fermer le chemin du pro- 
grès, ne fait qu’ouvrir une voie nouv elle 
à un débat plus approfondi et à une meil- 
leure organisation en ce qui concerne la 
jeunesse délinquante ou pré-déji inquante. 

C’est donc dans un souci de progrès que 
nous entendons citer ici quelques exem- 
rs *s qui vous permettront de voir que 

le garde des sceaux et les juges char- 
de l'application des ordonnances et 
décrets doivent être très souvent mis en 
garde contre certains abus. 

Je voudrais donner deux exemples con- 
crets, fondés sur le troisième par ragraphe 
de l’article 5 du décret du 8 juillet 194: 
qui complète l'ordonnance du 2 février 
1945. Voici ce que dit ce paragraphe 3 
concernant le rôle des délégués à Ja liberté 
curveiliée : 

« Une note justifiant le choix du can- 
didat, exposant, s’il y a lieu, les services 
déjà rendus par lui aux œuvres charitables 
s'intéressagt au re:èvement de l'enfance. » 

Monsieur le garde des sceaux, l’expres- 
sion « services rendus aux œuvres chari- 
tables » nous déplait. 

Pour nous, il ne s’agit pas de charité. 
Il s’agit d’ une œuvre d'humanité et nous 
ne pensons pas que le terme « charité » 
doive subsister plus longtemps, ni dans 
les esprits, ni dans les faits. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux, Me permett( Z- 
vous de vous interrompre, madame Ra- 
baté ? 

Mme Maria Rabaté, Volontiers. 

M. le garde des sceaux. Je vous signa! 
tout de suite, madame Rabaté, que je suis 
sberern d'accord avec vous sur ce 
pi int pré 

Vous savez que mes services de l'éduca- 
tion surveillée préparent un texte beau- 
coup pins vaste que le texte très simpie 
que nous discutons ce matin, qui ne porte 
que <ur les deux dispositions énumérées 
par M. Chautard. 

Je tiens à vous dire, madame, que, dans 
le texte beaucoup plus important que je 
compte présenter d'ici une quinzaine de 
jours à la commission de la justice, …àl 
sera tenu compte de votre très légitime 
observation. 

Mme Maria Rabaté, C'est pourquoi je mc 
dr de poursuivre. 

le garde des Sceaux. Je vous en prie, 
m + fn Pabaté 
Mme Maria Rabaté, persuadée que les 


que:ques observations que nous pouvons 


présenter avant le ( épôt de ce projet v vous 
permettront se A où d'y apporter certai- 
nes précisions que nous jugeons nécessai- 


res. (Applaudisseiments à l'extrême gau- 


cord. 

Mme Maria Rabaté. L'article 15 du d(- 
cret du 8 juillet 1945 complétant l'ordon- 
nance du 2 février 1945 précise done Ja 
mission des délégués à la liberté surveil- 
lée : 

Le délégué, dit cet article, exerce un 
contrôle assidu sur les conditions maté- 


rielles et morales de l'existence du mi- 


neur,.sur sa santé et... » je le souli- 
ONG — « ,..sur son Îr: ivail et l'utilisation 
de ses loisirs ». 


Je vais prendre deux exemples con- 
crets concernant la surveillance du travail 
et des loisirs de deux jeunes mineurs 
qui ont été confits à deux personnes dif- 
férentes s’occupant de la liberté surveil- 


Voici le cas d'une personne, « chari- 





pratique ce dicton populaire peu recorm- 
mandable: « Charité bien ordonuéte cor- 
mence par soi-même, » 

Nous avons été amenés à nous occuper 
l'année dernière d'une jeune mineure, et 
ie dois dire que nous avons rencontr la 
parfaile compréhension de M, Chau lefaux, 
président du tribunal pour enfants du 
département de la Seine. 

Cette jeune fille qui n'était pas délin- 

il 


qua » tait confiée à un pri P sé à la li- 
berté surveillée. Le 1% septembre 1946 
elle a commis le crime affreux d'assister 
à la fête annuelle de l'Humanité, à Vin- 
cepnses (Exclaunation à l'extrême aqau- 
mer D 

Le 6 septembre, monsieur le garde des 


sceaux, elle était incarcérée à Chevilly- 
Larue. Pendant six mois, nous n'avons 
eu d'elle aucune nouvelle. Ce fut :e jeu 
classique de la lettre envoyée par dessus 
le mur et qui est parvenue entre nos 
mains. Cette jeune file était fiancée et 
déclarait à ce moment-là qu'elle voulait 
prendre le voile et renoncer à ses fiançail- 

Nous sommes intervenus auprès du tri- 
bunal pour nfants pour savoir dans quel- 
les conditions cette jeune mineure avait 
été incarcérée. Hier soir, sachant que 
j'intervenais ce matin pour app rter un 
complément de rer lai ar ents, on me 


faisait savoir — et l'ai appris avec Sa- 
tisfaction — que ci lle jeune fille travaille 


normalement et va Haesier en agro 
noces avec son jeune fiancé qui, depuis 
deux ans, s'était battu pour retrouver la 


jeune fille QUI ui avalt ol Son aInoui 
{ 


it sa confiant ce, 
M. Pierre July. 


Mme Maria Rabaté. Roméo et Juliette 
peut-être; mais j'aurais vou:u que vous 
veniez voir, à Chevili y-Larue, dans quel- 
as litions sont incarcérées des jeu- 
nes fi les qui ne S( nt passeces devant au- 
cun tribunal pour enfants, car elles n'ont 
commis aucun délit justifiant qu'on Jes 
enferme pendant des mois derrière des 
murs. (Applaudissements à l'extrème qau- 





Voici un autre exemple, U ndustriel 
du 12° arrondissement employait un 
jeune mineur qui avait commis un déht, 
{! travaillait chez lui sous le régime àe la 
liberté surveillée, Ce jeune homme, (ie 
pus de dix-huit ans, était ivrier dans 
l'ameublement. Estimé de ses camarades, 
exCEt ent ouvriel! | | mu S \ 1G Al, li 0 
comIniIs crime abominable, en novern- 
D dernier, de faire grève. Sous prétexte 
de « mauvais comportement », le pu 
à la liberlé surveillée, en application 
mn me décret, a « créé un incidet Là Ja 


liberté surveillée ». Ce jeune homme a été 


env )VÉ dans une maison d'éducation sur- 
veillée, où, grâ e à des éducateurs par- 
faitement compréhensifs, son sort est 
beaucoup mo ins sombre qu’en eût pu le 


SR | pas moins qu'il y a 
[1 des abus. Je ne veux pas incriminer 

l ble de Îa légisiation, mais MmOonirer 
avec quel soin et quelle psychologie H 
faut donner des pouvoirs étendus aux dé- 
lécués à la liberté surveillée. 

J'entends bien que le décret de juiilet 
1945 a fixé des condit | 
choix et au stage à effectuer, 


u + 
en reste 


iélégués doivent avoir des qualités per- 

sennelles d psychologie et d'humanité. 

+ > t + 

{ n'est que par un {ras ex nement 
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à nature humaine ( ous pourrons don 
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(TE ( rogpaerr lents «ti berté survei ice ! S des vieux bâtiments oil stagne une odeur filleltes et les areons, et que le sou: des 3 
ra s rm à leurs _ is. (Applaudis- | de soupe refroidie et d'humanité confi- | premiers est  n placer les enfants dane 1 
ments à l'ertrème gauche.) née, » (Applaudissements à l'exrtréme | un autre milieu afin d'éviter une prosnis. cn 
M. Gilbert Berger. \ié permettez-vous de pr. euité néfaste, , k, 
vous interrompre, ma chère collègue ? C’est pourquoi nous croyons devoir atti. “ S é 1 io F 
dr. 6 £ RER rer tout Larseent J'attention, à l: . Ar res la question de Ja nous s 

Mme Maria Rabaté. \o:0n1cTs. veille du dépôt du projet portant réf te. ture. À cent . de distance, nous vayons vo 

M. Gilbert Berger. Je désire apporter un | profonde du régime de l'ntsien sur. revivre Jean Valjean dans eet enfant du qi 

cyinent complémentaire aux jinforma- veillée, sur cerlaines mœurs enc ore » en es pp vis qui a volé un ai 
tions données par Mme Rabaté. usage dans quelques-unes de ces maisons. PRESS QU CR JR: Cas api ] 

J'ai eu l'occasion, en ma ve té de con- Notre collègue M. Guégan a réel ll d' ur C'est" enû ore la « este des name trop s 
griller général, de visiter certaines pri | ministère — non pas le 4 RAR + rh prônés par une Httérature enfantine et 
sons du département de KSeine-et-Oise, En | garde des sceaux, mais celui de Ja santé rage Te hic af. a pee het 3 
1346, dans Ja prison Saint Pierre, à Ver- publique et de la population — ‘ns KA niste a déjà dénoneés s par la voix de Mme de 
gailles, j'ai vu neuf adolescents dans Ja | ponse qui reconnait comme fondées cer- dé »nçois qui, lys us sn,'a déposé et f 
anéme cellule, L'ainé avait 19 ans, le plus | taines pratiques imposées en ille-et-Viaine | PFOPOSI ON de loi portant statut de Es 
qoune 14, À Ja question que j'ai posée on | au centre de Prévalave, en part ticulier des RG ensantne, : & 

a répondu: Ces jeunes adolescents ne | marches nocturnes effectuées les pieds Voici le cas d’un honnèle ménage ou- r 
jent pas être régulièrement dans | nus. _ | vrier de Vitry atterré à la nouveile que 
celte prison, Mais DOous manquons de Nous connaissons trop ce que furent ces son seul enfant faisait parlie, No seule. p'' 
price. ct te | marches nocturnes, pieds hus, dans les ment d'une bande de voleurs, mais h 
] L'ainé avait volé à deux reprises nne | camps de déportation de Mauthausen ct d'une bande d'assassins. Les parents : 
hieyelette; le plus jeune avait, en l'ab- | d’ailleurs pour accepter de les voir ap | 4! n'avaient appris et enseigné à leur 
#enve d'une de ses Voisines, chapardé un | pliquer à nos jeunes délinquants, (Applau- enfant que lhonnéteté voient jà Fin- " 
po dD LE rrapaoagrt Us avaient, certes, tous | dissements à l'extrême gauche Ÿ fluence néfaste d’une propagande qui va ‘a 
PR Nr DID DU dans | M. Pierre July. 11 est des comparaisons | Sovons PR i 
dons une cellule destinée à deux ou trois | T4 i n6 faut pas faire] né ride de se À Lever Te) je 

] Ë X O1 roû] ù 3 ; ci S. $S e 5 3 , 
j sonnes. neuf adolescents ! Mme Maria Rabaté, C est pourquoi nous 10 millior is de dollare Sr nn ve AE ol 

ll est regrettable que l'on ne s'oriente vous soumettons, toujours en prévision du par l'Amérique à certaine presse. eu 
pas vers la création d'établissements qui | Projet de loi à l'étude dans Vos services, |” Nous demandons, en par! oliee. ue soit ne 
permettraient de donner à ces jeunes une | Cette résolution prise à l'unanimité au | bannie à tout jamai or os tabl de nos J 
nouvelle éducation. i congrès du personnel enseignant des | £oples et da JANUES UHR Re, Le RS go 

maisons d'éducation surveillée : rage A men me aa” LENS DES { 

M. le garde des sceaux. Aluïs surtout « Le congrès demande l'admission des | 272, €n'antine, véritabie poison qui per- se 
4 ei. Versailles il existe un centre d’ac- seuls récupérables dans les institutions de vertit eu Jeunes enfants ei ( ui est une y 
ie l'Etat, Je contrôle financier immédiat des | 205€ ee crimes multiples. (Applaudisse- ME 

M. Gilbert Berger. II ne faut pas laisser | ZUvres privées, Ja nationalisation immé atrteens D CS : RE Lea 
dans une situation pénible des jeunes gens | Jiate des œuvres privées défectueuses, Ja La faim, }'habitat, le film, la Hftéra- 
Tee me gage à 5 vrac neutralité absolue sur le plan confession- ture, aul ut de problèmes très vastes qu L. 
&ppropriée et à qui l’on pourrait apprendr nel, l'interdiction de création de toute Éd de be aueoup la question posée par 
un métier. Il fant Les orienter vers une | ®UTTE nouveile privée. » ce matin. U'est pourquoi je conc4rai, N 
“neilleure destinée, Sinon, on risque de |, M. Marcel Poimbœuf, Défense de faire au nom du groupe communiste, par les obs 
les laisser dépérir et d'en faire, non des le bien sans autorisation de Moscou! (Pro- mêmes termes employés ” à ne mé ant 1 
DAitas: néis dan DSNiSiS SOUS JS testations à l'extrême gauche.) ; a ment et À fan * be qn ‘un E. ho 

, difflei' dre RS | Eee ‘ ‘ . ; Pncerment € aut S atlaquer Fresoimi- 

BTE Go he ee profonie. D en 
+ > Téorganisations, car nous savons | faut passer du terrain de la éharité au #3 

Mme Maria Rabaté. Je remercie M, Ber- | bien que les erreurs signalées résident | terrain de ja plus large solidarité hu sine, ee 
ger de la précision qu'il vient d'apporter. souvent dans l'application même du légi- | compréhensive et généreuse. (App'andis- % 
2 suis certaine, en outre, que l’améliora- time souci de sauver une enfance malheu- | sements à l'extrême gauche.) + 
Hion du centre d'accueil de Versailles | reuse, acculée à des délits non point de oc ne UT | 
MOSS LR son propre chef, mais parce que victime M. le président, La parole est à Me Ar. M. 

{ lrame de l'envoi en maison d’éduca des difficultés actuelles, chimède. 2 
tion surveillée, soit sur simple décision Nous connaissons le cas d’un jeune mi- Mile Gerty Archiméde, L'objet e<-<cutiet ri 
du tribunal pour enfants, soit sur Si mple neur,. vendeur de L'Avant-Ga rrde, qui à | de ma brève intervention est : ’attirer l'at- + 
lemande du délégné à la liberté survei été déféré devant un tribunal de simple | tention de M, le garde des sceaux sur 34 

e, pose incontestablement un grave pr'o- police pour avoir vendu des journaux siination iéplorable de l'enfance déïn- 
Del Ie. : V à quelques sernai es on à acts Re Lo de gr traduit en- | quante dans les territoires d'outre-mer. D. 
alt grand cas d'une erposition de dons | US AR 
«it juaii j Les [ mbr 156 > ri présenta- veil'ée. . - éd Bri vture ( & € le garde ang +-rrrerr à 2 ire 
tion le ciels bleus, d'arbres \ fleurs, de On voit bien là la haine parlisane de por ee ns re erne_ l'application ien 
Lo moiuv( ie bateaux n itrent b in classes s'appliquant à des enfants qui ven- trméti st el 2e : mare ps tri tin: e 4 el ; 
{li éVas10!) d ces enfants. De quelle daient un journal dont Je ton déplaisait qui con ( rn Su nfa es ét si e si ù + 
somme d'espoirs déçus, de rêves irréali- | à d'aucuns. (Applaudissements à l'extrême air e que € ne dE j A à s. tt De h 
sés est fait le premier vol de bicyclette? | gauche.) PL EN me Lo ro CACHE, pe 

loutes ces questions doivent retenir Jon- M. Y +, : pie AT ge os à ARE rhabtse 4 0 à ak shy 
cuement notre attention. Nous constatons | but ves sn. C'est ce que M. Poin- LOIRORLS, 20 DONNE POS er QUEUE à 
chez ces enfants un sentiment de révolle. œuf appelle faire le bien! de’lnqua FAR vent Ge ia seuie réS'emen- 

\jout serie, monsieur Je sæarde des! Mme Maria Rabaté. M. Je garde des ee _ ms TA : 
sceaux, que le nom de certaines maisons | sceaux, rt pondant, je crois, à des ques- | . Je n apporte iel que le témoignage ob- fait: 
d'éducation surveillée n'est pas très atti | tions écrites posées par des membres du jectif d'un auxiliaire de justice qu, pen- pas 
ant pour eux ? C'est ainsi que la bro- Conseil de ja République, a dit que, pou dant dix ans, à vécu le drame de len- er 
chure fournie par vos services indique ces | l’année 1946, on comptait 30.000 délin- fance. M. Berger nous à dit qu'ii avait Il 
noms affligeants: « Onphelinat Notre-Dame | quants. Les renseignements que je pos- vu une vingtaine de jeunes délinquants l'ap 
lu Calvaire » pour les garcons, Solilude | Sède permellent de penser que le chiftre | 2215 Une prison de Versailles. J'aurais déj 
des Petits Châtelets », pour les filles. de 1947 sera sensiblement égal. souhaité 7 chez nous, il n'y en eut, à per: 

Que doivent penser Jes mineurs ame- Le problème est un en son essence el l'heure où je parle, que dix-neuf ea pri fl 
nés devant de teiles maisons dont le nom multiple en ses aspects. C’est, d'abord, la A2. + 
s'inscrit dans la pierre trop grise ? Ecou- questi on du logement. Combien d'enfants Or, il faut que vous sachiez qu'il n'existe dôn 
dez ce qu’en dit, dans sa thèse de doctorat | sont entassés dans des taudis! pas de criminalité infantile Jà- pa s, et il Ma 
en droit, une jeune femme: Il ressort des statistiques que le nombre | n’est pas à ma connaissance qu'un enfant \ 

« Ces maisons Ont une allure m nacale | des enfants délinquants est plus élevé | Y ait jamais commis un crime. Je suis cree 
Qui S ajoute à leur caractère po tentiaire parmi ceux qui ont vécu éloignés de leur méme ten tée de dire qu' ils ne commettent Nou 
et nous y retrouvons Je méme étouffe. | famille. Très souvent, celle séparation | pas de déiiis; il ne S'ogit que de petits ar 
suent des murs gris, la méme jmpression | n est pas due à la volonté du papa ni de | Vols déterminés par les ndition: é°0n0- gist 
ge giisalue aix Jencir( TA JA nee austc- là Inalnan, mais parce que, dans une senle niques i piorabies als 1ESGUEr.t U 
paie Jourues po , 20 ANEHIC utpoul } picce, couchent ensCiuble les parents, Jes } vivons, Û 
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Re T 
ur. ces enfants-là, faute d'établissements 
qui puissent les recevoir, sont dans les 
“sous. J'entends encore l'observation 
qua président de tribunal dont le dibéra- 
jsme était connu, qui me disait: « Que 
voulez-vous que j'en fasse, c’est encore là 
qui va pouvoir manger! ». 
i! s'agissait d’un enfant qui n’eut même 
ns dû connaître Ja législation répressive: 
j n'avait pas douze ans. 

Je suis certaine, monsieur le garde des 
ceaux, que Vos services auront à cœur 
dæ prendre toutes dispositions utiles afin 
que, dans le meilleur délai, la Jacune, pour 
y pas employer un autre terme, que je 
“us signale, soit réparée. 

insiste sur le fait que Ja situation de 
lonfance délinquante est encore plus dé- 
norable à la Guadeloupe que dans cer- 
ins autres départements d'outre-mer, ]1 
aiste à la Martinique un embryon de pro- 
“tion pour l'enfance délinquante. Chez 
suc, à existe seulement une œuvre con- 
fssjonnelle qui, à cause de Ja modicité 
de ses ressources, ne peut recevoir qu’une 
‘agtaine d'enfants, En raison du nombre 
duit des enfants qu'elle recoit, elle est 
«higée d’assurer un contrôle strict et ce 
sont, en définitive, les mineurs les moins 
intéressants qui sont reçus. 

Je suis certaine, monsieur le garde des 
geaux, que vous entendrez mon appel et 
que vous prendrez les mesures nécessaires 
ain que, bientôt, la législature relative à 
l'enfance délinquante soit entièrement ap- 
piquée chez nous. (Applaudissements à 
lertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 


rrde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Les judicieuses 
observations qui viennent d'être présen- 
tes vont me permettre de rassurer notre 
honorable collègue, 

Le récit qu'elle a fait de notre déficience 
en la matiere — j'ai toujours reconnu Ja 
vérité — est rigoureusement exact et je 
üens à donner J’assuranee à l’Assemblée 
que, prochainement, certaines décisions 
vont ètre prises. Tout d’abord, j'ai prié 
M, Costa, directeur de l'éducation surveil- 
‘te, d'envoyer dans nos quatre nouveaux 
départements un inspecteur pour se mettre 
«a rapport avec toutes les personnalités 

préoccupant des problèmes de l'en- 

e et me présenter ensuite ses propo- 
silions, Ces dernièers permettront, je crois, 
ie vous donner satisfaction. Nous pourrons 
envisagæ de créer à la Martinique un cen- 

d'apprentissage important, étant en- 
tndu qu'à la Guadeloupe, à la Guyane 
él à la Martinique, on installera un centre 
d'accueil. 

Je le dis à Mme Rabaté, je ne me fais 
pas d'illusions: les centres d'accueil ne 

nt pas tous parfaits, Ceux que l’on a évo- 
Qués, nolsaminent, appe.lent (beaucoup 
laméliorations. Vous savez pourqnoi: je 

s ouvre dès que je peux, car, Si impar- 

faits qu'ils soient, ils permettent de ne 
Pis recourir au moyen que dénoneail M. 
Berger. 
I faut concevoir, d'un autre côté, que 
l'application de Ja législation sur l'enfance 
déinquante nous amène à embaucher un 
personnel nouveau, Mme Rabaté à souli- 
gné, avec raison, ce que j'ai cru devoir 
considérer, depuis que je suis place Ven- 
dôme, à savoir la nécessité de former des 
Hagiswats spéciaux. 

Nous en sommes aux réalisations. J'ai 
créé un stage spécial pour juges d'enfants. 
ous ailons avoir des sessions régulières, 
tar ji] faut évidemment spécialiser les ma- 
Hill dis, 


On ne doit pas juger un enfant comme 





gi juge un majeur pénal, [ 


11 faudra que le même travai! soit accom- 
pli — car tout est à faire, j'en suis d’ac- 
cord avec vous, mademoiselle Archimède, 
dans nos quatre nouveaux départements, 
afin de mettre en place, dans les condi- 
ons les plus rapides, une organisation 
qui n’est même pas à l’état embryonnaire. 

Mais je tiens à ce que vous sachiez que, 
très prochainement, un fonctionnaire dans 
lequel j'ai beaucoup de confiance va visi- 
ter ces quatre départements, donc les trois 
auxquels vous vous intéressez plus spécia- 
lement. Je tiens à vous donner l'assurance 

ue jaes instructions invileront ce fonc- 
tionnaire, non pas à écouter Jes seules pro- 
positions de l'administration, mais à se 
mettre en ire avec toutes les per- 
sonnes, notabilités et personnalités qui 
veulent bien se pencher sur le prob'ème 
de l'enfance. 

Dans ces conditions, je pense qu’à la fin 
de l’année nous pourrons déjà enregistrer 
des résultats satisfaisants. 

En même temps, d'ailleurs, j'ai demandé 
à mon collègue M. René Mayer de bien 
vouloir prévoir les crédits qui me sont in- 
dispensables, car je ne peux, sans crédits, 
envisager ja création de centres d'accueil. 

Voilà exactement la situation dans les 
quatre nouveaux départements. Elle n’est 
pas encore brillante. Je vous promets de 
l'améliorer très rapidement, aussi rapide- 
ment que possible. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à Mile Ar- 
chimède. 


Mile Gerty Archimède. Je remercie M. le 
garde des sceaux de sa réponse. Je me 
arr cependant de formuler un sou- 
ait: que le centre d’accueil soit installé 
de SR be à Ja Guadeloupe ! 

Non pas que je plaide pro domo, mais 
parce qu'il est de tradition d'installer tout 
ce qui est nouveau à Ja Martinique (Sou- 
rires), cependant que la Guadeloupe fait, 
à côté, figure de parent pauvre. 

Nous aimerions voir la Guadeloupe hé- 
néficier au moins de cette disposition bien- 
faisante. 


M. le président, La parole est à M, le 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je puis assurer 
Mle Archimède que je ferai en sorte que 
l'endroit choisi soit le mieux placé par 
rapport à l’ensemble des trois départe- 
ments qui l'intéressent. 

M. le président. Personne ne demand 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide ce 
passer à la discussion des arti les.) 


[Aiticle 17.] 


M. le président. « Art. 4%. Le deuxième 
alinéa de l'avtice 14 de l'ordonn inee 
n° 45-174 du 2 février 1945 est modifié 
‘omime sui: 

« Seuls seront admis à assister aux 
débats les témoins de Faffaire, les pro- 
ches parents, le tuteur ou le représentant 
légal du mineur, les membres du barreau, 
les représentants des sociétés de patronage 
et des services où insütutions s'oceupant 
des enfants, les délégués à la liberté 
surveillée, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1* 


, re "e CAES PRE , 
{L ailicle 1, us Œud vou, esl adopté.) 





[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2, — L'arlicle 21 
de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les contraventions commises par les 
mineurs de 18 ans sont déférées au tribu- 
nal de su police siégeant dans les 
conditions de publicité prescrites à l'ar- 
ticle 14 pour Je tribunal pour enfants. 

« Si la contravention est établie, le fri- 
bunal pourra soit simplement admonester 
le mineur, soit prononcer la peine 
d'amende prévue par la loi. Toutefois, Jes 
mineurs de treize ans ne pourrons fai 
l'objet que d’une admonestation. 

« En outre, si le tribunal de simple 
police estime utile, dans l'intérêt du 
mineur, l'adoption d’une mesure de sur- 
veillance, il pourra, après le prononcé du 
jugement, transmettre le dossier au juge 
des enfants, qui aura la faculté de placer 
le mineur sous le régime de la liberté 
surveillée. 

« L'appel des décisions des tribunaux 
de simple police est porté devant le tribu- 
nal pour enfants. » 

M. Gallet a déposé, au nom de ÎJa 
commission de la famille, saisie pour avis, 
un amendement tendant, à l'arlicie 2, à 
remplacer, dans le 3° alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l'arlic'e 21 de l'ordon- 
nance n° 45-174 du 2 février 1945, les mots: 
« au juge des enfants... » par jes mots: 
« au tribunal pour enfants... » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Après les expli- 
cations que j'ai données à Mme Rabate 
je pense qu'il vaudrait mieux ne pas reti- 
rer au juge des enfants la possibilité Gt 
prendre certaines mesures. 

Il prend ces mesures sous le contrôle du 
tribunal, Par conséquent, toutes garanties 
sont données. 


‘ ' 


M. le président. Ia parole est à M. 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Apres les ex- 
plications fournies par M. Je garde des 
sceaux, au nom de Ja commission de | 
famille, je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus Ja parok 
l'article 2 ?.. 

Je le mets aux voix. 


(L'article 2, mis aux voir, est adapté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaitre 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de 
loi : 

rojet de loi tendant à Hodilier les 
ücles 14 et 21 de l'ordonnan ] 
4 du 2 févricr 1945 relative à l'enfance 
linquante. » 
Il 


17 
dé 
n'y à pas d'opposition ? 


Le titre demeure ainsi rédigt 


Personne ne demande Ja parole Tease 

Je meis aux VOIX l'ensemble ] projet 
de loi. 

(L'ensemble du projt t de loi + 


vouwr. est adopte 
4 


À 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 378 DU CODE 
D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi modif 
l'article .37S du code d'insti . 
hell 101-5207 


TIC IEIES 


à 


TPE LL 


v 


£ ; 


LIIMIVEITSITY 








ASSEMBLEE 


je dois 

‘ail recu uni dt ref dé 

{ le commissaire du Gou- 

» pour assister M. le garde des 

uinistre de la justice: 

nagistrat à l'administration 
ministère de la justice. 

nné de cetle communicatior 

st à M 


UC 


M. Raymond Mondon, rapporteur. De- 
tion les « ‘urs de just ce, ur 
nombre ndaron itions à mort 
( ronorit : 
‘uction s recours en grâce de 
nina) mo que:quefois 
rive que des ind.scré- 
ses dans pub.ic, par 
presse, d'affiche ou de tract 
ésuite, d’abord, un inconvénient 
vue humanilaire. Et je n'ai 
"il r à ce sujet. 
nm moins regrettable € 
l'instruction des aftaires. 
| fait di sa! gréable, en effet 
le constater que des indis- 
que te, condamné 
que son exécution v: 


ent comi nl 


allier ces deux inconvénients 
| un de la majorité des membres de 
la « mission de la justice je vous pro- 
pose ae npieter le troisième alint \ de 
! 378 du .d' instruction crimi- 
un “ant interdit 
que ceiles 
alinéa — de pu- 
d'aftiche, de trart 
moven de publicité, toute 
à l'instruction des re- 

et aux décrets de £ râce. 


troisième 


1 
UE Di'ESse, 


nne ne demande la 


r'nprale 
r 
| 
Ë a] 


décide 


artiries,) 


ml lée, con sulle e, 


discussion des 


# 
17, — Le 

J13 au code 

complété comm: 


« Il est interdit sous la même peine 1 
que le procès-verbal d'une exécutior 
pas été affiché, ou le décret de 
notifié au condamné ou mentionné 
minuie de l'arrêt, de publier par la voie 
de la presse, d'affiche, de tract où par 
tout aäauire moven de publicité, aucune 
information relative aux avis émis par 
le conseil supérieur de la magistrature ou 
à Ja décision prise par le Président de la 
République 
demande Ja 
Je mets aux voix l’article 1e, 
(L'article 1® 


“es oM ne paroli | Era 


Mis AUX VOIT, 


[Article 2.1 


M. le président. « Art, 2, — Les dis- 
posilions de l'article 375 du code d'ins- 
truction criminelle appiicables quel 
que soit le mode d'exécution. Si la con- 
damnation émane d'une jur idietion autre 
qu'une cour d’ t exer- 
butions ap 
sident des assises pour 
article et de l’article 26 

{ Au l'exécution 


hors G einte d’un ét 


sont 


iSsises, son prési: den 
artenant au pré- 
application dudit 
code pénal 
aurait été faite 


cera les att pa 
HN 
l 


"+ À 
blissement pé- 


. Mondon, app rieur 
P le 1 a 


SE ANCE DU 


NATIONALE — {7 


nitentiaire. le proie vol en éera aff 
ché à la porte de la mairie du lieu d’exé- 
cultion, » 

La parole est à M. le 


COMMISSION. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commussion. Je propose de remplacer, à 
la fin du premier alinéa de l'article 2, 
les mots: « et de l’article 26 du code 
pénal » par là phrase: « Il jouira des pré- 
régatives reconnues au président des assi- 
ses par l’article 26 du code pénal. » 

M. André Marie, 
nistre de la justice. 
effet, meilleure. 


président de Ia 


garde des sceaux, Ti- 
Cette rédaction est, en 


. le ee es. La € Hinission propose, 
Be l’article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Les dispositions de 

code d'instruction criminelle sont apali- 
cables quel _ soit le mode d'exécution. 
Si ja condamnation émane d’une juridic- 
lion autre qu'une cour d'assises, son pré- 
sident exercera les attributions apparte- 
nant au président des assises pour l'app:i- 
cation dudit article. Il jouira des préroga- 
tives reconnues au président des assises 
par l’article 26 du code pénal. 

« Au cas où l'exécution aurait été faite 
hors de l'enceinte d'un établissement pé- 
nitentiaire, le procès-verbal en sera affi- 
ché à la porte de la mairie du lieu d’exé- 
cution. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2 

st ado lé. 

M. le président. 
parole ?.… 

Je mets aux 
de Jai 

(L'ensemble 


l'article 378 du 


ainsi rédigé, mis Aux VOIT: 


Personne ne demande la 


du projet 


voix l’ensemble 


du projet de loi, 


est adoplé.) 


vOIT, 


BE Fe 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. René Pie- 
ven une proposition de lai tendant à ac- 
corder une de l'Etat à la caisse 
des marchés. 

La pro! osition sera 
n° 4478 distribuée et, 
posil ion, renvoyée à da 
{il nances, (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du régle- 
ment, i! va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi- 
tion. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi cinq minutes.) 


rarantie 


imprimée sous le 
s'il n'y a pas d'op- 
commission des 
d'ur- 


discussion 


— r. | — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 


Nomination, par suite de vacance, d’ur 





merubre d'une commission; 


me 


JUIN 1948 








—— 

Nomination des metabres de la commis. 
sion spéciaie d'enquéle chargée de véri. 
fier la gestion et les comptes de la Sa. 
ciété des éleveurs du Bourbonnais et, en 
particulier, de l’abattoir de Villefranche. 
d'Aïier (Allier); 

Nomination de membres appelés à f. 
gurer sur la liste des jurés de la Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 modifiée (session du 
8 juin 1948); 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice institute 
par l'ordonnance du 18 novembre 194 
modifiée (session du 8 juin 1948); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Dreyfus-Schmidt tendant à modifier 

l'article 26 du règlement de l'Assemblée 
ae (nos 3986-4348, — M. Dreyfus- 
Schmidt, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débai); 

Vote de la proposition de loi de M. Mar. 
tine tendant à compléter l'arlicle 49 Qu 
titre VI de la loi n° 46-2151 du & octobre 
4916 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (n°s 3907-4344, — 
M. Dreyfus-Schmidi, rapporteur) (Sous ré 
serve qu'il n'y ait pas débat); 

Fixation de la date de discussion : 

1° De l’interpellation de M. Vaïculins 
sur la politique suivie par le Gouverne. 
ment à l'égard des départements créés 
par la loi du 19 mars 1946; 

2° De l'interpellation de Mme Sport: 

les causes de l'accident survenu aux 
mines de Kenadsa entraînant la mort de 
dix ouvriers ainsi que sur les lenteurs 
des services administratifs officiels pour 
l'organisation des secours; 

3° De l'interpellation de M. Aubr: 
la politique du Gouvernement à leg 
des victimes de la guerre et des anciens 
combattants et sur Ja non-0bservai 
voiontés du Par:ement nettement 
mées au cours de scrulins pubiics. 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificaiive au projet de 
loi portant aménagement, dans le carre 
du budget général pour l'exercice 1935, 
des dotations de l'exercice 1947 reconuul- 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgrt 
annexes (dépenses ordinaires civiles 
(nes 3027-3657-4046. — M. Charles Barangre, 
rapporteur générai)}. 

Discussion: L Du projet de loi insti- 
tuant une aide temporaire à l'industi 
cinématographique; I De Ja proposiii n 
de loi de M. Fernand Grenier et plusieurs 
e ses collègues tendant à inviter le Gou- 

ernement à verser une subvention d'u 
mill iard à la production cinmématogr ar 
que française (n° 2226-4182-4574, — M. 
raud Jouve, rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant à 
modifier la loi n° 46-2630 du 235 octobre 
1946 portant création d'un centre nalio- 
nal de la cinématographie en ce qui con 
cerne les sanctions prévues à l’article 10 
de ladite loi (n°s 4010-4373, — M, Géraut 
Jouve, rapporteur). 

I n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi dix minut 


Le chef du service de la sténour 
de L'Assemblée nalionale, 


Pauz LAIssy, 
——ÿ 9 S- 
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SCRUTIN (N° 821) 
eur le contre-projet de M. Desjardins à la 
a” tion de loi relative aux cours de jus- 
tic Suppression de celles-ci). 
\ nbre des votqnts usssecstese 584 
\jaiorité @DSOIUe «ccoccosscoscuse 293 
Pour l'adoption succes 57 


COntT@ coscessssessescescse 27 


L'assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 


MM Joubert, 
ndré (Pierre), July. 
antier Laniel (Joseph). 


Antier. dr 
qumeran (Général). Laurens (Camiile). 


Cantal. 
Fe Lecacheux. 
1 Lefèvre-Pontaiis, 
d ‘Asson (de). Legendre. 
Macouin. 





Mallez. 
x ier ‘Bouvier, Ele-et- | Monin. 


laine Montel {Pierre}, 

paie r-0? Cottercau, | Moustier (de), 

Mayenne. Moynet. ; 
Brusset (Max). Muiter (André): 
Bruyneel. Nisse, 
Chamant, Petit (Guy), Basses- 
Christiaens. Pyrénées. 
Clem nceau (Michel). | Peytel. 


Crouzier. Quiici. 
Delat henal. Ramarony. 
Denais (Joseph), Ribeyre (Paul). 


Deshors. Rollin (Louis). 
Desjardins, Roulon. 
Dixmier, Rousseau. 
Dubois (René-Emile). | Schauiller. 


Félix (Colonel). Sesmaisons (de). 
trédéric-Dupont, Sourbet,. 

Frédet (Maurice). Temple, 

Gavini. Theetten. 

Geoffre (de), Triboulet, 





Ont voté contre: 


MM. Bégouin. 
\belin. Béné (Maurice). 
Ahnne. Benaist (Chaïles). 
Airoldi. Bentaieh, 
Aku, Béranger (André). 
Allonneau. Berger. . 
Amiot (Octave). Bergeret, 
Anxionnaz. Bessac. 
Apithy. 3essei 


Aragon (d’}. Beugniez. 


Archidice. Bianchini. 
Mlle Archimède., Bichet. 
\rnal. Bidault (Georges). 
Arthaud. Billat, 
AsSseray, Biilères. 
istierde La Vigerie (d'}). | Rilloux. 


Aubame, Binot, 
Auban. Biondi. 
bry. Biscarlet. 
desuil. Bissol. 
Blanchet, 
uguet. Hlocquaux. 
ulat, Boccagzy. 
Bucquet. 
Bacon, Boganda, 
Badie, Edouard Bonnefous. 
Badiou. Bonnet. 
Billanger (Robert), Ronte ‘Florimond). 
_S pes Oise. Bor'a. 
barangé (Charles), Mile Bosquier. 
Mai ine-et-Loire. Bouhey (Jean), 
Parel, Boulet (Paul), 
Barrot. Bour. 


Barthélémy. Bourbon, 
Bartolini, Bourdan (Pi erre). 
Bas. Bouret ‘Henri). 


Paul Bastid. Bourgès-Maunoury. 
Mme Bastide (Denise), | Mme Boutard. 
Loire, Poutavant, 
Raurens, Boysson (de): 
Baylet, Brauit. 
Bayrou. Mme Madeleine Braut 
Brauquier, ‘Brillouet, 
Bèche, Purjot. 








Capdevile. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seingç-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drome. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Cas 1e lani, 
Castera 
Catoire. 
Catrice. 


Capeuz (Jean), 
Cäyol, 

€ pe à d' ‘lie pe 
Cermolacce, 
Césaire. 


Chaban-Belmas ({Géné- 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnei. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alge r. 

Che allier (Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

+ + gage 
o!Tin. - 

Cent. Jt, 

Colin. 

Cordennier. 
Coste-Floret {Aïlfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coty René“). 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 





Cudenet. 

Dazain. 

Daladier 

Dimas. 

Darou. 

M1 ne Dar: ras, 

Dacsor ville. 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Befos du Rau. 

Deg rouite. 

Mme begrond. 

Doixonne. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Deleos. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Hau!le-Vienne. 

Denis {And'é}), Dor- 
dogne. 

Depicux (Edouard) 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dézarnaulds. 

Dhers. 

Diaïlo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douaia. 

Mme Douleau, 


(Edouard). 





Duclos Jean), Seine- 
et-Oise, 

Duforest 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernais. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraxk, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme Francofs. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicfer. 


Galy-Gasparrou. 
Garaudy, 
Garavel 
Gareia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 
Gazier. 
Genest, 

Ger nez. 
Gervalino 
Giacobbi. 
Mme Ginollin. 
{si voni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 





Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin {Félix}, 
Gozarii. 
Grefrier. 


Grenier {Fern 





Gresa {Jacuyues), 

Griraiunl, 

Gros. 

Mine Guérir (Lucie), 

‘ine in fi ! ieure. 

Gi 1érin (Ma 6}, 
Rhône. 

Mme Guérin ‘Rosc), 
Seine. 


Guesdon. 

Guiguen., 

Guilbert. 

GuiHant {André} 

Guille, 

Guillon (Jean), Mmdre- 
et-Loire. 

Guiliou {Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Halbout, 











Houphouel-Boigny. 
Ilugues, 
Hulin. 


Jaquet 
Jean-Moreau, 
Jeanmet,. 
Joinville (Général, 
[Alfred Malleret]. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Juglas 
J' iles-Jl lien, Rhône. 
Juiian (Gaston), Hau- 
tes- Alpes. 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont,. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze ‘Henri). 
Lacoste. 
Lararque-Cando. 
Lambe’t'Emile-Louis), 
Doubs. 
Lambert (Lucienr, 
Re -du-Rhôn 
le Lamblin. 
Lame COURSE. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lare] pe. 


Luwent (Augustin), 


+ 1 nm 
e Coutaller. 


cine}, Seine. 


André Mercier (Cise). 
Merc leg \ndré- Fran- 
cois! L De F x-Sèvres, 





Jean Meui ier, Indre- 
LE aise 


Meunier (Pierre), Côtes 


Moisan, 

Al )kh ta”i. 
Mo} Il l (GUY). 
Mondon. 
Moniaret 
Mont. 


_ 
>" 
& 
—s 


Morice. 


Noël Marcel), Aube, 





ène), Côtes-du Non 





Le Scieiiour 

L: rat. 

Lespès 

Lelourneau, 

Le Troquer (André) 
Le re: 
L'Huillier {Waldeck) 
Liquard. 

Lisett 

] Level 

L' 

Ï iu. 

Li IV l. 

Lozcrey 

Ï 


Maureliet, 

Manroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
taniine, 

Maze!. 

Mazier, 








P 
Prot 


On 
Mme Rabaté, 
Rabier. 


Ramadi 

Rameite. 
Räamanet. 
Rauwin-Laboureur fde). 
Raymoni-Laurent 





. 
Recy (de). 
R 4 a 
AE; 





Ari 


mans 
dv 





; 
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Meile-Soult 
Renard, 
hencurel. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud, 
Ricou. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rigal (Eugène), 
seine. 

KincCel 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet { Valdeck}s 

Roques 

Rosenblatt. 

loucaute (Gabriel), 
Gard, 


Roucaute (Roger), 
Ardèclie, 

Ruffe. 

Mille Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


sauder, 


Savam., 

Schaff, 

Mme schell, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter, 

Schumat 
Moselle. 

Schumann 


(pPDrhart 
(HRUUCEI L/ 9 


(Maurice), 


piatri À A 


\ ‘ 
Simonnet, 


Dion, 





Solinhac, 


Mme Sportisse. 


Tailiade,. A 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Tle- 
et-Vilairne. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

rhuillier. 

Tilon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de}, 

T uchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant-C 


D 


(Eugène), 


Jutu- 


Vergès. 


VermeersCch. 


r (Emmanuel), 


Pierre Villon. : 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wäsmer, 

Mile Weber, 
Wolfr, 

Yvon. 

Zurnino. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Chas!ellain 


N'ont pas pris 
MM. 


Pen Aly Chérif, 
Menchennouf, 

Ben Tounes, 
Loukadourm., 

Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 


part au vote : 


Lamine Debagline, 
Laribi. 
Maurice-Petsche, 
Mekki. 

Mezerna. 

Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Poclore, 

Saravane Lambert 


Srnaïl, 


Excusés ou absen!s par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigué de): 


Gay (Francisque). 
Montillot, 
Naegelen 


SiSS0K 


(Marcel). 


(Fily-Dabo). 


W'ont pas pris part au vote : 


+ 


M. Fdouard 
bé#e nalionule, 


L 


Stance. 
Les )[hi 0 anno s cc SCdiico avaient 
été di 
* 1 > le L/ 
Nombre des VOLANIS sossooseases ER 
jorité absolue .......s..s..e 290 
[ ‘a AA FR 
Pour L'adoption 4,466 6 
{ 520 


nire 


Herriot, 
et M. 


num 


T résident 


de l'Assermn 
‘UXOMN, qui pr 





\Ma après vérification, ces nombres ont 
té recifés conformémis à la liste de 
t Ci ss 


ssidait la 


scru- 


5. as 


12. 





COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 103° SEANCE 





2 séance du mardi 8 juin 1948. 


SOMMAIRE 


14. — Procès-verbal. 
2. — Nomination, par suite de vacance, d'un 


membre d'une commission, 


3. — Nomination des membres de la commis- 


sion d'enquête sur la gestion de la Société 
des éleveurs du Bourbonnais. 


4, — Haute Cour de justice. — Nomination de 


membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés. 

Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d'une proposition de résolution. 


6. — Modification de la loi du 5 octubre 1946 


relative à l'élection des membres de l’As- 
semblée nationale. 


7. — Politique du Gouvernement à l'égard des 


départements créés par da loi du 19 octobre 
1916, — Fixation de la date de discussion 
d'une inlerpellation. 

MM. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget; Valentino. 

Renvoi à la suite ordonné au scrutin, 

MM. Valentino, le président. 


8, — Catastrophe de Kenadsa. — Fixation de 


la date de discussion d’interpellations. 

Jonction de la demande d'interpellation de 
M. Charles Serre. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur; 
Mine Sportisse, MM. Charles Serre, Lecœur, 
Rabier. 

Renvoi à la suite ordonné au scrutin. 


9. — Politique du Gouvernement À l'égard 


des victimes de la guerre. — Fixation «ae la 
date de discussion d’une interpeilation., 
MM. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 
Aubry, Touchard, de Raulin-Laboureur, 
E.-L., Lambert, Ninine, Forcinal, Darou, Ko- 
nate, Mekki, Jacques Duclos, Mouton. 

Décision au scrutin de laisser le soin de 
fixer la dale à la conférence des présidents 
du 22 juin, et de toute façon avant la dis- 
cussion du budgeli du ministère des anciens 
combattants. 


10, — Aménagement des dotations budgétai- 


res pour l'exercice 1948. — Suite de la dis- 
cussion d’un projet de loi. 

France d'outre-mer. 

MM. Burlot, rapporteur de la cornmission 
des Nnances; Juglas, rapporteur pour avis 
de Ja commission des territoires d'outre- 
mer, Paul Coste-Floret, ministre de La France 


d'ouire-mer. 

MM. Defferre, Valentino. 

Rappel au règlement; MM, Castelani, le 
président. 

Renvoi àâe la suiie du débal à une pro- 
chaine séance. 

91, — Propositions de la conférence des pré- 
sidents: MM. Livry-Level, le président, Louis 
Marin, Edouard Bonnefous, président de la 
Commission des affaires étrangères, Jacques 
Duclos, Pierre Abelin, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. — Adoption. 

— Hèglement de l’ordre du jour. 

13. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 

144 — Dbernandes d'interpelation. 

45. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 

16. — Retrait d'une proposition de résolution. 

17. — Renvoi pour avis. 

18. — Dépôt de projets de lof. 

19. Dépôt d'une proposition de loi. 

Dépôt de propositions de loi transruises 

le Conseil de la République. 

._ Dépôt de propositions de résolution, 

Dépot de rapports. 

23. — Dépôt d'un avis. 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOr 
La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de y 
première séance de cæ jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— D — 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission du travail et 
de la sécurité éociale. 

Conformément à l'article 16 du règle. 
ment, cette candidature a été insérée à h 
suite du compte rendu in extenso de h 
séance du 1% juin 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candi 
dature validée. 

Je proclame donc Mlle Prevert membre 
de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale. 


3 


NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMM. 
SION D'ENQUETE SUR LA GESTION DE LA 
SOCIETE DES ELEVEURS DU BOURBONNAIS 


M. Le président. L'ordre du_jour appelle 
la nomination des membres de la commis. 
sion spéciale d'enquête chargée de vérifkr 
la gestion et les comptes de la Société des 
éleveurs du Bourbonpais et, en particu- 
lier, de l'abattoir de Villefranche-d'Alli* 
(Allier). 

Conformément 4 l'article 16 du règle 
ment, la liste des candidats a été insérée 
à la suite du compte rendu in ertenso dt 
la deuxième séance du 4 juin 1948. 

Le secrélariat général n'a rèçu aucum 
opposition. j 

En conséquence, je proclame : MM. Ami 
(Octave), Asseray, Besset, Blocquaux, Bot 


tavant, Cerclier, Coffin, Dixmier, Dumet 
(Jean-Louis),  Galy-Gasparrou,  Garavel, 
Mmes  Ginollin, Lefebvre (Francine); 


MM. Paumier, Pouyet, de Raulin-aborr 
reur, Ricou, Roulon, Thoral, Triboulet, Ve 
drines, Villon f[Pierre), membres de 
commission spéciale d'enquête chargée dt 
véritier Ja gestion et les comptes de ls 
Société des éleveurs du Pourbonnais € 
en particulier, de l’abattoir de Villefranche 


d'Allier (Allier). 
4 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination de membres 


appelés à figurer sur la liste des jurés 


M. le président, L'ordre du jour appci 
la nomination de membres appelés à fig 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cou 
de justice instituée par l'ordonnance ll 
18 novembre 1944 modifiée (session tt 
8 juin 198), 

Conformément à l'article 16 du règles 
ment, les noms des candidats ont été 1 
sérés à la suite du compte rendu in extensû 


de la séance du 17 juin et de la deuxième 
séance du 4 juin 1948 
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1» secrétariat général n'a reçu aucun® 
epposition. À à . . 

Fn conséquence, MM. Georges Ahnne, 
poire Coste: Mann, Dixmier et Léérivain 
voz cont appelés à figurer sur la liste 
iurés de Ja Haute Cour de justice. 


—5— 


RETRAIT PROVISOIRE BE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNME PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
nit le vote sans débat de la proposition 
& resolution de M. Dreyfus-Schmidt, ten- 
qu à modifier l’article 26 du règlement 
#/ Assemblée nationale. ; 

His une opposition a été formulée et 
gn insérée à la suite du compte rendu 
n catenso. de la présente . séance, . 
‘En conééquence, la proposition de réso- 

tion est provisoirement retirée de l’ordre 

ur et un rapport supplémentaire sera 
mésenté par Ja. commission, conformément 
À l'aticle 37 in fine du règlement. 


m6 > 


“MODIFICATION DE LA LOI Dy 5 OCTOBRE 
1946 RELATIVE A L'ELECTION DES MEM- 
BRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ke vote sans débat, conformément à l'ar- 
tie 26 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Martine tendant à compléter 
l'article 40 du titre VI de la loi n° 46-2151 
di 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de FAssemblée nationale. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique de la proposition de loi. 

L'Assemblée, con$ultée, décide de passer 
à l'urticle unique de la proposition de Loi.) 

M. le président. Je donne lecture de 
article unique de la proposition de loi. 

(rticle unique, — IN est inséré dans le 
paragraphe a) du paragraphe 2° de l’ar- 
ticle 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916, après les mots: « Cameroun fran- 
fais es mois; « ,,.0, en Côte française 
des Somalis.…. » . 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaitre à l’Assemblée 
que Li commission pronose de rédiger com- 
ie suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition ‘dé loi tendant à compléter 
article 40 de Ja oi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 146 relative 4 l'élection des membres 
ke l'Assemblée nationale, » 

[t'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 
ique de la proposition de loi. 

L'article unique de la proposition de 


mis aux voix, est adopté. 


AGREE 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT À L'EGARD 
DES DEPARTEMENTS CR£ES PAR LA LOI DU 
19 MARS 1946 


Fixation de ta daté de discussion 
d’une interpetlation. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle 
l1 fixation de la date de discussion de 
linterpellation de M. Paul Valentino sur 
à po 00e suivie par le bouvernement 
1 l'égard des départements créés par la 
{01 QU 19 mars 1910. 


Avant que l’Assemblée procède à cette 
fixation de date, je dois faire connaitre 
que j'ai reçu un décret, désignant, en qua- 
lité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M. le minislre de l'intérieur: 

M. Maisonneuve, directeur des Affaires 
généra:es ; ve CE 

M. Sichère, administrateur civil; 

Aete est donné de cette communication. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-1l 
pour la discussion de l'interpellation de 
M. Valentino? 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
a'Etat au budget. Le Goemement est à 
la disposition de l’Assemblée. Toutefois, il 
atüre son attention sur le fait qu'une ques- 
tion connexe sera prochainement soumise 
& son examen, celle des crédits d’investis- 
sement Jde la caisse dite du F. 1. D. O0. M., 
correspondant au F. I. D. E. S. pour les 
départements d'outre-mer. 

L'interpellation de M. Valentino pourrait 
ètre développée à cette occasion. 


M. le président. La parole est à M. Va- 
ler.ino. 


M. Faul Valentino. !! ne me parait pas 
que la soation proposée par le Gouverne- 
uicnt guisse être adoptée. 

Au cours de Ja discussion du projet di 
Di concernant Ja création du F, FE D. 0. M., 
il sera plus particuliérement question de 
la politique d'investissement qui doit être 
appliquée dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer, et donc des modifications à 
apporter à Ja Joi du 30 avril 1946, tandis 
que mon interpellation met en cause la 
politique que le Gouvernement a esquissée 
depuis le mois de mars, sur laquelle il ne 
s'est pas expliqué, qui est allée se préci- 
sant, I importe d'en discenter afin que le 
Gouvernement puisse s'orienter à la lIu- 
mière de nos interventions et de l’ordre 
ou jour qui aura été adopté. 

J'insiste donc afin que le Gouvernement, 
qui dit être à notre disposition, accepte 
que la discussion dé mon interpellation in- 





en 


ivrvienne dans le courant même de cette 
serialne. 

Au reste M. Coste Floret, comme M. Pi- 

Dean, dans une des dernières séances que 
nous avons tenues en mars, avaient pro- 
mis que le Gouvernement serait à notre 
dsposilion pour discuter de cette Inter- 
pellation dès la rentrée du mais d’avril; 
L y à donc un mois et demi que le débat 
aurait dû s'’instituer. 
. M. le secrétaire d'Etat au budget, Elan 
donné que le- projet de loi portant ouver- 
ture de crédits au F, E D. 0. M. est dé- 
posé, je rérète que ces deux discussions 
Pr uvent fort bien être liées et je demande, 
au nom du Gouvernement, le renvoi à la 
suite d& l'interpelation: 


à cette proposition parce que je considère 
qu'il est de mauvaise méthode d'ouvrir, 
à l'occasion de la discussion d'un projet 
de loi, un débat susceptible de prendre un 
caracière politique. 

1 ; “à | : . 

Lors qu'une interpelalion entraine or- 
dinairement un vote sur un ordre du jour, 
l'Assembiée est appelée, s'agissant d’un 
projet de ‘loi, à se prononcer sur le pas- 
Sage à la discussion des articles, et puis 
sur les articles eux-mêmes. 

Je demande done à l'Assemblée de ne 
pas retenir la suggestion du bouverne- 
ment. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la discussion immédiate de l'interpel- 
lation de M. Valentino, dont le Gouverne- 
ment demande le renvoi à la suite. 


M. lie Secrétaire d'Etat au budget, Le 





| Gouvernement demande le scrutin. 





M. Paul Valentino. Je ne puis souscrire | 








M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée par le Gouver- 
nement. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueiliis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillerient.) 

MK. le président. Voici le résultat du dé- 


pouiliement du scrutin: 


Nombre de votants ........ 594 


Majorité absoiue ee os... À k} 
Pour ladoption .... (1 
CUS icusue ados t 000 


(Rires sur de nombreux bancs.) 


L'Assemblée nationale s’est prononcée 
contre la discussion immédiate. 

M. Paul Valeniino, Mousieur le président, 
le Gouvernement avait demandé le renvoi 
à la suite, C'est sur celle proposition que 
l’'Assemb'ée s’est prononcee, car je n'avais 
pas cemandé la d'scussion immédiate de 
mon interpellation. 

M. le président. J'ai expliqué à lAssem- 
blée le sens du vote qu'elle allait émettre, 

M. Paul Valentino. Je vous demande 
pardon, monsieur le président. Si le Gou- 
verneryent a commis une confusion, c’est 
son affaire. Mais il m'apparail que Îles 
députés qui ne voulaient pas du renvoi 
à _a suite ont vo'é « bleu ». 

M. le président. Au moment du vote, j'ai 
précisé que ceux qui étaient partisans de 
la discussion immédiate devaient voter 
« Dblane ». 

M. Paul Valentino. La discussion immé- 
diate n’a jamais été dermandée, J'ai pro- 
posé la date de jeudi; le Gouvernement, 
de son côté, a demandé le renvoi à la 
suile. 

M. le président. Si une confusion à pu 
se produire, monsieur Valentino, ce n'est 
pas de mon fait, (Mouvements divers.) 

Le renvoi à la suite est ordonné. 


— j— 
CATASTROPHE DE KENADSA 


Fixation de la date 
de Giscussion d'interpeliaiions, 


M. le président. L'ordre dn jour appelle 
la fixation de la date de diseussion de 
'interpellation de Mme Alice Sportisse sur 
les causes de Faccident survenu aux mi 
nes de Kenadsa, entrainant la mort de dix 
ouvriers, ainsi que sur les lenicurs des 
services administratifs officiels pour Por- 
ganisalion des secours, 

En outre, j'ai reeu de M. Charles Seri 
une demande d’interpeliation ss T 
pansabilités soulevées par la catastrophe 
de , 


Kenadsa. 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, l'auteur de cette inte 
demande la jonction à celle de Mme Spor- 
{] -.° . P lont l’Assembl ; ost apnée L e 4 fix 
}a date de discussion. | 

Le tonuvernemi nt fo [ 1] het: ] À nptta 
jon uon ? 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Non, monsieur le président. 

M. le président. La jonciion est 97. 


aonnée 


Quel Jour ie Wouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ces interpellations ? 


M, le ministre de l’intérieur, Lo Gouver- 
nement demande !e renvoi à la suite de 
la discussion de ces interpeations 

M. le président. Ta parole est à Mme 
Sportissa, Ipplaudisse ments à l'rrlrôme 


I 
qauc he.) 
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Mmo Alice Sportisse. Mesdarres, rnes- | charbon prise sur le carreau, provoqua | cupidité d'un patronal de combat, qui ne 
sieurs, le 4 mal dernier, peu avant deux {une explosion qui fit s’ébouler la chermi- | veut rien abandonner de ses privilèges ni 


heures du matin, un incendie se décla- 


rait au siège 9 des houilières de kenadsa, 
la! | Sud oranais. Cette catastrophe de- 
vait causer la mort, dans de terribles cir- 
lances, de dix ouvricrs mineurs, dont 

un c! Î d'« quipe. 
Cinq jours après, elle était suivie d'une 
S nil ‘atastrophe due à la témérité et 
au dévouement Sans limite d’un ingénieur 


qui, à l'insu de ses camarades, avait dé- 


idé d'explorer le fond du siège sinis- 
tré, pour Jui arracher son secret. Cette 
deuxième catastrophe coûta la vie à deux 


f 
ingénieurs et à deux chefs d'équipe. 


Les c'rconstances qui entourent cette tra- 
gédie demeurent mystérieuse malgré 


l'envoi sur place de hauts fonctionnaires 
lu Gouvernement général et d’un nombre 
considérable d'enquêteurs officiels. 


Les constatations, aussi bien que les té- 
moignages, sont on ne peut plus trou- 
blants, I faits, tels que nous les con- 
naissons, nous obligent à poser dès main- 
tenant une série de questions au (Gou- 


verneiment. 

Les constatations faites jusqu'ici — indé- 
pendarment de l’ensemble des faits que 
je laisse momentanément de côté — nous 
permettent de dire pourtant pourquoi 
l'opinion publique s'est troublée, I y a 
d'abord les circonstances dans lesquelles 
cet incendie a éclaté; et c’est encore qu'il 
se soit déclaré au siège 9, qui est isolé, 
étant situé à six kilomètres de Kénadsa 
et à dix-neuf kilomètres des sièges de 
Bidon H. L'incendie a éclaté, en pleine 
nuit, vers une heure quarante-cinq du 
matin, dans un siège qui compte peu de 
personnel, ear il est en préparation. 

Les constatations établissent maiaternant 
formellement que l'incendie s’est déclaré 
dans la descenderie principale, entre les 
niveaux © et D alors que l'équipe travail- 
lait à la hauteur du niveau E. Depuis, on 
a pu constater, en effet, que pius au fond 
et, en particulier, à l'endroit où l’équipe 
travaillait, il n’y à pas de traces d’incen- 
die, Les pompes situées à ce niveau sont 
ne 


avafi- 


De ces brèves constatations, que je 
d'ailleurs de développer à 

tage, il faut retenir: 

1° La rapidité et l'intensité avec les- 

quelles l'incendie s'est déclaré, En une 

heure. il était impossible de descendre à 

plus de soixante mètres; 

2° L'endroit où il a éclaté: vers le mi- 
lieu de la descenderie, ce qui ne permel- 
tait ni aux sauveteurs ni aux ouvriers du 
fond de remonter; 

&° L'état des pompes, absolument 
tactes au moment où la prospection à pu 
se faire jusqu'à elles, le 10 mai seulement, 
par l’équipe de sauveteurs de Lens, ce qui 
écarte l'hypothèse du court-circuit ; 

i° Le blocage suspect du skip amenant 
les deux premiers sauveteurs, blocage qui 
semble avoir eu pour cause la présence 


ré serve 


in- 


sur là voie de poutres de bois disposées 
verticalement, en obstruant le passage. 

Les thèses en présence sont de trois 
ordres: imprudence, court-circuit, sabo- 
lage. à 

Je 1) donner des tém ienagt S auU- 
torisés qui semblent écarter les deux pre- 
Ilileré 

Qu la troisième, c'est celle qui 


exmble cheminer dans l'opinion publiqui 


avec le plus d'insistance en raison des 
circonstances matérielles que j'ai indi- 
quées brièvement et aussi en tenant 
monta » 
CU pU 
{4° D'un incident qui s’est produit, qua- 
tre jours avant la catastrophe, et au cours 
luquel un forgeron de ce siège, voulant 
allumer sa forge avec une pelletéte de 











née et sauter les tuiles du bâtiment, 

2° L'iucident du 14% mai, c'est-à-dire dix 
jours après la première catastrophe, au 
cours duquel, à 5 heures du matin, à la 
fin d'un poste, on trouva dans une galerie 
du siège S un bois vermoulu onflamimé et 
aui avait été préalablement nettoyé de 
son écorce humide, Comime par hasard, le 
téléphone de ce siège ne fonctionnait pas. 
Recherches faites, on découvrit sur la 
ligne téléphonique un fil de fer cause d'un 
court-circuit, 

Je Quelques jours encore après, cam- 
briolage des bureaux de la mine. 

4° Enfin, l'importance capitaic du siège 
9 lui-même pour l'avenir de la mine. 

Ce siège n'était qu'en préparation. Sa 
mise en exploitation devait permettre 
d'assurer le niveau actuel de la produc- 
tion car, du mois de juin 1948 à fin jan- 
vier 1949, l'exploitation de quatre autres 
sièges doit se terminer. 

« Par la suite, disent les cadres et les 
techniciens, ce siège devait permettre 
d'augmenter de 50 p. 100 la production des 
houillères, qui est actuellement de 1.099 
tonnes par jour, » 

Enfin, équipé d'un matériel moderne — 
le seul, d'ailleurs, de toute la houillère — 
il devait établir la liaison avec le siège 25, 
également en préparation, Les charbons de 
ce dernier siège devaient être ramenés par 
une installation rationnelle et des plus 
tconomiques au siège 9 et, par ce dernier, 
jusqu'au lavoir situé à proximité. 

Voilà donc, rapidement exposés, les 
éléments qui se rattachent directement à 
la catastrophe du 4 mai, Mais encore fau- 
drait-il, pour permettre une appréciation 
exacte de cette calastrophe, connaître la 
situation passée et présente de Ja houil- 
lère, notamment la gestion avant le décret 
de nationalisation et dire comment, depuis 
la mise en place du nouveau conseil d'ad- 
ministration, il apparaît aux yeux de tous 
que non seulement cette houillère, con- 
trairement aux affirmations de ses détrac- 
teurs, est viable et rentable, mais qu’elle 
peut être un élément déterminant de l’é- 
conomie algérienne. 

Au cours de mon interpellation, pour la 
discussion de laquelle je vous demande de 
fixer une date aussi rapprochée que pos- 
sible, je me propose de décrire cette situa- 
tion avec des documents authentiques, qui 
prouvent que la mine a des ennemis. 
même dans les sphères du gouvernement 
général, même au sein du conseil d’admi- 
nistration actuel]. 

Une autre question est également en 
jeu, dont on doit tenir compte: c'est la 
concurrence des charbons étrangers, dont 
certains membres du conseil d’adminis- 
tration actuel qui sont, en même temps, 
fonctionnaires du gouvernement général, 
voudraient, en Algérie, faire prévaloir la 
vente sur celle de nos charbons algériens. 

Dans tous les cas, un fait demeure, qui 
domine tout. Il a fallu ces quatorze vic- 
times du devoir, neuf musulmans, cinq eu- 








ropéens, unis dans la mort, comme is 


l'avaient été dans la peine, dans 
exploitation minière située en plein Sa- 
hara, pour que les pouvoirs publics se 
rendent compte qu'au milieu des sables, à 
700 kilomètres de la côte, près de 4.000 
ouvriers, cadres et techniciens, travaillent 
dans les pires conditions à doter l'Algérie 
d'une industrie de première importance. 

La tragédie de Kenadsa pose brutalement 
devant nous ie problème de l'exploitation 
coloniale des travailleurs. Les grévistes du 
Kouif, en lutte depuis plus de cinquante- 
cinq jours, les victimes du Kenadsa appel 
lent notre attention, d’une 


une. 


part, sur la ! 


de ées bénéfices et, d'autre part, Sur Jeg 
travailleurs algériens auxquels on ne veut 


pas reconnaitre les droits de leurs frères 
métropolilains, qui ne bénéticient pas des 
lois sociales et de la sécurité sociale qui 
n'ont pu obtenir, pour la majorité des mi. 
nues d'Algérie, lapplication du statut des 
mineurs él qui ne connaissent pas le res. 
pect du réglement général des mines en 
Algérie, : 

I faut done que la lumière soit 
le plus tot possible 
Keñatdsa, 

Les ouvriers, les ingénieurs et les cadres 
des mines d'Algérie ne peuvent se con. 
tenier des menées d'enquêteurs officiels 
qui ne les représentent pas. Ils revendi. 
quent tous la sécurité dans leur travail et 
dans leur vie quotidienne. 

Ils demandent, par conséquent, qu'une 
commission paritaire d'enquête soit rapi- 
dement désignée, comprenant des repré. 
sentants qualifiés des ouvriers, des technis 
c'ens et des cadres. 

En attendant, je demande que la date 
de discussion de mon interpellation soit 
rapidement fixée, car les mineurs de Ke- 
nadsa attendent les explications du Gou 
vernement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Serre, 


M. Charles Serre. L’Oranie à appris, avec 
peine, le drame tragique du travail qui à 
atteint les mineurs de Kenadsa, 

Toute Ja population d'Oranie, comme 
cette Assemblée, s'est inclinée avec Cno- 
tion devant ces ouvricrs européens et mie 
sulmans tombés sur le lieu de leur tra 
vaii. 

Comment ne citerais-je pas 
d'héroïsme qui ont été accomplis par les 
cadres et par les ouvriers, certains d'entre 
eux étant tombés en se portant au secours 
de leurs camarades! 

Ce drame affreux pose à notre 
cience un grave problème: dans cette en- 
reprise, qui est sous le contrôle de là 
puissance publique et lui appartient, toui 
est-il organisé d’une manière rationnelle, 
scientifique et moderne ? 

Pour ma part, j'accepterais volontiers lo 
renvoi à la suite qui à été demande par 
M. le ministre de l’intérieur, mais je nm 
l'accepterais pas comme un enterreruent, 
car la question mérite examen. Je sais 
que l’ordre du jour des travaux de ceite 
Assemblée est surchargé et que les propo- 
sitions de la couférence des présidents ne 
uous permettent pas de traiter tous les 
problèmes à la fois. J'espère, cependant, 
que la discussion de cette affaire s'enga- 
gera dans le plus bref délai, parce que 
nous sommes en présence d'un fait extre- 
merment itaportant, Par Ja force des cho- 
ses, les houillères du Sud-Oranais se son 
développées, en effet, au cours de la der 
nière guerre, au mépris de légitimes 
préoccupations financières, en pe ci 
connaissance aussi des données d'une saine 
organisation technique de l'exploitation 
On a été contraint d'utiliser un materie 
de fortune et, de façon parfois improvisce 
de pousser la production au maximum. 

Ces ruéthodes précaires ont peut-êtr 
conduit à négliger l'établissement d'un 
plan de travail sérieux, donnant toute $C 
importance à la mise en pag des moyen 
de sécurité, indispensables aux hormmce: 
qui, sous des températures terribles, tr: 
Vuillent, en plein désert, pour extraire 1° 
charbon nécessaire à l'économie nationait 
et aux activités a«lgériennes, 

Je me permets donc d'insister, à la foi, 
auprès du Gouvernement et de lASsen: 


LR 
idlte 


sur a tragédie do 


les 


nntnag 
acilo 


Cons- 


à 


ble, pour qu’on n'oublie pas les miucurs 
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de Kenadsa, pour qu'on ne néglige pas 
Jes garanties de sécurité qu'on leur doit 
el pour que, le plus tôt possible, 1 Assem- 
lice, avec l’ardent désir d'aboutir, étudie 
cet événement douloureux avec une en- 
uvre efficacité. 

M. le président. La parole est à M. le 
pinistre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai, en 
ettet, demandé le renvoi à la suite, non 
pas que le sujet ne waille pas d'être dis- 
cute, C'est un accident douloureux, inii- 
piment regrettable, aggravé par les cir- 
constances dans lesquelles s'est produit le 
deuxiènie accident. 

Le prernier à fait dix victimes, le 4 mai, 
e le deuxième, quelques jours pins tard, 
ua à tait quatre autres: un ingénieur, qui 
s'etat aventuré, peut-être imprudemment, 
au fond de la mine encore dangereuse, et 
trois hommes — un ingénieur ét deux 
efs de chantier — qui s'étaient efforcés 
tgager le premier. 

Je suis en possession des téiégrammes 
qui m'on été momédiatement envoyés par 
souvernement général et d'un premier 
rapport de l'inspecteur général des mines 
gui est resté sur place. 

Je ne erois pas qu'il soit utile que je 
doune à l'Assemblée lecture de ces textes, 
qui sont longs et contiennent nombre de 
renseisnements techniques. Je réfère en 
résumer le substance. 

Des meniers éléments de l'enqète, il 
apparait que la catastrophe est due à un 
incendie de boïiserie, survenu dans une 
descente, sensiblement à égale distance de 
l'ouverture en surface et du fond de la ga- 
lerie. 

L'origine de l'incendie est inconnue, Il 
seraible qu'il ait provoqué, à mi-course, un 
“houlement et lon peut expliquer ainsi 
l'arrêt des wagonnets formant funiculaire, 
l'un empruntant la galerie montante, 
l'autre la galerie descendante. 

Les premières constatations indiquent 
qu'il be pent pas s'agir d'un accident de 

nine proprement dit: coup de grisou, ou 
conp de poussières. I n'y avait pas de 
grisou, I n’y a jamais eu de grisou dans 
cette galerie, qui n'était pas encore ex- 
pioitée et que l'on perçait en vue d’une 
exploitation future. 

Il ne semble pas non plus, d'après les 
rapports des techniciens, qu'il v ait eu 

ute d'exploitation, on violation de la ré- 
glementation minière, en sorte qu'il est 
éncore impossible de conclure, de facon 
lormelle, sur la cause de l'accident. 

Un peut émettre des hypothèses, 

ün peut émettre celle d'une imprudence: 
il y avait, à peu près à mi-distance, un 
dépot de vêtements, <emble-t-il, d'après 
les traces que l'on a retrouvées et il est 
possible qu'une lampe y ait mis le feu 

Un ne peut pas éliminer complètement, 
encore qu'elle soit partiruMèrement atroce, 
l'hypothèse d'un acte de malveillance ou 
‘ie sabotage. On à peine à imaginer qu'un 
tre humain puisse commettre un tel acte. 
Mais, ans l'état actuel de l'enquête, il 
test pas DE d'éearter complète- 
ent cette hypothèse, En tout cas, l'en 
quête continue, Elle est menée, pour le 
touvernerment général, par un hoinme de 
trés grande valeur, M. Bouakuir, qui est 
un kabyle, directeur te hnique au gou 
vernement général et, pour le contrôle des 
inines, par un inspecteur général des mi- 
nes, M. Bétier, que je connais particulière- 
ment et que j'estime également beaueoup. 
; Le premier rapport d'ensemble de M. Bé- 
der, en dehors des nouvelles fragmentaires 
harvenues au jour le jour, date du 28 mai. 
Nous l'avons reçu il y a quelques jours. 
C'est un F2pport assez Voliinineux. qui 
£e termine par ces mots: « En l'état des 
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constatations, on ne peut toutefois écar- 
ter définitivement l'hvpothèse de Ja mal- 
veillance, que je discuterui dans mon pro- 
chain rapport ». 

Je me garderai d'ajouter quoi que ce 
soit. Je veux attendre d'avoir tous Jes 
textes pour juger. Ce que je puis dire, 
c’est qu'il semble, en rapprochant les heu- 
res des accidents des heures d’envoi de 
matériel de secours, que toutes les mesures 
humainement possible#, pour limiter les 
conséquences funestes de la catastrophe, 
ont été prises. 

Ainsi, contrairement à ce qu'on a dit. on 
n'a pas manqué d'oxygène, Le hasard fait 
qu'il en était arrivé 7.000 litres par che- 
min de fer, le jour même. Mais, l'adminis- 
tration d'Alger, ignorant l'arrivée de ce 
supplément d'oxygène liquide, a frété im- 
médiatement un avion, qui est parti trois 
ou quatre heures après que l'accident eut 
été connu à Alger, apportant lui ausei 
des réserves d'oxygène pour les appareils 
respiratoires. 

Bien entendu, je donne l'assurance aux 
deux interpellateurs qu'aussi bien l'ins- 
recteur général des mines que les services 
techniques de l'Algérie prendront toutes 
mesures uliles pour imposer les méthodes 
de sécurité nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
cœur, au nom du groupe Communiste, 

M. Auguste Lecœur. Nous ne pouvons 
accepter la proposition du Gouvernement 
tendant au renvoi à Ja suite des interpel- 
lations. 

En effet, depuis plusieurs mois, nous 
assistons à une avalanche de catastrophes 
minières, Celle qui vient de se produire à 
Kenadsa a fait suite à celle de Courrières 
qui elle-même avait suivi celle de Petite- 
hosselle,. 

En dehors de ces catastrophes, d'autres 
accidents, sans doute moins spectaculaires, 
mais plus nombreux, se produisent tous 
les jours dans nos bassins miniers, 

Par conséquent, le Gouvernement se 
doit de demander Jui-mêéme la discussion 
de ces interpellations au fond, afin de dé- 
terminer les raisons pour lesquelles la 
corporation minière compte en ce moment 
tant de victimes, de rechercher les causes 
des catastrophes et d'y porter immédia- 
tement remède. 

A la vérité, le Gouvernement ne veut en 
aucun cas que l’on &horde la discussion 
au fond de la question parce qu'il ne veut 
pas que soit mise en Jumitre Ja néfaste 
politique qui a provoqué, dans les houil- 
lères, cette série de catastrophes. 

Les catastrophes se produisent dans les 
mines depuis que M. Lacoste, ministre du 
commerce et de l'industrie, a rassemblé à 
Paris tous les cadres des mines, ingénieurs 
compris, et leur a dit: « Actuellement, 
compte tenu de l'état technique de notre 
bassin et nos diflicultés d'exploitation, le 
prix de revient de notre charbon peut con- 
currencer le prix des charbons étrangers ». 

Avant énoncé celle vérilé, le mimetre a 
ajouté: Dans la période présente, le prix 
dû charbon détermine l'ensemble de l'éco- 
nomie et — je cite, ici, ftextuellement ses 
paroles — « il vous faut faire du charbon 
an prix de revient le plus bas possible ». 

En conséquence, on produit aujourd'hui 
du charbon au prix de revient le plus bas 
possible, au mépris de la sécurité des mi- 
neurs, Voilà la premiere responsabilité, 

Mais, me direz-vous, il v à quand même, 
dans les mines, des moyens de veiller à la 
sécurité des ouvriers mineurs, 

IL y à évidemment, c'est une premiti 
chose, les délégués inineurs. Mais les dé- 
légués imineur<, élns par le personnel, 
n'ont aueun pouvoir leur permettant dé 
veiller à Ja sécurité, Le Gouvernement re- 











fuse d'étendre leurs pouvoirs, seul 
qui leur permettrait d'arrêter le travail sur 
un chantier dès que celui-ci serait roconnu 
dangereux. 

En outre, il existait dans les mines ce 
que l'on appelait les ingénieurs du corps 
de Fl’Etat, dont la fonction naturelle était 
de veiller à l'application du réglement, 
d'obliger l'exploitant à appliquer le règle- 
ment pour assurer la sécurité, Mais, au- 
jourd'hui, ces hommes sont transformés 
eux-mêmes en exploitants par l'Etat-patror 
Aujourd'hui, le ministre de l'industrie et 
du commerce, au lieu d’emplover ces in- 
génieurs à veiller à l'application du règle- 
ment, les utilise à sa politique d'exploita- 
tion, qui consiste à produire du charbon 
au prix le plus bas possible, Les ingé- 
nieurs du corps de l'Etat, au lieu de veiller 


à l'application du règlement, deviennent 
des exploitants. 
En récompense de leurs service: non 


pas pour l'application du règlement, mais 
pour celle de la politique du Gouverne 
ment! — le ministre de l'industrie et du 

commerce leur octroie des sinéeures, 
Ainsi, il désigne M, Audibert cime pré- 
ages de F: € 


cident des Charbonn } t 
M. Bazilac comme directeur géné id- 
joint des houiilères du Nord ct du Pas-de- 
Calais, Tous les ingénieurs du corps des 
mines. lorsqu'ils ont satiefait Di j- 
tique du Gouvernement, qui est 4 pas 
appalquer le réglement lOTSQU j1 gene 'e 
Gouvernement, obtiennent ur 

Le Gouvernement en est : cet 
état de fait qui consisteruit, par €: ple, 
à nommer directeur général de Citron 
l'inspecteur du travail chargé d'upuliquer 


le règlement dans cette usiñe. 

C'est Jà une violation de Ja Jégalité par 
le Gouvernement. Elle n'est, d'ailleurs, 
pas unique. La semaine dernière, nous 
assislions à ce spectacle Jamentalie: de- 
vant le tribunal de simple police de Car 
vin, dans Je Pas-de-Calais, le 2ninistre dun 


commerce et de l’industrie a été condamné 
par le juge de paix pour avoir x cta- 
tut des mineurs! (Exclamations à l'ertième 
quux he.) 

M. Jean Masson. Cela prouve l'indépen- 
dance de la magisiraiure. 

M. Auguste Lecœur, Voila où st l'ap- 
plication du règlement, 

C’est pourquoi nous ne pouvons ‘epter 


Ja proposition du Gouvernement, 


Les mineurs remercient hien sincère- 
ment tous ceux qui consentent à Je r leur 
chapeau devant leurs sacrifices et les 


deuiis dont ils sont victimes. 
Mais ils se refusent 


sons absolument à faire nôtre eet{a corte 


de fatalisme qui consiste pou | 

les autres à rester insensih'es rsque a 
presse apprend une nouveile strophe 
minière et Ja mort d IVEAU: ' 

au champ d'honneur du travail, 

lout à l'heure, M. Serre, dépu l’'Oran, 
disait au ministre: « Si je savais que * 
voulez 'DOUSSCr au i 1e is- 
ion de mon interpellalion, fr 
VOUS »., 

Monsieur Serre, vous êtes suffisamment 
au courant des pratiques de cet Assenh 
blée pour savoir qu'en fait le ministre re 
pousse définitivement Ja discussion de ces 
interpellations, Et les gens d'Oran, les mi 
Heu le Kenads ju k ] r Dus 
dits VOÆ Souvent pour ] )IH) 
l'avez fait de l'« plo ilio = ] f: 
tement quelle a été votre attitude, (A7 
plardis e4 ments il lei lre me A1 he. 

Nous demandons inslamiment ane Je 
Gouvernement consente à se pue | sur 
cette Situation. Je fais ppel l | ité 
qui totil part » (| la m1]0 «11 Go: 
HeInt \ nt-ils ire ‘ 
les complices de celle politi 1 GoUs 


An D ON pue Vo 2 mm + 4 


AIS 
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nm. mn cum ne ee 
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deuils dans notre corpora 
? Leur responsabilité est en- 


ruines €t des 
tion minie! 
gagée. 

d'insist pour que l'interpellation de 
Mme Alt Sportisse soit discutée iminée- 
diatement, (Anplaudissements à l'ertrème 
qaucht .) 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier, au nom du groupe socialiste, 

M. Maurice Rabier, J'ai déja eu l’occa 
sion, lorsque nous avons discuté de 
proposition de M. Djemad, de dire briève- 
jueni ce que nous POHNSOns de ce terrible 
accident de Kerradsa. 

A peine la nouvelle était-elle connue à 
Paris, Que HOUS SOIMIIES intervenus aupres 
du min ‘une enquête soit ou- 
a tranquillisés en 
uous disant que celle enquet 
cours ét due nous pourrions à bref délai 
être mis en présence de ses conclusions 
sur ce terrible accident. 


e suivait son 
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vernement qui consiste À accüumuler des Je progose à 
} i 








Nous n'avons pas aujourd'hui à prendre 
de conclusions hâtives sur cette question. 
Le £TroUurT socialiste voter: le renvoi à 
la Suilé, Lon pour qu le débat soit ren- 
vové aux calendes, comme on l’a dit, m 
pour que notre mb} puisse être mise | 
u courant d de l'enquête en | 
cours | 
Je demande au Gouvernement Ge com | 
muniquer ces résultats à l’Assemblée le | 
plus rapidement possible, afin qu'un débat ! 
«u fond puisse s’instaurer devant l'Asserm- | 
blée, en vue de faire toute la lumière sul 
Ja catast: pie Gt Kanadea | 
M. Jacques Duclos. Sur le ri la | 
uite, je Geiuande un scri tin. 
M. ie prt idont, Je «x uite 1 ASS | 
ir 16 FEnVvOo e ae l'initeé l'f | | 
de Mu sport : | 
Je suis saisi d'une demande de ri | 
présentée par groupe coiniaunisie, | 
Le scrutin ct ouverl | 
(Les votes sont recueudis. MM. les 5e- | 
crétaires en font le deépouutement. | 
M. fe president, Voici le résultat du dé- | 


nouillement d crutir 


1 


Nombre d VDISNIS scie "D 
Maiorité. ADSOINe....s ass ss: 201 
Pour l'adoption ..,.. - 366 
Contre ee JU: 


L'Assemliée nationale à adopte, 
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POLITIQUE DU COUVERNEMENT A L'EGARD | 
DES VICTIMES DE LA CUERRE | 


Fixation de la date de discussion | 
d'une inierpollation, | 

| 

1 

| 


M. le président L'ordre du jour appelie 
la fixation de la date de diceussion de lin 
la posiique 


VICUUNCS 


terpelation de M. Aubry su 
du Gouvernement à l'égsrd des 


e la guerre et des anciens combattants, 
t ur la non-observauce des volontés du 


3 

€ 
Parlement nettement exnrimées au cours 
de sereutins public 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
per la disct sion de cette irterpx lation ? 
M. Francois Mitterrand, manistre des an- 
ciens combattants et victimes de la querre. 
M. Aubry demande à interpeler ie Gouver- 
nement au moment préc:s Où ceiui-ci élu- 
die l'augmentation possible de 20 p. 100 
de l’ensemhie des pei Oïis UC £SUETIEe. 

I ne me parait pas opportun d'ouvrir 
aujourd'hui où dans un délai trop rappro- 
mème que le Gouvernement 
n'ait pas fait connaître éon attitude, une 


discussit li SUÏ Ce SUJEL i 
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à M. Aubry de renvoyer ce ! instamment que. celle disposition, votée 
débat à une quinzaine de jours, en laissant | massivement par l’Assemblée nationale et 
le soin à la conférence des présidents de | le Conseil de la République, entre en vi. 
proposer une date. Il serait alors possible | gueur. 
d'examine®”, dans leur ensemble, tous les |! Monsieur le ministre. des anciens combat. 
problemes qui sont du ressori de mon dé- | 

| 

| 


partermenté. 


lants et victimes de la guerre, vous nous 
avez promis qu'un grand débat s'instituers 
sur les pensions de guerre et sur la re. 
traîte du combattant, qui doit être reva. 
lorisée au coefficient 5 sans « catégorisa- 


F4. le président. La parole est à M. Aubry. 
M. Aibert Aubry, !1 m'est ascez difficile ! 
d'accepter la proposition du Gouvernement. | 


 …: tion » 

Certes, nul plus que moi ne dégire un! ET L 
débe 7 er De ». les auections intéres- |, En Conséquence, vous devez admettr 
CDat adpprOoroTrt S 'S n ns — : e + L 

Ier pp ent as” l yes étimos | la discussion d'urgence de cette interpella. 
sant les anciens combattants et victimes - “ CE c 

nie . md vise .1, (tion et.le groupe communiste demande 
de la guerre, S'il ne s'agissait que de cela, | “ Att RSS CE 19 “ch ue 
Paccenterais le renvol À uns ris De le débat promis ait lieu dans un délai 
act lerals ) envé ne LUIMZ: iv Ve a a : pa " 4 “ge 
" Pr: dun débat ce ér ] ur la politiq un {très rapproché, pour qu'enfin les mutilés 
eo 0 : RE: Ca welieFe > « (HitLiQGUC ! > . éd Cp * ee . 
“ L nétoanintiant À 0 AS POST Let les pensionnés de guerre obtiennent la 
Mais 1 aueilles pr m'intéresse cst plus | satisfaction de leurs justes revendications. 
Û A3LIU LEE > ; =, it , . 4 : , A ñ N 

EE SON No Ve TE ua! Wpplaudissements à l'extrême gauche.) 
précise, H s'agit du respect de la volonic à < : 
nettement exprimée par le Parlement, c'est- { M. le présideat. La paraie est à M. Ge 
x 1: ] . , 12 "#2 Ra in-l ° ré i »}" à 
à-dire, à la fois par l’Assemblée nationale Raulin Laboureur, ay nom du groupe de 
ct par le Conseil de la Répubilque, { lun ou démocralique et socialiste de la Ré 
… Dans la nuit du 4 au 5 février, j'ai eu | Sas tanit “# . 
l'honneur de déposer un amendement qui| M. Etienne de Rauiin-Lahoureur, Ta 
tendait à porter aux coefticients 7,2 et 10,2 | groupe de VU. D. $S. R. et particulière- 
es pensions ïes victimes de la guerre et | icnt ses représentants à la Commission 
qui fut adopté par l'Assembiée par 262 voix | des pensions epprouvent pleinement la 
contre 237 et par le Conseil de la Fépu- | position prise par M. Aubry. 
blique à l'unanimité moins deux voix. L'Assemblée a, eu effet, dem ndé l'appli- 

L'augmentation de 20 p. 100 ainsi décidée ! cation d'un rapport constant entre les 
et qui devait prendre effet à dater du | pensions servies aux victimes de la guerre 
19 juin 1948 conditionnait d’ailleurs l'ap- | et les traitements des fonctionnaires, 1 
plication de l'amendement Pleven, voté | n'est pas douteux que ce rapport ne pourra 
également par les deux Assemblées et qui | être établi que lorsque la revalorisatior 
tendait à obtenir une parité constante entre | prévue et votée par les deux assembices 
victimes de la gucrre et | aura été obtenue. C'est pourquoi neus de- 


les pensions € 
les traitements des fonctionnaires. Cet | inandons au Gouvernement d’accenter i 
il 


débat sur ce sujet, sinon aujourd'hui, du 


amendement, accepté d’ailleurs par le Gou- 

vernerment, ne pout avoir de sens que st, à |! toins dans le délai le plus court possible, 
) . l, ter : nr 404Q +] , à “+ , »s ar L » : 

là date du 1 nvier 1M8, il n'y a plus M. le président. La parole est à M. Ernile 


aucune disparité entre les augmentations 
Pr rfaitermment légitimes et justifices aCcCoT- 
dées aux fonciüicnnaires et les augmenta- 
lions réclamées par les victimes de guerre. 

Il convient donc que, par une lettre 
rectificative, le Gouvernement prévoie, dans 
le collectif d'aménagement de 1948, les cré- 
dits correspondant à la majoration de 
20 p. 100 que l'Assemblée a votée en adop- 

wnt, dans la nuit du 
au 5 février dernier. 

C'est pour obtenir du Gouvernement qu'il 
nous dise s'il compte respecter les droits 
et la volonté de l’Assemblée en insérant 
dans le collectif d’arnénagement la de- 
mande de crédits dont je viens de parler, 


nom du groupe du 
popuiaire,. 

M. Einile-Louis Lambert, Mesdarnes, 1e 
sieurs, après les exposés que vous ven 
d'entendre, il serait superflu de s'attardi 
davantage sur les détails du sujet éssentic 
qui fait aujourd'hui objet de la demand: 
d'interpellation de mon ami Aubry. 

Notre collègue a parlaitement posé le 
problème et nous nous associons de tout 
cœur aux paroles de sagesse qu'il vient 
dé prononcer. 

Il est parfaitement exact, comme il l'a 
dit, que, dans ia nuit du 4 au 5 février 
l'Assemblée à vouiu mettre un point fin! 
à une équivoque infiniment regrettabl: 


Louis Lambert, au 
mouvement républicain 


tant mon amendei 


que je demande à l'Æsemblée d'accepter | & UNE EU sr 
la discussion imrnédiate de mon ioterpel- | Un avait que trop duré en ce qui Con- 
htion | cerne le taux des pensions de guerre. Li 
‘ “rircine Ge la parité intégrale de hase et 

er 4 â arnle oct à \ Ton. | PES .Cipe GC 14 F: LLC ICS 09 
M. le pp gr mt à Ses a | au rapport constant &vec les traitement: 
Cliart à on OU SF 70 C! 'numiste, 3 stnnmnelnnie 15 © ! à t 
2 t i bruts des fonctionnaires, qui à fait l'objet 


de l'amendement de M. Pleven, a été clai- 
rement posé, tant par l'Assemblée naliu- 
nale que par le Conseil de la République. 
Il importe maintenant de se soumettre à 
Ja volonté du Parlement. 

Par conséquent, j'insiste également pout 
que le débat vienne très rapidement de- 
vaut l'Assemblée, Des engagements ont 
été pris à l'égard des pensionnés qui 1m 
| peuvent plus attendre et qui s'impatien- 

| tent. Is demandent qu'une décision inter- 
publique pa! 294 voix contre 2. j vienne à leur endroit dans le plus bre? 
Tout dernicrement, dans la séance du | délai possibie. x 
| 
| 
| 
1 


M. Auguste Touchard. Je liens à rappeler 
qu'au cours des séances des 5, 6 et 27 fé- 
février dernier, un amendement que j'ai 
soulenu, tendant à relever de 20 p. 100 

G et 8,5 proposés par le 

Couvernement, et à les porter respective- 
ment à 7,2 pour le taux des pensions d’in- 
validité et à 10,2 pour celui des aloca- 
lions aux grands mutilés de guerre, a été | 
iopté par l'Assemblée nationale par 363 | 
voix contre 237 et par le Conseil de la Rés 


les coelilcients 


20 avril, le groupe communiste à déposé | M. le ministre des anciens combattant 
une proposition de résolution tendant à in- | et victimes de la guerre vient de déclarer 
viter le Gouvernement à déposer, sans dé- | que ie Gouvernement se précccupait pri 
lai, un projet de loi portant application des | ciséiment de ces problemes. Je n'insisu 
coefficients 7,2 et 10,2 à dater du 1% jan- ! donc pas. Cependant, j' exprime le vai 
vier 1948. lque dans ua délai de quinze jours 

Cette proposition de résolution fut rap- | plus, ce débat ait lieu devant l'Assemb'é 
portée par notre ami André Tourné, le ale 


TL it'onale. 

M. Jacques Dusios. J2 demande le scru 
tin. 

M. le président, Ta parole est à M. Ni 
nine, «u nom du £ruupe socialiste, 


mercredi 2 juin, à la commission des pen- | 
sions qui l'a acceptée à l'unanimité. | 

Les associations nationales des anciens | 
combattanis et victimes de la guerre qu | 
viennent de icnir leur congrès demandent 
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M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, 
‘o tiens, au nom des populations des ter- 
ritoires d'outre-mer, à m’associer aux pa- 
ro:cs qui viennent d’être prononcées. 

Un certain nombre de nos col'ègues, et 
moi-nême, rous revenons d'effectuer dans 
ces territoires une mission d’étude et d’in- 
formation pour le compte de la commis- 
on des territoires d'outre-mer. 
Au cours de ce voyage de six semaines 
en Afrique, nous avons rencontré des cen- 
nes d'anciens combattants qui nous ont 
ot: d'attirer tout spécialement J’atten- 
‘on de l’Assemblée nationale sur leur si- 
yation. En effet, d’une facon généra'e, 
les promesscé qui leur ont été faites n’ont 
nas été tenues, Ces anciens combattants 
nt été l’objet d’un traitement différent 

je leurs camarades métropolitains en 

“ie qu'ils ont *’'impression, actrellement, 
de subir une discrimantion raciale. ]ls ré- 

ment une revalorisation immédiate de 

pensions, 

Quantités de propositions de loi ou de 

solutions ont été déposées à ce sujet. 

‘les quatre ministères intéressés, trois 

sont prononcés de façon favorable; 

quatrième, de ministère des finances, 
sest toujours opposé à l'alignement des 
pensions des anciens eombatiants des ter- 
ritoires d'outre-mer sur celles de leurs 
ères métropolitains. C'est une situation 
n\dmissible. 

Comme j'ai le plaisir d’apéreevoir au 
banc du Gouvernement notre collègue 
V. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence, chargé des affaires musul- 
nanes, je voudrais lui rappeler la propo- 
sition qu'il avait faite l'an dernier en fa- 
veur de ces anciens combattants. Il s’agis- 
ut d’aigner leur sort, leur solde, en un 
mot leur situation sur celle de leurs ea- 
marades métropolitains, Rien jusqu’à 
maintenant n’a été fait. 

Une vagne de mécontentement sévit 
dans ces territoires d'outre-mer et il est 
le notre devoir le plus élémentaire d'atti- 
rer l'attention de l’Assemblée et du Gou- 
vernement sur €cet état de fait. 

Faurais aimé que M, le ministre de la 
France d'outre-mer fût présent pour ap- 
puyer nos dires, De toute facon, nous de- 
mandons au Gouvernement de vouloir bien 
se pencher immédiatement sur ee pro- 
bième dont la solution ne peut plus souf- 
frir de retard, 

Si nos collègues veulent bien se le rap- 
peler, il y a quelques jours, dans la colo- 
aie britannique de la Gold Coast, voisine 
de la Côte d'ivoire, de la Haute-Volta et du 
logo, des événements d’une gravité excep- 
‘ounelle se sont produits, provoqués tout 
simpiement par le mécontentement des an- 
ciens combattants de eette ca'onie. 

I faut éviter d’avoir, demain, dans nos 
hropres territoires, à déplerer des événe- 
ments du même ordre, 

Je crois done avoir rempli mon devoir 
en attirant l'attention du Gouvernement 
sur ces faits; il lui appartient maintenant 
ue prendre ses responsabilités, (Apjlaudis. 
sements à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


Le le président. La parole est À M. Au- 
)FV 

M. Albert Aubry. Je comprends d'autant 
Moins les réticences du Gouvernement que 
M. le président dn conseil, recevant une 
délégation de l’U, F. A. C., a &claré fort 
nettement qu'il était partisan de la majo- 
ration de 20 p. 106 des pensions — amen- 
dement Aubry — ce qui permettrait d'as- 
surer la parité de ces pensions et des trai- 
tements de fonctionnaires — amendement 
Pleven, 

Il a fait connaître également qu'il dé- 
Sirait l’abrogation des Lois vichyssoises et 
a donné l'assurance que Ja retraite du 


nl 
l 





combattant serait revalorisée dans des 
conditions à définir au cours de l’année. 


Je m'étonne d'autant plus de ces réti- 


cences que j'ai entendu personnellement 
M. le ministre des anciens, combattants 
Le à Colmar dans un congrès en sa qua- 
ité de ministre. La déclaré, en effet, 
qu'avant même le moment où l’amende- 
ment de M. Pleven pourrait être mis en 
application, il fallait que la parité fût ob- 
tenue et observée au 1° janvier 1948 par 
l'augmentation de 20 p. 100 des pensions 
de guerre, c’est-à-dire par l'obtention des 
coefficients 7,2 et 16,2, 

Puisque M. le secrétaire d'Etat au budget 
est présent, je voudrais connaître son avis. 
On nous dit toujours: la présidence du 
conseil est d'accord, le ministre des an- 
ciens combattants est d'accord, c’est le 
ministère des finances qui ne fait rien. 
M. le ministre des finances peut-il être 
au-dessus du président du conseil, au- 
dessus du ministre des anciens combat- 
tants et surtout au-dessus du Parlement 
à qui, tout de même, appartient le der- 
nier mot ? (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. For- 
cinal, président de la commission des pen- 
sions, 

M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission des pensions. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème a été très amplement 
débattu. J'estime que nous n'avons pas 
d'assurances quant aux résultats que — 
comme vous tous d'ailleurs — j'attends en 
ce qui concerne le problème des anciens 
combattants. Nous voulons: qu'intervien- 
nent dans un proche avenir des mesures 
pratiques et concrètes. 

Je voudrais que le Gouvernement nous 
donnât maintenant üne assurance que, je 
pense, nous sommes en droit d'attendre 
de lui, à savoir que dans les prochaines 
dispositions budgétaires, seront incluses les 
mesures que nous réclamons, c’est-à-dire 
la revalorisation demandée par MM. Pleven 
et Aubry, et qu'un rapport constant ser: 
établi pour les pensions de camarades mu- 
tilés. 

IL est de toute nécessité que nous ayons 
u:,2 réponse catégorique du Gouvernement, 
el non pas une réponse fluide qui aurait 
pour conséquence de nous replacer dans 
quelques semaines devant le néant. Nous 
sommes trop habitués à des réponses de 
ce genre, et, pour ma part, je ne m'en 
contenterai pas aujourd’hui, je le déclare 
nettement. 

Ce problème se complique singulière- 
ment après l’audition d'un de nos collè- 
gues, représentant de cette Afrique noire 
qui nous à donné tant d'hommes magni- 
fiques pour participer à nos côtés à la dé- 
fense du pays. L'Assemblée nationale a 
voté, il y a quelque temps, une disposition 
tendant à porter les majorations de 200 
pour 100 à 500 p. 100. Elle ne peut pas 
être suivie d'effet parce que nous nous 
heurtons, comme toujours, au ministère 
des finances, 

Nous avons toujours de bonnes paroles 
du ministère des anciens combattants et 
de la part de la présidence du conseil, mais 
dès qu'on s'adresse au ministère des 
finances, nous sommes en présence d'un 
barrage énorme, infranchissable. 

Je vais vous citer un exemple qui est 
inconnu de la plupart d’entre nous, sauf 
peut-être de nos collègues de l'Afrique 
noire auxquels je faisais aliusion tout à 
l'heure, 

C'est un barrage énorme, je le répète. 
Nos camarades mutilés ou pensionnés 
d'Afrique noire, militaires de carrière, re- 
cevaient, en plus de leur allocation de 
base, la majoration de 200 p. 100. I y a 
quelques mois, le Parlement — vous tous, 





mes chers collègues — avez décidé que 
cette majoration serait portée à 500 p. 100. 
Or, nos camarades anciens combattants de 
l'Afrique occidentale étaient payés en 
francs locaux, dans la monnaie qui sert à 
payer les impôts. On a jugé bon de les 
payer en monnaie métropolitaine, ]l en 
résulte qu'ils subissent une perte de 
42 p. 100 par rapport af#x sommes qu'ils 
auraient dû toucher. 

Vous connaissez maintenant la situation, 
Nous devons tous avéir assez d'énergie 
pour ne pas nous contenter de telles pro- 
messes ; 11 faut que la situatfôn soit netta 
et catégorique, 


M. le président. La parole est à M. Ni- 
nine. 

M. Jules Ninine, Je remercie M, le pré- 
sident de la commission des pensions des 
précisions qu'il vient d'apporter. Je n'avais 
pas voulu allonger le débat en entrant 
dans des détails, Mais il est certain que les 
pensionnés de l’Afriqué occidentale fran- 
çaise, au lieu d’être payés en francs C. 
F. A., ce franc que nous avons eu tant de 
mal ici à sauvegarder, sont payés en 
francs métropolitains alors que toutes leurs 
dépenses là-bas sont rég'ées en monna 
locale. Pour les payer en francs métropoli- 
tains, on se base sur ce fait que les prix 
dans ces territoires sont généralement 
moins élevés que dans la métropole. Cela 
est absolument inexact. En effet, en vertu 
d'un principe analogue à celui des vases 
eommunicants, les prix de la 
ont des incidences én Afrique occidentale 
francaise. 

Dans ces conditions, il est de toute jus- 
ice d’appiiquer à l'Afrique occidentale les 
mêmes taux que dans Ja métropole, C'est 
pourquoi je joins mes efforts à ceux de 
M. le président de la commission des pen- 
sions pour que cette réparation soit ef- 
fectuée le plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des pensons. 


M. le président de la commission des pen- 
sions. Vous ne serez pas surpris que je 
remercie M. Ninine, dont je connais bien 
les sentiments. Je défends, comme lui, 
mon point de vue avec d'autant plus d’ar- 
deur que je suis détaché des intérêts lo- 
eaux qui peuvent être les siens. Je le fais 
au nom de toute la commission, En effet, 
nous avons tous été d'accord sur le pro- 
b'ème des 20 p. 100, sur l'amendement de 
M. Pleven et sur une proposition de réso- 
lution votée à l'unanimité par la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, Je défends 
le point de vue de la commission en toute 
impartialité. 

C'est un devoir pour moi de souligner 
que la commission des pensions à été una- 
nime à approuver nos collègues qui récla- 
ment, comme je le fais en leur nom, en 
faveur des anciens combattants, 

Quand nous avons fait anpel à ces ham- 
mes pour se battre à nos côtés et défendre 
le sol de la patrie, ont-ils marchandé leurs 
efforts, nous les ont-ils donnés totalement 
ou en partie ? 

Vous me pardonnerez ce détail — ce n’est 
pas un gros avantage pour moi — mais je 
suis un ancien dans cette maison. J'ai en- 
tendu les discours merveilleux, extraordi- 
naires, enthousiastes, d'hommes qui de- 
vinrent présidents de Ja République, 
M. Deschanel, quand il présidait la Cham- 
bre, M. Poincaré, quend il était président 
du conseil, 

Ces discours vantaient tous ceux qui 
s'étaient dépensés. Et, aujourd'hui, à ces 
hommes que l’on a tellement vantés, au 
lieu de donner 100 p. 100 des sommes 
promises par l'Etat, nous ne leur donnong 
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que 60 p. 100! Est-ce digne de 14 France 
qu'ils ont défendue ? 

‘ Je n'insiste pas; je pense que vous êles 
tous convaincus, La commission des pen- 
sions à eu raison de prendre cette atti- 
tude et j'espère que l'Assemblée voudra 
l'approuver en votant une motion dans 
ce sCcHs. 

Je m'en excuse auprès de vous, monsieur 
le ministre, qui avez mis beaucoup de 
bonne grâce à nous recevoir. Nous avons 
d'ailleurs réalisé un accord avec vous, 
mais vous n'avez été suivi ni par M. Île 
président du conseil, ni surtout par M. le 
ministre des finances. 

Nous vous demandons de 
sagement très ferme d'inclure 
prochaines mesures 
positions qui donnent satisfaction à Ja 
fois aux victimes de la guerre dans a 
imétropole et aux victimes de la guerre ori- 
ginaires des territoires de la France d’ou- 
tre-mer, notamment par la revision des 
modalités de payement telles qu'elles ont 
été déterminées par M. le ministre des fi- 
nances, (Applaudissements au 
droite et sur certains banrs à gauche.) 

M. le président. Plusieurs collègues m'ont 
demandé la parole. Or, aux termes de 
l'article 90 du règlement, dans un débat 
sur la fixation de la date de discussion 
d'une interpellation, seuls peuvent pren- 
dre Ja parole l’auteur de l'interpel'ation, 
les présidents des groupes ou leurs délé- 
gués et le Gouvernement. 

Mais étant saisi d’une demande de scru- 
tin, je pourrai donner la parole pour 
expliquer leur vote à ceux de nos coilè- 
gues qui se sont fait inscrire. 

M. Albert Aubry, Il faut une conclusion. 

M. Gaston Defferre, Mais, nous ne savons 
pas sur quelle proposition nous sommes 
appelés à voter. 

M. Albert Aubry. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. Au- 
bry. 

M. Albert Aubry, Il faut expliquer le 

sens du vote qui va être émis. 
Si nous décidons, contre l'avis du Gou- 
vernement, Ja discussion immédiate de 
l'interpellation, cela signifie que nous te- 
nons à ce que, dans Je budget de 1948, les 
crédits nécessaires à l'augmentation de 
20 p. 100 à dater du 1% janvier 1948 soient 
accordés par une lettre rectificative. C'est 
cialr,. 

M. Jacques Duclos, Et précis. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je demanac la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 


prendre l'en- 


dans 


nistre des anciens combattants et victimes | 


de Ja guerre. 


centre, à 
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budgétaires des dis- ! 








M. le ministre des anciens combattants | 


et victimes de la guerre, Mes chers collè- 
gues, je ne pense pas que le problème 
Eee se poser comine l’a indiqué M. Au- 
T'Y. ‘ 
Je ne pense pas que les membres de 
l'Assemblée soient cbligés de se pronon- 
sur la discussion immédiate de 
terpellalion pour marquer leur désir que 
soit accordée l'augmentation de 20 p. 100, 
Si d'autres pensent que, l'ordre du 
jour étant déjà établi, il est nécessaire 
d'échelonner les discussions et de faire 
venir cette question dans quinze jours, ceia 
ne voudrait pas dire que ces derniers sont 
contre l'augmentation de 20 p. 100. 
D'autre part, je n'ai pas ici à interpré- 
ter mon sentiment personnel. J'ai eu l'oc- 
casion de faire des déclarations publiques. 
L est évident qu'à la suite du dépôt des 
amendements de ‘nos collègues M. Pleven 
gt M, Rotinat au Conseil de La Bépublique, 


cei 


l'in 








on doit aboutir avant le 31 juillet à l’éta- 
blissement d’un rapport constant. 

Qui dit rapport constant à la date du 
31 juillet dit aussi, cela va de soi, éta- 
blissement d'une parité, d’un alignement 
préalable. L 

Quand je me trouve à ce banc, je ne 
puis accepter que l’on dise: « Le ministre 
des anciens combattants, le ministre de la 
France d'outre-mer, qui sont ici présents, 
se heurtent au ministre des finances ». 

C'est le Gouvernement tout entier qui 
prend position, Je prends done la respon- 
sabilité des actes de mes collègues. 

En outre, on ne peut pas dire que rien 
n'ait été fait en ce qui concerne les er 
sions. IL y a trois mois, votre Assemblée 
a adopté une loi aboutissant à une aug- 
mentation de dépenses de 14 milliards, la- 
quelle succédait à une augmentation de 
7 milliards votée au mois d'août 1947. 

Je ne veux pas prétendre que rien n'est 
x faire. Mis je voudrais qu'on laissât au 
Gouvernement le temps d'étudier les 
moyens techniques d'aboutir à un résul- 
tat. 

H y a sans doute un problème de justice 
à résoudre. En qualité de représentant des 
anciens combattants, je défendrai leurs 
intérêts dans la limite des possibilités gé- 
nérales, 

Toutefois, il est normal que le Gouver- 
nement et plus particulièrement le mi- 
nistre des finances, examine les conséquen- 
ces d’un vote qui signifie une augrmenta- 
tion des dépenses budgétaires de dix mil- 
liards, et ce chiffre de dix milliards per- 
met de comprendre facilement qu’un mi- 
nistre responsable de nos affaires éco- 
normiques et de nos finances étude de 
queile manière cette somme peut être cou- 
verte par des ressources. 

M. Albert Aubry. Vous le saviez depuis 
le 4 février. 

M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, En conclusion, je ! 


propose à l’Assemblée de reporter à deux 
semaines la discussion au fond. Le Gou- 
vernement se rallie, par avance, à la date 


que voudra bien proposer la conférence | 


des présidents, Mais je dis qu'il n’est pas 
ossible et qu’il n’est pas opportun qu'à 
‘heure présente l’Assemblée prenne une 
décision 

Je le répète, la position du Gouverne- 
ment et de ceux qui seraient amenés à ne 
pas accepter la discussion immédiate, ne 
sigmifie nullement qu'ils ne sont pas dispo- 
sés à établir cette parité que nous jugeons 
indispensable. 


M. le président. La parole est à M. Darou, | 


pour répondre à M. le ministre. 

M. Marcel Darou, Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, au mois de décem- 
bre dernier, j'ai déposé avec quelques-uns 
de mes collègues du groupe socialiste, une 
proposition de loi n° 2921 dont le but est 
de rétablir le rapport existant au 1% jan- 
vier 1938 entre les pensions des grands 
mutilés de guerre et le traitement des 
conseillers d'Etat, 

Cette proposition de loi a fait l’objet 
d’un rapport présenté par mon collègue et 
ami, M. Poirot, à la réunion de la comrnis- 
sion des pensions du 18 mars 1948. Ce rap- 
port a été adopté à l’unanimité par cette 
commission. La proposition de loi ne com- 
prend qu'un article unique dont je vous 
donne lecture : 

« A compter du 1 janvier 1948, les pen- 
sions principales des invalides, quels que 
soient le degré d'invalidité et les alioca- 
tions aux grands invalides, seront rétablies 
à la parité du rapport existant au 1% jan- 
vier 1938 entre ces pensions principales et 
allocations, d'une part, et le traitement 
brut global ({outes indemnités çomprises) 





des conseïiers d'Etat célibataires, de l'an. 
tre. Ce rapport sera maintenu dans l'avenir 
de façon constante entre le traitement Qu 
conseiller d'Etat ainsi défini et les pen- 
sions principales et allocations des grands 
invalides, » Û 

Cette proposition de loi est à l'examen 
de la commission des pensions. Mais son 
président m'a fait parvenir une lettre datée 
du 25 mai par laquelle il me donne com. 
munication d'une note émanant, non 4u 
ministre des anciens combattants et vie. 
times de la guerre, mais du ministre des 
finances, Cette note est ainsi conçue: 

« La proposition de loi de M. Darou et Je 
rapport de M. Poirot sont devenus sans 
objet, étant donné que l'article 11 de la 
loi n° 48-337 du 27 jahvier 1948 portant ou. 
verture de crédits sur lexercice 1948 en 
vue de la réalisation d’une première tran: 
che de reclassement de Ja fonction publi. 
que, agents en activité ou en retraite, et 
de l'amélioration de la situation des vie. 
times de guerre, a prévu qu'un règlement 
d'administration publique établira avant le 
31 juiliet prochain un rapport constant 
entre le taux des pensions militaires d'in- 
validité et de victimes de guerre et les 
taux des traitements bruts des fonctionnai- 
res, Les modalités d'application de cette 
disposition sont actuellement à l'étude et 
une commission a été constituée à cet effet 
par M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre ». 

Cette réponse comporte un danger qu'a 
signalé mon ami M. Aubry. Si nous tenons 
à l'établissement d'un rapport constant en- 
tre les pensions et les traitements, nous 
voulons au préalable rétablir la parité qui 
existait avant la guerre entre ces deux élé- 
ments et qui est aujourd'hui réduite, au 
désavantage des victimes de la guerre. 
C'est pourquoi M. Aubry a présenté, au 
début de l’année, un amendement tendant 
à revaloriser ces pensions. 

Il faudrait que le Gouvernement donnit 
satisfaction le plus rapidement possible 
aux anciens combattants et aux victimes 
des deux guerres de 1914-1918 et de 1% 
1945. IL n'est pas naturel de concevoir que 
ces créanciers privilégiés de la nation 
soient sans cesse obligés de réclamer pour 
ob:'enir leur dû. Il n’est pas normal, il 
n'est pas moral d'obliger les victimes de 
la guerre à descendre dans la rue pour 
tevendiquer leurs droits à la réparation 
matériel: du dommage physique qu'elles 
ont subi pendant la guerre. 

Aussi le groupe socialiste approuve-til 
sans réserve la proposition que vient de 
faire M. Aubry. (Applaudissements 
gauche.) 


M. le président. La pirole est à M. Aubry. 


M. Aibert Agbry. 11 faut que l'Assembiee 
äaboutisse à une solution conerète. Coin- 
inen! le Gouvernement peut-il neus donner 
satisfaction si la discussion au fond de 
notre interpellation est reportée à quin 
saine ? 

L Assermblée tout entière, et certainc- 
ment le Conseil de Ja République, désirent 
que salisfaction nous soit donnée dans !C 
budget des anciens combattants. La dis- 
cussion de ce budget va, d'ailleurs, vent! 
devant la commission des finances. d'il 
moi-même fait retarder cet examen, 
croyant qu'entre temps le Gouvernemttil 
tiendrait "les promesses faites au Parle- 
ment, 

Nous demardons, en conséquence, äil 
Gouvernement, de prendre l'engagement 
devant l’Assemblée d'adresser à Ja con 
mission des finances une lettre rectificati\ 
au projet de budget des anciens combi 
tants, dans le but de revaloriser (° 


20 p. 100, à partir du 1% janvier 1918, le: 











| pensiuns des victimes de la guerre, 
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SE: 


Telle est la volonté du Parlement, je le 
répète une fois de Elus. 

M. le président. La paroïz est à M. ïe 
ministre des anciens combattants et vic- 
tunes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
st victimes de la guerre. Je réitère la pro- 
osition que-j'ai déjà faite à l'Assemblée, 
au nom du Gouvernement. 

La conférence des présidents pourrait 
proposer une date pour la discussion de 
l'interpellation de M. Aubry. Le Gouverne- 
t accepterait une date rapprochée, car 


melti Lg 

il ne lemande pas le renvoi à Ja suite. 
cette interpellation pourrait donc Ctre dis- 
qutce dans dix, quinze ou vingt jours. 


| parait normal, au Gonvernement que 
mble du budget des anciens combat- 
unis soit examiné à fond par l'Assem- 
vant de savoir exactement où nous 
sommes quant à cette lettre rectifica- 
tive qui nous est demandée. Je répète qu'il 
pe s'agit pas tant de refuser cette parité 
que de pouvoir étudier la question ct pro- 
poser d'une façon sérieuse un projet de 
revalorisation des pensiuns de guerre. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
brv 

M. Albert Aubry. Depuis le 4 février que 
cet amendement a été voté, les services 
du ministère des finances n'ont été mis an 
courant de rien, hi par le Gouvernement, 
ni par M. le ministre des finances. Cha- 
que fois que j'ai téléphoné, ou que j'ai 
fait des démarches, on à prétendu ignorer 
l'amendement Aubry et le vote du Parle- 
ment. Telle est la situation. 

M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission des pensions. 

M. le président de la commission des 
pensions. Je crois pouvoir tirer une 
conclusion de ce débat. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre vient de prendre 
un engagement ferme. 11 nous déclare que, 
sous un délai de dix, quinze ou vingt 
jours, il accepte un débat au fond sur 
toutes les questions relatives aux anciens 
combattants, 

J'accepte cette proposition et je crois 
que la commission des pensions e'y ral- 
lierait également, à condilion que ledit dé- 
hat ait lieu avant l’examen des crédits de 
ce ministère, Dans le cas contraire, nous 
serions une fois de plus en droit de nous 
considérer comme lésés. Je m'excuse de 
ce propos, mais nous avons l’habitude, je 
le dis sous une forme respectueuse, d'être 
ainsi traités. 

C'est ainsi que, au nom de tous mes 
colègques de la commission des pensions, 
jai demandé, il y a queïque temps, au 
ministère des anciens combattants, au mi- 

hstcre des finances et à la présidence du 
conseil qu'une délégation de la commission 
soit réeçue en vue d'entretenir les mi- 
Lstres sur l'ensemble des problèmes qui 
hiéressent un grand nombre de nos eonci- 
loyens et de ceux qui restent des victimes 
ipres- la mort des êtres qui leur étaient 
chere, 

Nous avons recu seulement une réponse 
favorable du ministre des anciens combat- 
lants et le compte rendu que nous avons 
fait de cet entretien à la commission a 
Salisfail cette dernière. 

Mais de la gr du ministère des finances, 
comme de la part de la présidence du 
conseil, il n’y a pas trace de la moindre 
reponse. 
d'ai infiniment de respect pour les mi- 
nistres dont je parle, mais a-t-elle done 
St peu d'importance qu'on ne lui réponde 
pas lorsqu'elle demande de réaliser un 
iccord dans l'intérêt de tous ceux qu'elle 
chtend défendre ? | 


Aussi sommes-nous en droit de mani- 
fester, non pas seulement quelque éton- 
nement, mais aussi du mécontentement: 
je le répète avec infiniment de respect, 
mais avec fermeté. 

M. Jacques Duclos. L'un n'exclut pas 
l'autre. 

M. le président de la commission. Pour 
l'avenir, la commission des pensions en- 
tend ne pas continuer à être en quelque 
sorte une victime. C'est pourquoi j'insiste 
auprès de M. le ministre des anciens 
combatttants et des victimes de la guerre 
pour que les promesses faites soient réali- 
éées avant l'examen des crédits afférents 
à ses services, (Applaudissemets sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. le président, Il s’agit de savoir sur 
quel texte l’Assemblée va être consultée. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre ne demande pas 
le renvoi à la suite de l'interpellation. Je 
ve peux donc mettre cette proposition aux 
Voix. 

Le Gouvernement a déclaré qu’il deman- 
dait un délai de quinze joura après lequel 
il s’en rapporterait à Ja décision de Ja 
conférence des présidents. Cette déclara- 
tion peut se concrétiser dans le texte sui- 
vant: 

« Le Gouvernement propose de confier 
à la conférence des présidents qui se tien- 
dra le 22 juin le soin de fixer la date, qu’il 
accepte, de la discussion de l'interpella- 
tion de M. Aubry. » 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur le pré- 
sident, vous avez exactement traduit Ja 
pensée du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. J'ai 
développé ma pensée dans des termes qui 
n'ont peut-être pas été compris de toux, 
et je m'en excuse. 

Je suis d'avis que cette question soit 
soumise à la conférence des présidents, 
mais je demande que la discussion de l'in- 
terpellation vienne devant l’Assemblée 
avant le vote des dispositions budgétaires. 
S'il n’en était pas ainsi, le débat aurait 
l'effet d’un coup d'épée dans l'eau. 

La question est clairement posée: il faut 
que M. ie ministre prenne l'engagement 
formel d'accepter la discussion de cette 
intenpellation avant le débat sur les propo- 
sitions budgétaires concernant son dépar- 
tement. 

M. le président, Le Gouvernement a ex- 
primé sa position que j'ai traduitc en des 
termes qu'il a acceptés. Il appartiendra à 
l’Assemblée de se prononcer. 

La parole est à M. Konate, pour expli- 
quer son vote. 

M. Mamadou Konate. Mesdames, mes- 
sieurs, les élus des territoires d'outre-mer 
du groupe d'union républicaine et résis- 
tante pour l'Union française se déclarent, 
par ma voix, entièrement d'accord avec les 
orateurs précédents, en particulier avec 
M. le président de la commission des pen- 
SIOnS. 

Le problème des anciens combattants est 
délicat et mérite une étude attentive, M. le 
ministre à dit qu'il ne s'agissait pas seule- 
ment d’une question de date, mais aussi 
d'une question de budget. Or, si la soli- 
darité ministérielle doit jouer, elle doit sr 
manifester en cette circonstance plus que 
jamais; il suffit d'examiner certains bud- 
gets et de réaliser quelques compressions 
pour donner satisfaction aux anciens com- 
battants qui ont tant hesoin de secours. 

L'Assemblée doit anssi se pencher sur 
la question des anciens combattants dont 
la situation n’est pas encore réglée. Il y a, 











dans nos territoires d'outre-mer, des veu- 
ves d’anciens combattants morts depuis 
dix-huit ans et qui attendent toujours la 
régularisation de leur pension. Il faudrait, 
pour aboutir, que l'office national des an- 
ciens combattants soit transféré le plus tôt 
possible à Dakar. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pezze- 
ghoud Mekki. 

M. Bezzeghoud Mekki. Je suis d'accord 
avec les orateurs qui m'ont précédé, 

Pour répondre aux vœux des anciens 
combattants nord-afrieains, js rappelle 
qu'il existe une loi aux termes de laquelle 
des emplois réservés sant prévus pour enx, 
Or, cette loi n’est pas appliquée en Algérie, 

C’est ainsi que les anciens combattants 
en possession de leur certificat « apte à un 
emploi réservé », délivré par le chef de 
corps n'obtiennent jamaïs le poste soll'ecilé, 
malgré les nombreuses demandes faites 
auprès de l’administration. 

Or, ces emplois de téléphonistes, appa- 
riteurs, garcons de bureau, sont tenus par 
des étrangers ou par des femmes. 

Je demande à M. le ministre des anciens 
combattants et à M. le ministre de l’intc- 
rieur de bien vouloir prendre en conäi- 
dération le vœu unanime des anciens 
combattants nord-africains. 

Un grand pas a déjà été fait dans la voie 
de l'équité et les anciens combattants 
sont reconnaissants envers l'Assemblée 
qui a accordé l'égalité des pensions entre 
tous les anciens combattants. Is comptent 
aujourd'hui sur elle pour ïeur donner 
aussi l'égalité pour les emplois réservés. 
Nous ñous efforcerons de leur donner 
tisfaction avec tout notre cœur, 


M. le président. La parole est à 
M. Schauffler. 

M. Charles Schauffier. [Le groupe du 
parti républicain de Ja liberté s'associe 
sans réserves à la demande de discussion 
rapide de l'interpellation de M. Aubry. 

Mais si ce dernier accepte lui-même la 
proposition du Gouvernement de reporter 
la discussion à quinze jours, je me rallie 
moi-même volontiers à cette solution. 

La question. de la revalorisation des 
pensions des anciens combattants est pri- 
mordiale. Il importe de la résoudre au 
plus tôt dans l'intérêt légitime des anciens 
combattants. Il faut que ces derniers sa- 
chent qu'ils jouissent oujours des droits 
imprescriptibles qu'ils ont acquis sur la 
nation en donnant leurs souffrances et en 
versant leur sang. 


ès En 
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M. le président. La parole est à M, Jac- 
ques Ducios. 

M. Jacques Duclos. Je crois qu'u 
voque plane sur ce déba 
quoi s’agit-il? 

Toutes les organisations d’ar | 
battants, groupées au sein de J'U. F. A. C., 
sont d'accord, sans exception, pour reven- 


diquer une augmentation de 20 p .100 de 

pensions. Par ailleurs, au sein de cettz 
assemblée, les représentants des divers 
partis ont eu l'occasion, à diverses repri- 
ses, de se déclarer également d'accord sur 


cette revendication. 
Aujourd'hui, M. le ministre des aneiens 
combaltants vient nous donner nne preuve 





de son expérience en matière de pêche à 
la ligne. (Sourires.) Il donne, en effet, 
l'impression d'un pêcheur qui a ferré un 
pièce un peu trop lourde, et qui essaie de 
la noyer avant de la retirer de l’eau. 

M. le ministre des anciens combattants 
sait, en effet, que s'il déclare brutalement 
repousser l'amendement de M. Aubry, il 





ne Sera pas suivi par l’Assemblée natio- 
nale. Alors, en homme habile, il essaie de 
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nôus faire prendre patience, pour gagner 
qu temps. 

Il s'agit de savoir si nous allons 
contenter de formules vagues, Car, na- 
guère — et M. Aubry vient de le rappeler, 
il y à quelques instants — Îe ministère 
des anciens combattants 
l'amendement 


nous 


connaître Aubry, voté en 
fevrier 

M. Albert Aubry. Pa: le ministère des 
anciens combatiants, le ministère des ti- 
lianc 

M, Jacques Duclos, Soil, je reclilie, Seu- 
lement, vous comprenez bien que ce que 
Je ministère des finances dit, Je minisière 
des anciens combattants l'homologue, car 
jl y à une sorie de domination Au minis- 
tère de la rue de Rivoli sur tous les autres 
xuinisières, 

On a donc déclaré, au ministére des fi- 
nances, ne pas connaître l’amendement 
Aubry. C'est vraiment tenir pour peu âe 
chose les votes exprimés par l'Assemblée 
nationale, C'est mème manifester un état 
d'esprit regrettable à l'égard de la repré- 
sentation nationale. 

M. le ministre des anciens combattants 
est plus prudent, Il ne vient pas nous dire 
qu'il ne connaît pas l'amendement Aubry. 
Politique, il essaie de se montrer très 
doux et nous dit: Dans quinze jours, nous 
pourrons discuter utilement de cette ques- 
110), ù 

Si j'ai bien compris l'expression de la 
pensée gouvernementale, formulée par 
M. le président, * s'agit de laisser à la 
conférence des présidents du 22 juin le 
coin de proposer une date pour la discus- 


déclarait ne pas | 





sion de l'interpellation de M. Aubry. Il ne | 
serait pas sérieux, de Ja part dè l'Assem- | 


blée nationale, de se rallier à cette propo- 
Silion, 

Voila comment, à mon avis, se pose le 
problème, Une discussion pro:ongée n'est 
plus utile ici, puisque nous sommes tous 
d'accord, 

D'autre part, quo! qu'en dise et quoi 
qu'en pense M. le ministre des anciens 
combattants, qui défend sa position avec 
beaucoup de chaleur, dans ce cas, l’As- 
semblée est souveraine, Elle a, en tout 
cas, le droit de défendre sa position avec 
on moins de chaleurs 

Nous pourrions donc accepter de discu- 
ter tout de suite l'interpellation de 
M. Aubry. Je suis sûr que cette discussion 
ne durerait pas longtemps; et nous pour- 
rions, eu conclusicn, adopter un ordre du 
jour qui prendrait le caractère d'une indi- 
cation précise dont le Gouvernement de- 
vrait tenir compile, : 

Nous n'aurions plus une simple pro- 
messe, comme celle qui nous est faite par 
M. le ministre des anciens combattants. 
D'autant que personne ne peut nous dire 
que, demain, M. le ministre des finances 
ne sera pas d’un avis différent de celui de 
M, le ministre des anciens combattants! 

Si donc nous votions un ordre du jour, 
uu. terme de la discussion de l'interpeila- 
tion de M. Aubry — discussion qui peut 
être très brève, je le répète, puisque nous 
sommes tots d'accord — le Gouvernement 
serait obligé de tenir compte de cet ordre 
du jour. 

C'est pourquoi je demande à M. Aubry 
de ne pas écouter le « chant des sirènes », 


de ne pas se laisser séduire par ceux ve | 


us 


lui suggèrent d'accepter le renvoi + : 
’in- 


tard de la discussion de sa demande 
terpellation. 

Le Gouvernement nous propose de ren- 
vover l'affaire à quinze jours; mais, 


quinze jours, nul ne sait ce qui se passera. 
On nous dira peut-être alors que d’autres 
débats sont plus urgents. Je demande donc 
à l'Assemblée de 


rejeter la proposition 


d'ici, 








gouvernementale, en donnant à ce vote 
l'expression de sa volonté très neite de 
discuter immédiatement l'interpellation et 
de voter, dès ce ‘soir, un ordre du jour 
dont le Gouvernement devra tenir compte 
demain, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

M. le président. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. J'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt l'exposé 
de M. Jacques Duclos, qui contenait beau- 
coup de vérités, (Mourements divers.) 

Et j'ajoute que, pour ma part, il me 
serait impossible de water le texte qui 
nous est présenté par M. le président de 
l’Assemblée. 

M. le président, Ce n’est pas mon texte; 
je ne suis qu’un scribe. (Sourires.) 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, … si 
ce texte n'était pas modifié par un amen- 
dement que je dépose et pour lequel je 
demande la priorité. , 

Je demande, en effet, que le texte qui a 
été Ju par M. le président soit complété 
ar la disposition suivante: « et de toute 
le avant la discussion du budget des 
anciens combattants ». 

Car, pour nous, que l'on discute aujour- 
d'hui ou que l'on discute dans huit ou 


quinze jours, l'essentiei est que la discus- |) 


sion ait lieu avant que nous ayons à dis- 
cuter du budget lui-mêrne, 

Voilà pourquoi j'ai l'honneur de déposer 
cet amendement, pour lequel, je le ré- 
pète, je demande la priorité, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
ment se rallie à la proposition de M. de 
Raulin-Laboureur. : 

Il ne voit aucun inconvénient à cé que 
cette discussion, qui doit avoir lieu et qui 
aura lieu, s'engage avant le vote du 
budget. I! se rallie donc, pour mr dv sa 
position, au texte dont à donné lecture 
M. le président, amendé par la proposition 
de M, de Raulin-Laboureur, 

M. le président. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. Lorsque, rapporteur 
spécial du budget des anciens combat- 
tants à la commission des finances, je me 
suis aperçu que la lettre rectificative au 
projet de budget ne comportait pas l’aug- 
mentation de 20 p. 100 prévue pour les 
pensions, j'ai écrit au président de la com- 
mission des finances pour lui déclarer que 
je ne rapporterais pas le budget aussi long- 
temps qu’une autre lettre rectilicative he 
viendrait pas traduire dans la réalité les 
promesses qui nous ont été solennelle- 
ment faites, et les votes, quasi solénnels, 
émis par le Parlement en faveur des victi- 
mes de la guerre. 

Je n'ai donc pas rapporté à ce jour, je 
l'avoue, le budget des anciens combat- 
tants, quoique je sois prêt à le faire. De- 
main, à la commission des finances, 
n'ayant pas l'initiative des dépenses, nous 
ne pourrons manifester notre sympathie 
aux anciens combattants qu'en demandant 
une réduction indicative des crédits. 

Or, une semblable réduetion a été faite, 
le 4 février dernier, pour inviter le Gou- 
vernement à accorder les 20 p. 100 de relè- 
vement. Comment peut-on nous dire au- 
jourd'hui qu'il faut improviser pour nous 
donner satisfaction ? 

M. Jacques Duclos, 
rieux ! 

M. Albert Aubry. Nous estimons qu'en- 
tre février et aujourd'hui on avait le temps 
de réf'échir, et les services des finances 
avaient la possibilité d'examiner l'affaire. 


Ce n’est pas sé- 





. 2 . en 
_ Je crois même avoir exposé, en février 
à la tribune, comment on pouvait se pro- 
curer les dix milliards indispensables pour 
donner satisfaction aux victimes de la 
guerre. Je proposais, tout simpiement, un 
Super-impôt prélevé sur ceux qui n'avaient 
jamais combattu, Cela aurait été assez fa. 
cle. En tout cas, la proposition était à 
étudier et, depuis février, on aurait pu le 
faire, } 

Que M. le ministre des anciens combat. 
tants, dont je connais la sympathie pour 
cet amendement, soit tenu, quand il pare 
en tant que ministre des anciens Combat. 
tants, var une certaines solidarité gouver. 
nementale, c'est indiscutable! Mais il pe 
représente même pas M. le président du 
conseil, en tant qu'homme, puisque ce der. 
nier a pris l'engagement formel de nous 
accorder ces 2Q p. 100. 

M. Jacques Duclos. Mais alors, raison de 
plus! 

M. Albert Aubry..Il est obligé, par ail. 
leurs, de couvrir les services financiers. 
Mais nous avons, nous, un moyen de mel. 
tre les services financiers dans l'obliga- 
ton de nous donner satisfaction: c'est de 
déclarer que le débat aura lieu avant que 
le budget soit discuté. 

En tant que rapporteur, en tout cas, je 
me refuse à exposer devant l’Assemblée ‘e 
budget des anciens combattants avant 
d'avoir enregistré l'engagement formel du 
Gouvernement de nous donner satisfaction 
en acceptant l'amendement que j'ai déposé 
et celui de M, Pleven, * 

M. Emmanuel Temple. Voilh la bonne 
transaction ! 

M. le président. Monsieur le ministre, 


-acceplez-vous l'amendement de M. de Rau- 


Jin-Laboureur? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Oui, monsieur, 
le président, 

M. le président. Je rappelle que cet 
amendement est ainsi conçu; « de toute 
facon avant la discussion du budget des 
anciens combattants » et s'ajoute, bien 
entendu, au texte proposé par le Gouver- 
nement. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Oui, mousieur le 
président, 

M. Albert Aubry. Pourquoi reporter Ja 
fixation de la date de l'interpellation à la 
réunion de la conférence des présidents 
du 22 juin et non pas à la prochaine réu- 
nion de cette conférence? 

Voir nombreuses, 15 juin! 

M. le président. Je n'ai pas de proposi- 
tion à faire, il m'appartient seulement de 
traduire ce que j'entends. 

M. Albert Aubry. Pourquoi le 22 juin et 
non le 15 juin? à 

M. le président. Parce qu'il ne faut pas 
revenir en arrière. 

M. le ministre a demandé un délai de 
quinze jours pour étudier l'affaire, accep- 
tant, après ce délai, la date que fixera la 
conférence des présidents. 

Je crois que maintenant tout le monde 
est d'accord sur l'engagement pris par M. 
le ministre d'accepter la discussion de l'in 
terpellation avant l'examen du budget des 
anciens combattants ? 

Voix nombreuses. Qui! Ouil 


M. le ministre des anciens combattant: 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
accepte la discussion de l'interpellation 
avant celle du budget des anciens combat- 
tants. 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Mou- 
on, 
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crédits résulte du 
projet de loi n° 3027 ainsi que de la ïeltre 


L'importance de l'augmentation des cré- 
dits constatée d’une année sur l’autre pro- 
vous l'avez dé- 
cidé en votant la loi du 21 mars 1948, de 


, © ps. Adrien Mouton. M. Jicques Duclos Fa L'ensemble de ces 
. ele: le Gouvernement veut gagner du et de 
: DE reclifiestive n° 4819. 
F En effet, l'amendement de M. Aubry à 
À te voté par l’Assembiee nationale, le 4 fé- 
\ er. Le 27 février, le Parlement à con- vient, ainsi d’ailleurs que 
jirmé sa position, en deuxième lecture. 
rien n'a été fait. la prise 


jh pt His, # 
Pourtant, il y a urgence à régler cel 
1estion, €ar le s pensions sont actuelle- 
lént au coefficient 6, tandis que le coût 
| ï ja vie est an eoefiicient 13. Il est donc 
| npossible d'attendre. 
Le groupe communiste votera contre le 
inxle qui nous est proposé, en Rarqu: unit 
- re vote, son dé à de voir le problème 
innnédiatewment, (Applaudissements à 
crne gauche.) 


M le président, Je vais Conc metre anx 
la proposition formulée par le Gou- 
ment, re vaaer par l'amendement 
Raulin-Laboureur, 

J'en lappe ile :es fermes: ° 

Le Louverne ment propose de co! Ile 
, la conférence des présidents qui se tien- 
ra le 22 juin le soin de fixer la daie, 
u'il accepte, de la discussion de l’in- 
le] ation de M. Aubry, qui aura lieu, 

toute facon, avant la discussion du 

et des anciens oran Cine. » 
l'ersonne ne demande la paro.e Les 

le mets aux voix cette prt 0pos tion. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin 

communiste. 


vi 


csentée au nom du groupe 
Le serutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ailiement du scrutin: 


{ {aires en 


s rar 
Nombre des votants....csese 96 


: LL. n Y 
Majorité absolue ............ 29 
Pour l'adoption .... 414 
Contre js. ‘5e 10 


L'Assemblée nationa'e à adop.é. 
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Suite de la discussion d'un projet de loi. 


, le président. L'ordie du jour appelle 
hite de ee dise àssion di i pi ojet de loi et 
la lettre reciificative au projet de Joi 
tant sui ER, dans le ca dre du 

budget général pour l'exercice 1948 des Go- 
ions de l'exercice 1947, reconduites à 
xercice 1948, au titre du budget ordi- 


re (services civis) et des budgets 
xes (dépenses ordinaires) (n° 3027- 


17-1046). 
Dans sa première séance du 2 juin, l’As- 
budget 


iblée à examiné les crédits du 
a justice. 


France d'outre-mer. 


M. le président. À la demande de la comn- 
ission des finances, j'appelle maintenant 
dits du budget de la France d’outre- 


HEP, 
La parole est à M. Burlot, rapporteur 
spécial. 


M. André Burlot, rasporteur spécial de la 
nmmission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, les crédits qui vous sont demandés 
pour le ministere de la France d'outre-mer 
event à 3.105.472.000 francs, ce qui re- 


présente une augmentation de 1.669 mil- 


ns de francs sur les crédits quverts par 
1, du 13 'ùt 1947 et bar ies textes 








en an ryt par ie budget général 
des traitements et indemnités des fonc- 
tonnaires d'autorité et des magistrats de 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. 

En dehors de ces dépenses exception- 
nelies, l'accroissement des charges du buli- 
get a son origine : 

i° Dans l'amélioration de ja situation 
des fonctionnaires : 

2° Dans lès conséquences de 
des prix; 

3° Dans l'accroissement des charges re- 
présentées par la subsistance des travail- 
eurs indochinois travaillant dans la mé- 
tropoe, 

Je ne veux pas examin: 4 iei les cha- 
pitres un à un, Je veux seuwement m'ef- 
forcer d'attirer votre atter tio n ét ceile de 
M, je ministre de Ja Fran E A utre-mer 
sur la nécessité de mettre au point l'or- 
ganisation du ministère et de ses services 
annexes dans un but de simpiilication ce! 
de coordination. 

Le structure du ministère de la France 
d'outre-mer avait subi depuis 1940 des 
transformations importantes. Certains ser- 
vices nouveaux, certaines directions nou- 
velles avaient Eté créés sans que l’on se 
soit soucié d'assurer uné articu:ation ra- 
tionneile de ces services avec les direc- 
tions traditionnelles, 

Le chevauchement de toutes ces acli- 
vilés donnait l'impression d'une fâcheus. 
improvisation et c'est ce qui me conduit 
à proposer au Gouvernement Ja modifi- 
cation de Ja structure de l'ensemb'e du 
ministère, 
Il me sembe qu'il convient de Jimiter 
e nbre des directions civiles aux cinq 
Areetl ons suivantes, sans parler naturel 
ement du cabinet du ministre: 

Ja direction du ccntrôle du budget et 
du contentie UX ; 

La direction du personnel ; 

La direction des affaires politiques et so 
ciales ; 

La direction des affaires économiques ét 
du plan; | 

La direction des travaux publics. 

A ces directions viendraien | 
drection des affaires militaires et celle 
du service de santé. 

On approche d'ailleurs de ce résultat di 
puis la transformation récente de la di- 
rection du plan en une sous-direclion des 
affaires économiques et depuis [a dispari- 
tion du service de l'information, deux mo- 
difications particulièrement heureuses et 
dont il convient de féliciter M. Je ministre 
de la France d'outre-mer. 

Mais il ne faut pas s'arrûter là et c’est 
pourquoi je me permets de suggérer les 
modifications suivantes : 

La direction de l’agriculture, de l'élevage 
et des forêts est une création de la guerre. 
I y aurait lieu de }a remplacer, comme 
cela exkwtait d’ailleurs auparavant, par 
des conseils techniques dépendant de la 
direction des affaires économiques, tout en 
maintenant naturellement sur le choix des 
hommes, les prérogatives des techniciens 
chargés de ces emplois. 


TT HAT 
i CVOULION 
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L'inspection générale de l’enseignement, 
qui a actuellement une autonomie com 
plète, devrait dépendre de la direction des 
affaires poliliques. Celle-ci à pour rôle | 
principal de veiller à la sécurité de nos 





terriloires. Sévir et réprimer est fort bien. 

mais vous estimerez comme moi, mes | 
chers collègues, qu'il est préférable de pré- | 
\e nit el c'est par uit € ns ishement bien } 
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compris, développant Ja cuiture des popu- 
lations d'outre-mer, que l'on facilitera la 
tâche de la direction des aflaires politi- 
ques. 

Certains parlementaires estiment que 
l'enseignement, dans nos territoires, de- 
vrait être du ressort du ministre de l'édu- 
calion nationale. Pour Finslant, sette 80- 
luiion, à mon sens, aurait le grave incon- 
vénient d’alourdir les services locaux et 
de détruire Funité de vues an moment 
même où J’on entreprend dans nos terri- 
toires un effort d'équipement et de ratio- 
nalisation qui rend indispensab'e une di- 
rection unique, ceile-ci ne pouvant évidem- 
ment ètre assurée que par le ministère de 
la France d'outre-mer lui-méme 

\ celle considération d'opporuinité, s'en 
ajoute d'ailleurs une autre. 12 problème 
qui se pose dans nos territoires requiert 
une autorité centrale spécialiste. On sait 
comment le système dit des ratiachements 
s'est révélé néfaste en Algérie et comment 
il à dû être finalement abandonné. I im- 
porte done iei de ne pas coinmettre la 
nicme erreur. 

Le service d : postes et des t£'écommu- 
nications, Jui aussi indépendant, devrait 
ralionnellement êlre rattaché à la direc- 
tion des affaires Ceonomiques, Le serv ce 
administratif des territoires d'outre-mer 
doit, à mon sens, être rattaché à un vaste 
maison de la 

Us parlerai 


organisme à créer, cette 
France d'outre-mer dont j 
tout à l'heure. 

Au sein même de Ja direction des afrai- 
ras économiques, sous-direcUon des finan- 
ces locales, le bureau dit des finances pu- 
bliques a perdu sa principa'e raison d’être, 
c'est-à-dire la préparation des décrets d’ap- 
probation des builgets locaux, depuis ja 
création d’assemb'ées terriloriaies délibé- 

int outre-mer. 

11 me parait résuller d2 l'évoluton inter- 
venue dans ce domaine cette cou Cquence 
que le bureau des finances pub: ques lo- 
caies doit avoir désor mais Sa piace à la 
direction du contrôle dun budget et du 


ontentieux, pius spécialement chargé, 


vous le savez, à l’occasion d missions 
} insperl 1On, de l'étude de Ja siiuation fi- 
nanciére des terriloires d'outre-mer. 


L'insp eti on générale des travaux pur- 
biie s est dev: iUe, en fait, direc- 
on. Cette situation devrait êt onsacrée 
par un décret, Les pr sb en l'équipe- 
nent posés par le F. | D. E. S. sont suffi- 
Samment importants pour élre résolu: 


dans le eadre d'une direction itonome 
Mais il est nécessaire de délinir exacte- 
ent le rôle que devrait jouer ie-Ci. 


IH ne semble pas qu'eLe doive se trans- 
former en une vaste entreprise de eons- 
truction qui assurerait elle-même la reali- 
salion de travaux à exécuter dans nos ter- 
ritoires, l'Etat et les collectivités publiques 
en général n'étant pas oulillés pour un 
telle tâche. Cela doit être du rt des 


nireprises privées. 


L'administration, et plus spéc'alement la 
direction des travaux publics, en étroite 
co'"-"oration avec la sous-direction du 


plan, doit avoir un rôle de ‘conception. 


C'est à elle de fixer, d'abord, la nature 


les travaux, de procéder, ensuite, À l’ad- 


judication de ceux-ci, de contrôler, enfin, 
leur exécution. La direction 4 travaux 
publics, dont Iles attributions auront été 
insi fixées, doit jouer dans l'avenir ui 
te primordial dans la mise en valeur de 
»s territ S 
Voilà, mes | s colèat , ioute une 
de mesures qui se proposent, à mo 
vis, à Patt n de M. le miniitre de 1 
Frai e d'outre-mer. Elles doivent permet. 
> À l’orgai adminis! “2 du mi- 


1 el souple, n IX adap- 
IEC i( l l: fa 
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QUE “oius onéreuse pour la collecti- Le cas de ces dernières est d’ailleurs ca- [ périences et des échecs de ses rédéce 
vité. ractéristique: certaines dépendent des | seurs. Vous le savez fort bien: "Romus 
A propos du chapitre 108, que nous au- | instituts de recherche, d’autres des ser- | non averti est inutilisable, quand il n'est 
ns à examiner tout à l'heure, il me | vices locaux, et, parfois même, de dif- | pas dangereux, ï 
semble indispensable de noter qu'au | férents services simultanément, sans que A côté de ce problème de la forme À 
{* décembre seize gouverneurs étaient | des directives rationnelles suffisantes | donner à l’enseignement colonial, il en est 
ans affectation, parmi lesquels cinq | aient présidé à ces rattachements. un autre, non moins important, celui de 


ent en disponibilité ; le 20 mai dernier, 

‘nt de ces fonctionnaires étaient encore 
aus affectation, dont un en disponibilité. 
ls continuent à toucher leur traitement, 
Je me permets d'attirer l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur cette 

tüation préjudiciable à la collectivite et 
jui doit trouver une solution. 

Au chapitre 107, la commission des 
finances à procédé à une réduction indica- 
ve de crédits de 1.09 francs, afin d’atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur le ris- 
que de proifération d'agences spéciales 
pour chaque territoire, à Paris. 

IL v à quelques années, les agences 
avaient toutes été concentrées dans 
l'Agence économique des colonies. Actuel- 
lexnent, les territoires ont recréé à Paris 
des délégations et ont tendance à recons- 
tituer des agences autonomes qui feraient 
double emploi, tant avec l'Agence des co- 
lonies qu'avec le service administratif co- 
lonial, si nous n'y mettons bon ordre. Il 
est nécessaire d'unitier, une fois pour 
toutes, ces diverses activités. 

Par ailleurs, dans un but de simplifica- 
tion et d'harmonisation, il paraît égale- 
utile de faire absorber les services 
du musée de la France d'outre-mer par 
l'Asence économique des colonies. 

Les rôles des délégations des terriloires 
et de l'Agence économique des colonies 
ressortissent, pour une bonne part, à la 
propagande à entreprendre en faveur de 
la solution des prob.èmes de l’Union fran- 
* ne serait-il pas possible, dès lors, 
d'organiser à Paris une maison de la 
France d'outre-mer qui grouperait toutes 
les activités en question et affirmerait 
i, aux veux de tous, le caractère uni- 
trs de l’Union française ? 

Le F. I. D, E. S. ne pourrait-il distraire 
d'autres postes une partie de ses crédits, 
«lin de permettre que soit menée à bien 
une telle réalisation ? 

Sur les crédits du chapitre 109, la com- 
“mission des finances a également procédé 
à une réduction indicative, afint d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur la né- 
cessité de coordonner l’action des organis- 
wues scientifiques qui dépendent du minis- 
tere de Ja France d'outre-mer. 

il existe, vous le savez, trois sortes d’or- 
£anismes de ceïte catégorie: la section 
technique d'agriculture tropicale, l'Office 
de la recherche scientifique et, enfin, les 
sastituts de recherche spécialisés sub- 
wentionnés, Ces organismes travailent 
en ordre dispersé, sans direction com- 
rune, Sans doute a-t-il été institué un 
Conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique et technique d'outre-mer, mais qui ne 
donne que des avis et n’a pas un rôle de 
direction efficace. 

Par ailleurs, le financement desdits ”or- 
ganisrnes à différentes sources. Les fonds 


lien 


caise : 


Ina 
, 


du budget général vont, en effet, sous 
forme de subventions, à l'Office de la re- 
cherche scientifique et aux instituts de 
recherche, par l'infermédiaire du F, I. 
D. E. S$S.; ils alimentent, sous forme de 
dotation budgétaire, la section technique 


d'agriculture tropicale, De même, les fonds 
des budgets locaux vont, sous forme de 
subventions, à l'Office de la recherche 
scientifique ainsi qu'aux instituts de re- 
cherche, et, sous forme de dotations bud- 
vétaires, aux services agricoles et tech- 
niques loeaux que sont les laboratoires 
ei lies stations d'essais, par exemple, 





Il y a donc, dans cette situation, mes 
chers collègues, un manque d'unité qui em- 
pêche le contrôle budgétaire et influe, évi- 
demment, sur la rationalisation des diffé- 
rentes activités. 

Je demande fermement au Gouverne- 
ment de bien vouloir, pour le prochain 
budget, tenir compte de ces observations. 

J'ai indiqué précédemment la nécessité, 
à mon sens, de rattacher l'inspection gé- 
nérale de l’enseignement à la direction 
des affaires politiques. Je reviens sur le 
sujet, pour marquer l'importance primor- 
diale que revêt, à mes yeux, le problème 
capital de la formation des hommes, pro- 
bléme qui doit, au premier chef, préoccu- 
per l'administration responsable du déve- 
loppement économique et social dans nos 
territoires d'outre-mer. 

En ce qui nous concerne, nous devons 
savoir si Les sommes dépensétes sont utili- 
sées avec le maximum d'efficacité. 

Ce problème de l’enseignement à un 
double aspect: développement, outre-mer, 
des institutions d'enseignement; organisa- 
tion, en France, de l’enseignement spécia- 
lisé intéressant l'Union française. 

A propos du développement de l’ensei- 
gnement dans les territoires d'outre-mer, 
le danger serait, à mon sens, de concevoir 
une instruction trop exclusivement livres- 
aue. Les études abstraites, qu’on le veuille 
ou non, ne sont accessibles — l'expérience 
le prouve — qu'à un très petit nombre 
d'individus capables d'en user avec profit, 
que ce soit pour eux-mêmes ou pour la 
collectivité, 

L'enseignement de la masse doit être 
l'enseignement professionnel, A cet égard, 
il convient de lutter contre le préjugé que 
cet enseignement serait de nature pure- 
ment utilitaire, de seconde zone, et, en 
quelque sorte, mineur. 

A cet effet, il est nécessaire de revaloriser 
les fonctions d'agents qualifiés, des diver- 
ses techniques. Il faut aussi persuader les 
esprits de la valeur en soi de l’enscigne- 
ment professionnel, L'apprentissage des 
techniques modernes est certainement la 
condition de tout le progrès économique 
outre-mer et, par voie de conséquence, la 
condition de tout progrès social 

Par ailleurs, dans la métropole, il reste 
beaucoup à faire pour intéresser la masse 
de la nation aux problèmes de l'Union 
française. Ces problèmes sont loin d'avoir, 
au sein de nos universités métropolitai- 
nes, la place qu'ils méritent. On compte 
sur les doigts le nombre de chaires d’en- 
seijgnement colonial spécialisé. Encore 
s'agit-il, d’ailleurs, de créations récentes 
dues aux efforts persévérants du seul mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

Les questions coloniales sont restées le 
domaine réservé aux milieux des affaires 
et de la politique, hors desquels elles ne 
sont généralement pas traitées avec tout le 
sérieux qu'elles comportent. 

D'un autre point de vue, la métropole 
doit assurer le recrutement et la formation 
des fonctionnaires et agents destinés à ser- 
vir outre-mer, et ceci par des institutions 
spécialisées dont l’ampleur réponde aux 
besoins. 

Il faut, d'ailleurs, insister sur cette spé- 
cialisation car, dans tous les domaines, 


depuis l'administration jusqu'à la recher- 
che scientifique, en passant par l’entre- 
prise privée, l’homme utile, sous les tro- 
piques, est l’homme initié aux réalités et 
aux contingences locales, instruit des ex- 





l'accueil et de la formation en France des 
étudiants d'outre-mer. Autant il est souhai. 
table d'ouvrir largement les portes de no4 
universités aux étudiants, autant il con 
vient d'éviter les désillusions et les échecs 

C'est pourquoi il faut créer des Maisons 
d'étudiants à Paris et dans les villes uni. 
versilaires jouissant du climat le plus fa. 
vorable, telles par exemple que Marseille 
Toulouse, Montpellier, Bordeaux ou Alger’ 


M. Paul Coste-Floret, minisire de lg 
France d'outre-mer. Très bien! 


M. le rapporteur. Mes chers collègues 
cette digression sur l'enseignement, a 
cours de l’examen du budget de la Franca 
d'outre-mer, peut vous sembler inoppor- 
tune. Mais n'est-ce pas au moment où nous 
votons des crédits en faveur de telle ou 
telle activité qu’il convient d'examiner l’ef. 
ficacité de leur emploi et s’il n'y aurait pas 
lieu de modifier les règles qui président à 
leur utilisation ? C'est simplement sur le 
plan de l’enseignement que j'ai voulu faire 
cet examen devant vous. 

Il me reste maintenant à examiner la 
question des travailleurs indochinois. 

La commission des finances a ramené 
les crédits correspondants à 937 millions 
754.000 francs. 11 paraît utile de dresser 
jour l’Assemblée une statistique de l'uti- 
isation des travailleurs indochinois tea 
France, 

Il en est entré 19.272 dans la métropola 
en 1939-1940, Depuis, cet effectif s’est re- 
duit ; il était, au début de 1948, de 10.7:7, 
Cette réduction provient de 1.127 décis, 
5.539 rapatriements, 463 transformations 
en travailleurs libres et 1.406 désertions. 
Les 10.737 travailleurs restant en unités 
sont actuellement utilisés de la façon sui- 
vante: 3.985 sont au travail, 1.077 assurent 
les services généraux des unités, 1.020 sont 
en stage de formation professionnelle; il y 
a 941 inaptes et 3.714 chômeurs. 

Vous constatez que le rendement de 
l'ensemble de ces travailleurs, pour là 
production nationale, est très faible; c'e:t 
pourquoi il faut absolument en finir avec 
ce problème. Nous demandons à l'admini- 
tralion de faire un nouvel effort pour réa 
liser des économies sur ce chapitre; d'où 
la réduction opérée sur le total des crédits, 
Certaines recettes peuvent résulter de ja 
réduction du nombre des chômeurs et du 
calcul du prélèvement opéré sur le produit 
du travail, effectué en fonction du moi: 
tant réel des frais d'entretien. 

Mais il importe surtout d'organiser sans 
délai le rapatriement de ces travailleurs, 
Vous savez que, chaque année, on n'évo- 
que c2 problème que pour l'ajourner, de 
demande donc instarmment au Gouvernt- 
ment de prendre les mesures qui s'impo- 
sent à cet égard. Pour aboutir, une coor- 
dination est nécessaire entre le ministère 
de la France d'outre-mer et celui des tra- 
vaux pubiics et des transports. J'espèrè 
que le Gouvernement ne failira pas à 
cette tâche, cette année, 

Pour terminer, mes chers collègues, je 
tiens à déclarer que j'ai trouvé, au cours 
de mes enquêtes, l'accueil le plus compre- 
hensif de la part des fonctionnaires dû 
ministère de la France d'outre-mer. Les 
fonctionnaires sérieux et compétents 11014 
rien à redouter, bien au contraire, d'une 
rationalisation des services. Leur valeur 
doit leur permettre de preadre des inillur 
tives qu'à tort, dans le passé, on s'est 
cflorcé d'etouffer. 
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fedonnons, mes chers coliègues, à tous 
ls échelons de la hiérarchie administra- 
tive, ce goût du risque qui est vräiment 
a moteur du progrès, et nous aurons ainsi 
changé le climat étouffant qui règne dans 
en trop grand nombre de nos adminislra- 
tions. (Applaudissements au ceñtre el à 
gauche. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
trriloires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporleur pour 
aus de la commission des terriloires d’ou- 
j'outreamer ne partage pas, sur tous les 
goits, l'opinion de M. le rapporteur de 
li commission des finances. Mais elle juge 
gréitrable de faire connaître ses vues lors 
äe la discussion des chapitres, quand se 
meront les différentes questions que M. le 
nanporteur a évoquées, + 

l: ine contenterai donc d'exposer l'opi- 

rion de la commission sur un seul point, 
a reforme du ministère de la France d'ou- 
ireuer, Cette réforme n'est, en effet, im- 
rliquée par aucun article du projet de bud- 
get. 
_l+x commission des territoires d’outre- 
mer juge cette réforme utile et même in- 
tispeusable. Mais elle pense que la réor- 
garisation d'un département semblable au 
taiiistère de la France d'outre-mer, minis- 
tère dont l'importance va grandissant, est 
ie tache trop complexe pour qu'il soit 
pos-ible, à l'occasion de la discussion d'un 
budyet, d'aboutir à des prapositions suf- 
Ssarnoent étudiées. 

je n'en veux pour preuve que les ré- 
flexions inspirées à la commission des ter- 
riloires d'outre-mer par certaines affirma- 
ticus de M. le rapporteur. 

M. le rapporteur de la commission des 
financés estime que certaines directions 
devraient être supprimées. IL soulève, en 
particulier, le problème du service de l’en- 
seisnerment, ea vè n'existe pas, à pro- 
present parler, de direction de l'ensei- 
gncinent. La commission des territoires 
d'outre-mer a été violemment choquée — 
ie m'excuse de le dire — qu'il fût ques- 
tion de rattacher ce service à la direction 
des «ffaires politiques. Elle considère, en 
effet, que les problèmes de culture et d’en- 
seigr-ement sont des problèmes très gra- 
ves, des problèmes de fond, qui — nous 
vous en apercevons plus particulièrement 
ces iours-ci — touchent à l'âme même des 
boiutues, Nous n'avons pas le droit, mêrme 
ei concevant la politique dans un sens 
uoble, de rattacher un service dont la mis- 
soi: est aussi spiriltualiste, à une direction 
qui a tout de même pour fonction d'assu- 
rer 1 défense d'intérêts dont certains sont 
luoraux, mais dont d'autres — et c'est 
horruxt — sont matériels. 

M. ie rapporteur a, d'ailleurs, indiqué 
— et, sur ce point, je m'associe, au moins 
rersonnellement, à ce qu'il vient de dire 
-- qu'il serait utile de développer l'ensei- 
£nersent technique dans les lerritoires 
d'outre-mer. 

I est incontestable que ces territoires 
2e se développent point si l'enseignement 
léchnique n'y est pas organisé et s'il 
n'aticint pas un développement souhaita- 
Lie. 

M4is si nous allions plus avant dans le 
se: que Fon nous propose, c’est à la di- 
réction des affaires Cconelniques que nous 
devrions rattacher le service de l’'ensei- 
guenient, 

4e le répète: à propos de l'ense‘gnement 
5e pose tout le probléme de la réorga- 
üisation du ministère, problème infini 
meri grave et qui me parait justifier la 
pos l'on qui a été prise par la cotnmission 
des ierrioires d'outre-mer, Celle question 
doit &!re examine de façon approfonuie, 








non seulement par la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, mais également par 
la commission de la réforme administra- 
live. 

Que doit être cette direction de l’ensei- 
gnement ? Un simple bureau de person- 
uel assurant la coordination avec Le mi- 
nistère de l’éducation nationale ? Doit-elle 
être, au contraire, un organisme qui don- 
nera des directives ayant pour objet d’éla- 
borer outre-mer une culture franco-afri- 
caine ou une culture franco-indochinoise ? 

C’est là un rôle très ambitieux qui me 
paraitrait relever plutôt de directions d’en- 
seignement locales que d’unè direction si- 
tuée rue Oudinot. 

Cette direction doit veiller également au 
développement de l’enseignement tech- 
nique. Autre raison de préférer que des di- 
reéctions de l’enseignement étoffées, dans 
les gouvernements généraux, permettent 
la création d’un enseignement à x fois 
culturel et technique. Car, s’il faut déve- 
lopper l’enseignement technique, il ne faut 
pas négliger l’enseignement culturel. 

La disparition de certaines de ces direc- 
tions n'’entraîne d'ailleurs que des ré- 
ductions de crédits infimes. 

Je prends le cas de la direction de l’agri- 
culture, de l'élevage et des forêts. Que 
supprimera-t-on ? Un poste de directeur ? 
Mais on sera obligé, à la direction des af- 
faires économiques, de remplacer ce direc- 
teur par un sous-directeur Spécialisé, tout 
le service de l’agriculture passant alors à 
la direction des affaires économiques, 
comme cela s’est produit lorsqu'on a sup- 
primé la direction du plan. 

La commission des territoires d'outre- 
mer aurait souhaité que fût conservée la 
direction du plan. Elle à disparu, mais il 
existe une sous-direction du plan, avec les 
mêmes fonctionnaires; je serais même 
curieux de savoir s'il n’y en a pas davan- 
tage; ils sont simplement placés sous les 
ordres d’un sous-directeur, d’où une éco- 
nomie d'environ 200.000 francs. 

Je n’insisterai pas davantage. J'ai déjà 
dit que je ne voulais pas poser ce pro- 
blème à propos du budget, mais simple- 
ment montrer son importance et son ur- 
gence, au nom Ge la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer qui m'a mandaté à cet 
eflet, 

Elle m'a également mandaté pour for- 
muler un souhait, Nous avons à examiner 
aujourd'hui, non pas à proprement parler 
un budgel, mais un projet de loi, portant 
aménagement, dans le cadre du budget gé- 
néral pour l'exercice 1918, des dotations de 
l'exercice 1917. 

Néanmoins, il serait souhaitable que, 
même dans des cahiers comme ceux qui 
ont été soumis à notre examen, nous trou- 
vions, ainsi que dans le cahier du bud- 
get de l’année 1947, le détail des fonc- 
tionnaires qui constituent le -ministère 
de la France d'outre-mer. Ceux de nos 
collègues qui viennent d'entrer à la com- 
thission aimeraient, en effet, pouvoir se 
rendre compte aisément et à l’aide de 
comparaisons avec les années précédentes, 
de l'augmentation ou de la diminution du 
nombre des fonctionnaires, (Très bien; 
très bien! à droite.) é 

Je me permets donc d'insister sur le vœu 
qu'ont formulé de nombreux membres de 
la commission des territoires d'outre-mer, 
me réservant de présenter, sur de nom- 
breux points, les observations de la com- 
mission d'une facon éventuellement assez 
détaillée, 

Je limite là mon intervention, laissant 
la parole à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le président. La parole et 4 M. le mi 
nistre de la France d'outre-mer, 


k 





M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, comme le présiden& 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, je vais me borner, dans ce discours 
introductif à la discussion budgétaire, 
d'une part à répondre aux observations 
de M. Bur:ot sur la refonte et la réforme 
de l'administration centrale, et, d'autre 
part, à tracer les principes de politique 
générale qui inspirent le Gouvernement 
de la République dans la direction de 
l'Union française, 

Je me réserve, moi aussi, de prendre 
largement la parole sur les réductions da 
crédits indicatives qui ont été demandées 
soit par la commission des finances, soit 
par la commission des territoires d'outre« 
mer, de manière à préciser la position du 
Gouvernement sur tel ou tel problème pars 
ticulier. 

Le problème de la réforme de l'adrmi« 
nistration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer n'est pas nouveau ef 
je suis reconnaissant à M. Burlot, à l'oc- 
casion de ce rapport budgétaire, de l'avoig 
approfondi avec tant de soin. | 

Fy ai songé dès mon arrivée à la têt4 
du département. J'ai même réalisé des ré« 
formes et je remercie M. le rapporteur ds 
la commission des finances d'avoir bien 
voulu m'en donner acte. 

Nous avons fusionné la direction du plan 
et celle des affaires économiques. Nous 
avons supprimé la direction de l’informas 
tion. Nous avons éga'ement supprimé à 
terme — si j'ose m'exprimer ainsi — là 
direction des travailleurs indochinois. 

En effet, d’une part, nous avons fourni 
à la présidence du conseil un plan complet 
de rapatriement de ces travailleurs qu'il 
ne s’agit plus, aujourd’hui, que de mettre 
en œuvre et qui n'intéresse plus seu« 
lement, par conséquent, le ministre de la 
France d'outre-mer. D'autre part, et sur- 
tout, j'ai, par une série de mesures sur 
lesquelles je m'expliquerai à propos de Ia 
réduction indicative de crédits proposée à 
l’Assemblée, réalisé moi-même, en ce qui 
concerne la direction des travailleurs indo« 
chinois, 215 milions 590.000 francs d'écoe 
nomies depuis mon arrivée à la tèe du 
département. 

J'ai donc pris au sérieux problima 
de la réforme de l'administration centrale, 

J'ai done opéré et opéré moi-même des 
réductions massives. 

Est-ce à dire qu'il faille adopter din< son 
ensemble la conception que nous propose 
aujourd'hui l'honorable M. Burlo!? J'en 
suis moins sûr ? 

Je crois qu'il faut s'engager dans lai voie 
qu'il nous trace et qui nous montre Île 
chemin de ce que pourrait être, demain, 
une organisation rationnelle et saine du 
ministère de la France d'outre-mer. Faut-i4 
en conclure qu'il faille réduire les direc- 
tions existantes aux cinq directions civiles 
indiquées par M. Burlot ? Je suis beaucoup 
moins certain que cette réforme doive étre 
réalisée. 

Je ne fournirai, à ce sujet, que deux 
exemples concernant Fun, la direction de 
l'agriculture, l’autre, le servict de l'en 
seignement. 


On nous propose, en effet, de rattacher 


la direction de l’agriculture, de l'élevage et 
des forêts à la direction des afluires (Co 
nomiques, 


Et M. Burlot de dire: I s'agit d'une créa 
tion de guerre; cette direction doit dispas 
raitre; elle serait beaucoup mieux à sa 
place sous la coupe du directeur des 
affaires économiques et du plan. 


Je rt pondrai à M. Purlot par Uri propos 
légèrement différent : Ce est pas ine@ 
créalion de guerre, c'est une création de 
Drazzaville, ce qui est tout aut han: 
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En effet, la direction de l’agriculture, de 
l'élevage et des forêts a été instituée à 
Alger, le 29 juillet 1944, en application des 
instructions formelles de la conférence de 
Brazzaville, qui en avait mûrement déli- 
béré, 

Pourquoi avions-nous donc créé la direc- 
tion de l’agriculture, de l'élevage et des 
forêts ? Pour une raison bien simple : cons- 
tatant que l’agriculture fait vivre environ 
95 p. 100 des populations d'outre-mer, nous 
avions estimé qu'il falait Jui donuér, à 
l'administration centrale, la place qui lui 
revenait de droit. 

Au surplus, je fais observer à M. Burlot 
que la suppression de cette direction abou- 
tirait seulement à une économie de 200.000 
francs, 

Revenir sur les recommandations de Ja 
conférence de Brazzaville, enlever à l'agri- 
culture coloniale la place qu'elle a légiti- 
mement conquise pour une économie de 
200,000 francs ? IL faut réfléchir à denx 
fois avant d'opérer une telle réforme pour 
un si minime résultat, 

J'ai choisi à dessein le problème du ser- 
vice de l’enseignement comme second 
exemple parce qu'il pose, lui, uit question 
de principe. 

On nous propose aujourd'hui de ratta- 
cher le service l'enseignement à la 
direction des affaires politiques. Je réponds 
que je ne suis pas d'accord sur le principe 
lui-même, 

J'ai l'honneur d'appartenir au corps en- 
seiynant et je vous assure que si l’on vou- 
jait rattacher les services auxque;s j'appar- 


de 


tiens à quelque direction politique, ma ; 


conscience d'universitaire émetirait  im- 
édiatement une protestation formelle, 

Comme l’a fort bien dit tout à l'heure 
M. ie président Juglas, qui est mon collègue 
à un double titre, dans l’enseignement et 
dans cette Assemblée, l’enseignement est 
une chose beaucoup trop délicate pour 
que nous la rattachions à la direction des 
affaires politiques, 

En bref, monsieur Burlot, vous avez 
tracé un schéma qui est utile et il faut 
iller résolument dans la voie que vous 
nous imontrez — aussi bien, avez-vous bien 


voulu indiquer tout à l'heure que nous 
ous étions engagés — mais il faut le 
f il faut étudier mûre- 


faire avec prudence ; 
les réformes de cet ordre, parce 
qu’elles commandent en définitive toute la 
structure de l'Union francaise, 

H faut les étudier avee d'autant plus de 
prudence qu'il n’y a pas d'économies sen- 
attendre de telles réorganisations. 


nent 


sibles à 


les effectifs de l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer — 
c'est un fait sur lequel j'insiste — ayant 


iéjà été réduits considérablement depuis 
} 


En ce qui concerne le budget des dé- 
penses civiles — et je vous donne ici les 
vhiffres mêmes que réelamait tout à l'heure 
M. le président Juglas — les effectifs attei- 
s#naient 1.919 emplois budgétaires il y a 
trois ans, comple tenu des fonctionnaires 
de l'administration centrale rétribués- sut 
les budgets locaux. En 1947, ils avaient 
déjà été réduits de 1.919 à 1.744. Et le bud- 
get qui vous est présenté aujourdhui les 








ramène à 1.455, dont 270 pour l'encadre- 
ment provisoire des travailleurs indochi- 
ois. 

ceries il f: ut iussi le constater — les | 
normes de 1929 n'ont pas été retrouvées. 


4 1 


L'effectif perrnant nt était alors de 805, soit 


M) unjics Çn MOINS, 
Mais il faut évidemment tenir compile 
eja sante AUX VOEUX — du fait qu'avant ! 
la guerr le ininisiore de Ja France d'outie 
nor nn AVäit bas atteint son plein dévelop- 
ement, 1 Wiljeli NS 1 tech 
iques. 


De plus, l'Union française, notre Union 
franeuise, n'était pas encore née et nos 
territoires étaient loin d'être parvenus à 
leur rvihme actuel. 

Le ministère doit aujourd'hui traiter un 
pius grand nombre d’affaires et les ques- 
tions dont il s'occupe Sent chaque jour 
plus complexes, maïgré les larges dééga- 
tions de pouvoir consenties aux gouver- 
neurs. 

On observera, d’ailleurs — j’attire l'at- 
tention de l'Assemblée sur ce fait — que le 
département de la rue Oudinot constitue 
encore, à l'heure actuelle, l’un des pus 
petits ministères parisiens, numérique- 
ment parlant, alors qu’il a la charge d'ad- 
ininistrer, sur le plan poitique, juridique, 
économique, social et militaire, une popu- 
lation de 5% millions d'habitants épars 
dans toutes les parties du monde et au 
degré d'évolution évidemment très varia- 
ble. 

Le rattachement du musée de l2 France 
d'outre-mer à l'Agence économ'que des co- 
Jonies, que la commission des finances de- 
mande à propos du chapitre 317, ne pro- 
curerait absolument aucune économie. 

Il y a un précédent en la matière, car 


| l'expérience en a été tentée par le décret 


du 14% juin 1934 sans aucun résultat. 
L'arrêté du 20 juillet 1946 a rattaché Je 


| Musée à l'inspection générale de l’ensei- 


gnement. C’est une solution Jogique. Le 
musée est essentielleemnt un foyer d'en- 
seignement artistique colonial. C’est un 
vivant conservatoire de l’histoire, de 
l’ethnographie et des beaux-arts de Ja 
France d'outre-mer. L'Agence des colonies 
est, au contraire, un organisme d'informa- 
tion et de propagande économique. 

Mème si la fusion des bibiothèques était 
matériellement réalisable, elle n’entraine- 
rait aucune économie, elle serait bien pln- 
tôt un service de dépenses normales, 

Que se passe-t-il ? 

Une bibliothèque de 25.000 volumes est 
parfaitement installée dans les locaux. de 
l'Agence économique des colonies, rue de 
La Boëtie, en pléin centre de Paris, Elle 
est ouverte tous les jours au publie et 
elle Ini consent des prêts importants à 
domicile. Eile est fréquentée par de nom- 
breux lecteurs. Une setonde Libliothèque 
est, elle, située rue Oudinôt, dans un 
quartier absolument différent. Elle est plus 
importante par Ja richesse et l'ancienneté 
des 60.000 documents qu'elle renferme, 
mais elle intéresse un publie différent, par- 
tieuièrement les fonetionnüires du muis- 
tère et les historiens, j 

Fusi ces deux bibliothèques, réu- 
nir 60.000 voluines à 25.00, c’est là un 
problème que le polylechnicien que vous 
ôl mon cher rapporteur, pourrait ré- 
soudre avec facililé, sur Je papier, mais 
que, je vous assure,.le chef le l'adminis- 
tration de la France d'outre-mer aurait de 
crandes difficultés à transpôser sur le 1er- 
rain des faits, car il lui faut trouver et les 
locaux et les crédits nécessaires. 

C'est pourquoi nous nous sommes bor- 
nés à opérer une centralisation dès rensei- 
gnements bib'iographiques et des fich.ers. 

Cetle centralisation a été réalisée à la 
bibliothèque de la rue Oudinot, sous Ia 
forme d’un catalogue collectif dés biblio- 
thèques administratives coloniales, en 
sorte que, je puis le dire, la fusion est 
réalisée sur le terrain écientifique. 


)1)11 


pe 


M. Burlot a ensuite critiqué la multipli- 
cité ‘ét le manque de coordination des or- 
ganismes chargés des études scientifiques 


u sein du ministère de la France d'outire- 


Je ne partage pas entièrement l'opinion 
qu'il a exprimée à ce propos, parce que 
le nombre de ces organismes, à le bien 
considérer, ne parait pas tellement exces- 





£ PET Sn 
sif, compte tenu d2 la spécialisation à 4 
diverses disciplines et du caragtère parte 
<ulier des établissements, + 
Cerlains sont cantonnés dans la Science 
pure, comme par 'exemp'e le muséum nas 
tional d'histoire naturelle, qui apporte 1,9 
importante contribution à la connaïse:19 
des pays ge mn D’autres, au eontriire 
sont des élablissements d'enseignercnt 
tels l'Ecole supérieure d'application 4 
griculture tropicale, devenue lPEcoïe d, 
plication de l'institut national agronomni 
que; l'institut. de médecine vétérinire 
exotique, qui fonctionne aux moines 
frais, vous le savez, dans les locaux ot 
avec le personnel enseignant de l'écly 
vétérinaire d’Alfort — ji} va, d'ailisure 
être transformé incessamment en étais 


sement publie, D’autres établissemsits 
ont un earacière plus général encre 
et constituent des services pubiies 


c'est le cas de la section technique d'agri 
culture fropicale, D'autres organismes, 
comme l'office du Niger, l'office de !1 re. 
cherche scientifique coloniale et ses tir 
les, la régie industrielle de Ja cellulose +2 
Joniale, sont des étabiissements publie 
spécialisés, 

Quant aux trois inslituts de rechcrhe 
qui concernent les agrumes, les ol:axi- 
neux ei les textiles, ce sont des assoc à 
tions subventionnées qui, au même tire 
que les sociétés. d'Etat du Cameroun €: a 
Gabon, le bureau minier, la sociélu de 
l'énergie therrique des mers et la soc: té 
générale des oléagineux tropicaux, que je 
viens de fonder, poursuivent une a! \ à 
de caractère strictement commercial. 

Ces services de recherches seientiiques, 
évidemment nombreux, mais dont le 
bre, je le répète, s’explique par la divir- 
sité infinie de leurs attributions, sont «d'il 
leurs c'iffés par l'office de la rechercia 
scientifique « oniale, véritable équiva et, 
pour } , territoires d'outre-mer, de nor 
office national de la recherche scientiique, 

Au demeurant, une direction eormhuiie 
existe ; elle n'a pas à être créée: c’est «ile 
du ministre de la France d’outre-me: «il 
tantôt dirige, tantôt surveiile, tantôt con 
seille, selon le caracitre juridique et 19 
but des organismes précités. 

NH serait, à mon avis, juridiquement lue 
possible de concentrer tous £es organ -- 
mes, Une telle concentration entrav:rit 
d’ailleurs leur activité, Au surplus, il 9 
mé parait pas possible de procéder à l'tii- 
boration du budget unique, que nou: ! - 
clame l'honorable rapporteur, parce ‘18 


FOI Te 


certains organismes ayant le cara”t re 
d'établissements publics où semépuhies 
sont dotés d'un budget autonome n°: 
saire à l’accomplissement de leur 
tandis que d'autres, tel, par exémp 


l'oflice des bois de l'Afrique éguatori: 
française, relèvent, au contraire, dir. 
ment des territoires eux-rnêmes €! 
sous le contrûe direct des se } 


"vices lo: 

Cormime tous Jes problèmes que nous : 
dions aujourd'hui, celui-ci est comyit 
Soyez assurés que je, m'eslorcerai de ‘1- 
rifier au maximum cette organisation ! 
sur le pan juridique que sur le plan fini 
cier. 


Au surplus, la question n'a pas écl ÿ 
à mon administration, puisque, par ‘D 
arrêté du 24 février 1917, un de mes }; 
décesseurs a soumis toutes jies pni--1 15 
scientifiques se rendant outre-mer à ! ; 
obligatoire de l'Office de Ja recher:n0 
srientifique coloniale et que Farret: ; 


24 septembre 1947, modifié le 9 
1948, a créé un conseil supérieur pour !4 
coordination recherches. scientifk{its 
el techniques outre-mer, conseil doi 
suis heureux de vous annoncer la reul 
lüumingnie, 


L * 
uC> 
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J'en viens au problème des agences ipar- 
iculières. M. Burlot a relevé la tendance 
x créer à Paris des agences particulières 
qu, en certaines hypothèses, feraient, à 
son avis, double emploi avec l'Agence éco- 
nonmique des colonies ; 

Comme la commission l'a noté — et je 

le fais après ele, car c'est important — 
les dépenses correspondantes sont, la plu- 
uart du temps, réglées par les budgets 
locaux. Je tiens pourtant à préciser qu’il 
ne s'agit, en aucune manière, de faire re- 
vivre les anciennes agences disparues, 
mais tout simplement de pers aux 
ein hauts commissaires de la République, 
les cinq plus ifnportants personnages de 
l'Union française, d'organiser à Paris des 
liaisons directes avec l'administration cen- 
Faite. 
Ces délégations, d'ailleurs extrémement 
restreintes, de leur cabinet, leur permet- 
(ent de suivre ces problèmes journaliers à 
Paris, en liaison avec l'administration cen- 
(rule, C'est ainsi — je ne veux prendre 
qu'us exemple — qu'ils peuvent veiller à 
la confection des plans décennaux auprès 
de la sous-direction du plan. 

Si la délégation de l’Indochine présente, 
il est vrai, un effectif plus important, c'est 
évidemment aux circonstances actuelles 
qu'on le doit. 

ll est une difficuté que mon départe- 
ment s'efforce de résoudre: Elle réside 
dans les pouvoirs administratifs qu'il est 
opportun d'attribuer aux chefs de ces dé- 
légations. Il convient d'éviter qu'ils ne 
puissent tourner les règlements financiers 
en évilant le contrôle du service adminis- 
tratif colonial, mais il! faut leur accorder, 
en ce qui concerne leurs menues dépenses, 
la possibililé de faire fonctionner leur dé- 
légation. 

Une fois que nous aurons résolu ce pro- 
bléme pratique dont mon administration 
s'efforce, je le répète, de trouver ia solu- 
tion, nous aurons répondu à la question 
de M. Burlot, 

J'en arrive à la maison de Ja France 
d'outre-mer. Je suis heureux d'être en 
corupiet accord avec le rapporteur de la 
ominission des finances sur le principe 
de la création, 4 Paris, d'une maison de la 
trance d'outre-mer, dont l’idée était déjà 
chere au cœur du maréchal Liautey. 

Des dispositions seront soumises à vos 
délibérations, sous la forme d'un article de 
la lot de finances qui viendra en discus- 
sion après le vote des crédits budgétaires, 
pour l'établissement d'une surtaxe postale 
destinée à trouver les vingt millions qui 
compléteront les sommes jugées indispen- 
sables en vue de l'acquisition de cette 
Dmiaison. 

Jd'accepterals même, si le comité @rec- 
teur du F, I. D. FE. S. est de cet avis, que 
les crédits nécessaires soient prélevés sur 
ce fonds; ce serait un moyen plus rapide 
et plus certain qu'une surtaxe postale. 
Mais, pour mon comple personnel, Je nat 
Pas envisagé cette solution de prime abord, 
parce que j'ai estimé qu'il était plus 
conforme à l'objet du FI D. E. S. d'atlec- 
ter la totalité de ses disponibilités à des 
travaux d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer.  * 

Quoi qu'il en soit, la solution retenue 
Sera proposée à l'Assemblée qui en déci- 
dera et J'espère que nous aurons bientôt, 
à Paris, cette malsun de la France d'outre- 
er, digne de l'Uniou française, qu'il con- 
Vient, en effet, d'acqnérir. 

L'honorable rapporteur suggère à ce pro- 
pos que le service administratif colonial 
soit rattaché à la rmaison de Ja France 
d'outre-mer. Sur ce point, je crains qu'il 
ÿ ait un malentendu. 

Certes, le service administratif colonial 
est Chargé d'administrer les crédits de ver- 





sonnel et de matériel pour le compte des 
territuires d'outre-mer, rnais il s'occupe 
égalemnent, quoique dans une mesure plus 
faible, du matériel de l'Etat. 

C'est un service administratif qui fone- 
tionne désormais entièrement avec les 
fonds de l'Etat; par conséquent, il doit 
rester sous l'autorité du ministre, 

La maison de la France d'outre-mer sera 
simplement un immeuble où des services 
publics, tel que l'agence économique des 
colonies, des organismes semi-publics, 
comine, par exemple, l'association pour 
le développement des œuvres sociales co- 
loniales et, éventuellement, des services 
privés ayant un caractère d'utilité incou- 
testable pour l’Union française, trouveront 
place côte à côte, chacun payant soa loyer 
et sa quote-part des dépeuses conuunes à 
la société immobilière que constituera {a 
maison de la France d'outre-mer. 

Du moins, est-ce afnsi que, pour Tna 
part, je la concois. Il va sans dire que, 
sur un tel problème, j'accueillerai avec le 
plus grand plaisir toutes les suggestions 
intéressantes. 

Telles sont les considérations que je 
voulais faire valoir à l'Assemblée. Compte 
tenu des remarques qui précèdent, je ne 
mandqterai pas, soyez-en sûrs, de rn'inspi- 
rer des avis de la commission des finances 
et de Ja commission des territoires d'outre- 
mer en envisageant un regroupement des 
services centraux qui satisfasse à la fois 
les nécessités de l'efficience et de l'éco- 
nomie. 

Le problème de la réforme de l'adminis- 
nistration centrale du ministère de à 
France d'outre-mer est, évidermment, {très 
important. Il aerueure pourtant un pro- 
blèrae mineur. 

Je voudrais, À l'occasion de ce débat 
budgétaire, comme M. Paul Revoaud nous 
y à invités l'autre jour, élever le débat 
et essaver de traiter rapidegent, devant 
l'Assemblée, des grands problèmes de po- 
litique générale de l'Union française et de 
définir la position du Gouvernement de 4 
tépubliqu® à l'égard tant des Etahlisse- 
ments français de l'inde, que de l'Indo- 
chine et de l'Afrique noire. 

Tout d'abord, les Etablissements fran- 
eais de l'Inde, Vous connaissez leur situa- 
tion géographique et les prohlémes soule- 
vés par les événements capilaux qui se 
sont aéroulés dans cetle partie du monde. 
Vous n'igoorez pas, d'autre part, que la 
population de ces établissements aspire 
à une large autonomie. 

Le Gouvernement s'est, depuis un an, 
attaché à satisfaire ces aspirations dans 
toute la mesure du possible, en suivant 
le principe général ci-après: faire de nos 
Fubiherments cinq villes franco-hindoues, 
maîtresses de leur propre administration, 
liées à la France, mais pouvant nouer une 
coopération étroite avec les territoires voi- 
sins. 

Les étapes de cette réforme furent prin- 
cipalement marquées par l'institution, en 
août 1947, par l'un de mes prédécesseurs, 
d'un conseil de gouvernement, élu à Fon- 
dichéry, et, en noverubre suivant, par celle 
des väles hbres. 

Sur le plan diplomatique, une déclara- 
tion conjointe du 28 août 1947 avait an- 
noncé que les gouvertrements français et 
indiens s'attacheraient à régler amicale- 
ment le problème, en tenant compte des 
intérêts de la population ainsi que des liens 
qui l’unissent à l'Inde et à la France. 

La première phase de Ces négociations 
vient de se terminer. Après avoir pris ces 
contacts avec le gouvernement de l'Inde 
nationale, le Gouvernement francais tient 
à faire À l'Assembiée nationale la décla- 
ration suivante; 


« Déclaration du Gouvernement au su- 
jet de l'Inde française: 

« Unies à la France par ure histoire 
plusieurs fois séculaire, les populations 
des Etablissements français de l'Inde ont 
été les premières, dans la péninsule in- 
.dienne, à bénéficier des institutions démo- 
cratiques. Depuis un siècle déjà, elles ont 
été appelées à désigner elles-mêmes leurs 
représentations locales et, la pleine ci- 
toyenneté leur ayant été largement ou- 
verte, à désigner aussi leurs représentants 
aux assemblées de la métropole. Ainsi ont- 
elles du régime démocratique une longue 
et pleine expérience. 

a Les réformes qui y ont été introduites 
où qui y sont progressivement mises en 
vigueur tendent à confier l'administration 
de ces Etablissements à leurs propres re- 
présentants élus. 

« I y avait lieu de tenir compte du fait 
que ces différentes communautés constie 
tuent des groupements distincts, dont les 
conditions très particulières devaient être 
prises spécialement en considération. 

« Intégrés depuis longtemps dans Ja 
communauté française, ces NT nente, 
en effet, participent en même temps, sous 
maints rapports, de l'activité générale des 
régions de l'Inde dans lesquelles ils se si- 
tuent respectivement. Ainsi, tenant à la 
fois de la France et de l'Inde, ces popula- 
tions devaient-elles se sentir attirées à la 
fois vers l’une et vers l'autre et parfois 
suivre le penchant variable de leurs affi- 
unités et de leurs traditions. 

« En présence de cette situation entiere- 
ment originale dans toute l'Union fran- 
çaise et persuadé, au demeurant, que ces 
Etablissements doivent, en tout état de 
cause, constituer à l'avenir des traits 
d'union destinés. à rapprocher Ja France et 
l'Union indienne, le Gouvernement fran- 
çais déclare solennellement qu'il entend 
laisser aux populations des Etablissements 
français de l'Inde le droit de se prononcer 
sur leur sort et leur statut futur. 

« Leur détermination sera prise au 
moyen d'une consultation libre et sinctre, 
dont les modalités devront étre arrêtées 
d'accord avee les conseils municipaux élus 
de chacun de ces Etablissements et à une 
date qui aura été fixée selon leurs indi- 
cations. 

« Les résultats de cette consultation 
vaudront pour chacun des cinq Elablisse- 
ments séparément et non globalement 
pour l’ensemble. 

« Le Gouvernement français entend que, 
l'ici là, la paix et l'ordre soient maintenus 
sur ces établissements et que l'égalité re- 
ligieuse et raciale, Ja liberté de la persoune 
Lumaine y soient pleinerment assurées. 

« Il fait confiance en ce sens aux po- 
pulations auxquelles la France a cominu- 
niqué les principes promuilgués pour l’uni- 
vers entier par la Déclaration des droits de 
l'homme. Il entend que cette consultation 
ne donne lieu avant, pendant, ou après, à 
aucune manifestation de passion ou de 
haine de la part d'fucune fraction de 
l'opinion contre les autres et qu'elle ne 
soit troublée ou faussée par aucune pres- 
sion interne ou externe contraire à l’'es- 
prit d'une véritable démocratie, 

« Il veut apporter à l'égard du peuple 
et du gouvernement des Indes amies, une 
solution juste et humaine à un problème 
comp:exe dans un large esprit d'entente 
et de compréhension. » 

Deux événements marquants, mesdames 
et messieurs, viennent de se dérouler en 
Indochine. En premier lieu, la constitution 
d'un gouvernement central vietnam'en, 
sous la présidence de M N'Guven Van 
Yuan; en second lieu, la signature d'un 

accord en baie d'Along, le & juin, par le 
| haut commissaire de France M. Bol'aert. 
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aux efforts, à la largeur de vues et au sens 
politique duquel je Suis heureux de rendre 
hommage du haut de cette tribune, et par 
le chef du nouveau gouvernement, en pré- 
cence de lex-empercur Bao-Daïi qui à 
contresigné le document. } 

Ces deux événements, résultat de huit 
mois de négociations, sont la suite logique 
et directe, la conséquence normale du dis- 
cours prononcé à Hadong le 10 septembre 
dernier par le haut commissaire. 

Dans ce discours, qui avait été étudié 





et préparé par le Gouvernement de ja Ré- 
puliique, la position de la France Sur les 
Ceux probèmes majeurs du Vietnam était 


a SIVarie: 

rernie liberté du Vietnam 

au sein de l'Union française est compièle. 

En second lien, l'union des trois Ky est 

un problème intérieur an Vietnam que les 

populations intéressées, librement consul- 
tées, doivent résoudre. 
En ce qui concerne : 


} ire Ann pa 
mer, I GISCOUFS de Hadong pit 


lieu, Ja 


dip'omatie et j'ar- 
‘isait que 
ie po ivalt avuir ; 


Œu ic 


nealse 


1 Un hi 1 J 
seule diplomatie et qu'une seule armée. 

Le discours de Hadong, enfin, faisait ap- 
nel à toutes les familles spirituelles du 
Vietnam et conduisait nécessairement à 
la signatnre d'un traité, ear il nous appa- 
raît que la solution du conflit franco-viet- 
namien ne peut être trouvée par la seule 
voie ges armes. 


L'accord signé le 5 juin ne signifie pas 
le retour immédiat à la paix, mais il mar- 
que certainement une étape importante 
vers la pacification du pays. Le 

Les éléments d'ordre peuvent désormais 
s'unir autour d'un gouvernement national 
qui répond aux »spirations du Vietnam 
et garantit les divits de la France et de 
l'Union 

Pour qu'il n'y ait, d'ailleurs, aucune 
équivoque, j'ai rappelé à diverses reprises 
au haut commissaire de France la volonté 
du Gouvernement de la République. de 
maintenir l'unité de la diplomatie et de la 
défense de FUnion. 

Je Jui ai fait savoir que les forces viet- 
namiennes constituaient des forces de po- 
la sécurité intérieure du 


sale 
française. 


lice chargées de 
pays. 

Enfin. sur le étatut de la Cochinchine, il 
a été bien précisé que les documents qui 
seraient signés en baie d’Along n'implique- 
raient en rien Ja reconnaissance automa- 
tique de l'union des trois Ky par la France, 
puais que la France attendait le Gouverne- 
ment Xuan : ictes avant de prendre 
position. 

Le statut des trois pays de langne viet- 
il a été fixé par les trai- 
n’a done 


a ECS 


namienne, tel qu 
tés signés avec la cour d’'Annam, 
pas changé. 

Le gouvernement français ne se prononce 
a, à l'heure actuelle, sur l'union des trois 
ky. H affiime seulement, conformément 
aux principes de là Constitution, qu'il ne 
e'opposera pas à l'unification du Vietnam, 

tel est le vœu démocratiquement exprimé 
par les populations de Ja Cochinchine, de 
l'Annam et dn Tonkin, et si le Parlement 
francais, consulté en temps utile, sur le 
statut du pays vietnamien, donne son Aac- 
cord qui demeure nécessaire. Le Gouver- 
nement tient notamment à affirmer qu'au- 
eun changement du statut de la Cochin- 
chine n'aura lieu sans décision du Parle- 
ment souverain. 

La déclaration signée en baie d’Along le 
5 juin dernier s'inspire bien de ces prin- 
cipes. En voici le texte: 

« La France reconnaît solennellement 
l'indépendance du Vietnam auquel ik ap- 
partient désormais de réaliser librement 


sog unité. 








« De son côté, le Vietnam proclame son 
adhésion à FlUnion française en qualité 
d'Etat associé à la France, 

« L'indépendance du Vietnam n'a d'autres 
limites que celles que Jui impose son ap- 
partenance à FUnion française. 

« Le Vietnam s'engage à respe-ter les 
droits et intérèts des nationaux français, 
à assurer constitutionnellement le respect 
des principes démocratiques et à faire appel 
par priorité aux conseillers et techniciens 
français pour les besoins de son organisa- 
tion intérieure et de son économie. 

« Dès Ja constitution d'un gouvernement 
provisoire, les renrésentants du Vietnam 
passeront ave: les représentants de la Ré- 
publique francaise les divers arrangements 
particuliers convenables d'ordre culturel, 
diplomatique, militaire, économique, finan- 


} cier et technique . » 


Mesdames et messieurs, depuis la tin de 
la guerre en Evrope jusqu’à ce jour, l’Afri- 
que noire vient de vivre trois années plei- 
nes de réformes qui ont profondément 
se sa Structure politique et adminis- 
irative., 

Faut-il les rappeler ïci? C’est l'intro- 
duetion du principe électoral dans tous les 
territoires africains et leur représentation 
à l’Assemblée nationale, au Conseil de 1 
République, à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

C'est la création, dans chaque territoire, 
d'un conseil général ou d’une assemblée 
représentative et, dans chaque groupe de 
terriloires, d'un grand conseil fédéral. 
C’est la suppression du régime de l'indi- 
génat, C’est la réforme judiciaire, C’est 
l’aboiition du travail forcé. C'est l'égalité 
des droits sans distinction raciale. C’est 
l'accession de tous à la qualité de citoyen. 

En trois ans, de 1915 à 1948, l'Afrique 
noire à plus évolué que dans les trente 
années précédentes. . 

Ceux qui ont reproché À cette évolution 
d'avoir été Yrop rapide et d'avoir procédé 
par mulations brusaues plutôt que par 
lente maturation sont pourtant obligés de 
constater que les institutions nguvelles ont 
éte mises en place sans aucun désordre. 
Notre Afrique noire participe à la même 
vie publique que la métropole et elle com- 
mence à gérer elle-même ses intérêts la- 
caux, bien que les conditions économiques 
aient été peu favorables à une politique 
aussi novatrice. 

Ce sont ces conditions économiques de 
la vie africaine qui doivent requérir main- 
tenant toute notre attention, qui doivent 
désormais appeler tout notre effort. 

Produetrice de bois, de cacao, de café 
et de corps gras, dont la pénurie actuelle 
est un problème mondial, l'Afrique a be- 
soin d'équipements modernes et d’un ou- 
tillage industriel, 

Quels que soient les plans qui sont ac- 
tuellement expérimentés et quels que 
soient les concours financiers et les couné- 
rations internationales qui pourront être 
envisagés pour l’exécution de ces plans, il 
est une pensée dont Je Gouvernement ne 
se pre ce pas, c'est la pensée de l'hom- 
me africain. 

J'ai déjà eu l'occasion de le dire, j'ai 
même déjà eu l'occasion de l'écrire, et je 
suis heureux de le répéter du haut Le 
cette tribune : pas plus que PAfricain n’est 
une simple unité de production, il n’est 
un objet passif de laboratoire. 

Sans sa participation réelle, sans son 
adhésion intime au plan de production et 
à leurs méthodes, aucun travail ne sera 
fécond dans les territoires où il constitue, 
lui, la réalité vivante et où il représente, 
en dernière analyse, la productivité du 
pays. (Applaudissements au centre.) 








Le code -du travail, dont le projet à été 
adopté par le Gouvernement unanime et 
transmis à l'assemblée de lUnioi fran. 
çaise, est inspiré par la pensée de l'hom- 
me africain. 

Mais justement la manière avec laquelle 
l'homme afrieain approprie Les" mraveanx 
insttuments politiques mis à sa disposition 
fait bien augurer de l'emploi qu’il saura 
donner aux modernes instruments écono- 
miques dont il éprouve la nécessité, 

Tout le monde à été frappé par le suc- 
cès qu'ont rencontré en Afrique noire les 
conseils généraux et les assemblées locales 
récemment fondées. Ce ne sont pas IA des 
cadres vides, parce que le génie social de 
l'Afrique les a aussitôt garnis. 

Je le demande, croit-on que les métho- 
des modernes de production coopérative 
ne pourront pas, en Afrique, connaitre Je 
même succès ? 

C’est par un hommage aux conseils géné. 
raux et aux assemblées représentatives 
de notre Afrique noire que je voudrais ter- 
miner ce discours, C’est à leur avis que 
je soumets d'abord le projet de loi sur le 
statut des chefferies traditionnelle: 

C’est eux également que je voudrais 
consulter sur le projet d'organisation mu- 
nicipale des collectivités africaines, C’est 
d'eux entin ct de leur collaboration avec 
les chefs de territoires et les hauts com- 
missaires que dépendent en définitive l'ap- 
plication et l'adaptation des mesures que 
nous prenons ici. 

En conclusion, je tiens à dire qu'avec 
ces institutions nouvelles implantées au 
sortir de la guerre, l'Afrique noire fran- 
çaise représente une très grande espérance 
et un très grand exemple : l'espérance 
d'une terre qui veut se libérer des fléaux 
sociaux, de la misère, de la maladie et de 
l'ignorance; Flexemple d’une humanité 
qui, sans rien sacrifice du génie personnel, 
recherche sa libération et son enrichisse- 
ment dans l'intégration à la République 
dont elle renouvelle le sens. 

Tous unis, établissements de l’Inde fran- 
çaise, Etats ässociés d’Indochine, établis- 
sements français de l'Océanie, Afrique 
française, nous apporterons notre contri- 
bution, qui demeure fondamentale, à la 
construction de cette Union française que 
nous avons mise dans Ja loi, que nous 
nous efflorcons de mettre dans les faits et 
qué nous voulons mettre dans les cœurs. 
(Applaudissements au centre el sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. Nous arrivons à l'exa- 
men des chapitres, mais je crois que Ja 
commission est d'avis d'interrompre la 
discussion, 

M. Gaston Defferre. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 

M. Gaston Defferre. Je n'interviens pas 
sur le fond, mais avant que l’Assemblée ne 
décide du moment où elle poursuivra cette 
discussion, je désire m'élever, avez tout 
le respect que je dois à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, à sa personne et 
aux fonctions qu'il occupe, contre la mé- 
thode qui vient d'être employé à celle 
tribune. 

On nous a dit que la commission des fi- 
nances et que la conférence des présidents 
avaient décidé qu'il n’y aurait pas de dis- 
cussion générale à propos de l’examen des 
budgets. Nous avons accepté cette décision, 
renonçant, les uns et les autres, à prépa- 
rer les interventions de politique générale 
sur la France d'outre-mer que nous étions, 
pensions-nous, en droit de faire à cette 
tribune, car, chaque fois que nous dépo- 
sons une demande d'interpellation, on en 
demande le renvoi à la suite. 
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Nous constatons maintenant que M. le 
ministre de la France d'outre-mer vient de 
prononcer un discours de polilique géné- 
rale sur l'Enion française et ne s’est pas, 
ainsi, conformé lui-même aux engage- 
ments que‘ l’on nous demande à nous- 
nemes. de respecter. (Applaudissements 
ü yauche.) 

#, Jules Castellani, Je demande la pa- 

pour un rappel au règiement, 

M. le président. Ia parole est à M. Valen 

M, Paui Valentino. Mesdames, messieurs, 

déjà demaudé a parole pour us 

iu règement, Au moment où ge 

ja question du sens à attacher au 

avait été émis concernant ja dis- 

immédiate de l'interpellalion que 

ste sur la politique économique, 

re et monétaire du Gouvernement 

ul des départements d'outre-mer, je 

pis voulu retarder la fixation de !s 
autres interpe!lations. 

c-pendant, j'ai le devoir d'attirer l'at- 

n de l'Assembiée sur le fait qu'une 


s'est produite, puisque M. ie prési- | 


1 de l’Assembée a mis aux voix une 
position qui n'avait été formulée ni par 
ministre intéressé, ni par i'intenpe.la- 


En effet, j'avais proposé de fixer à jeudi 
ussion de mon interpellation. Le rmi- 
tre, de son côté, avait proposé de joimn- 
la discussion de l'interpeliation à celle 
lu projet de loi concernant les crédits, et 
| s'est trouvé que M. le président de l’As- 
sembiée a mis aux voix Ja discussion itæw- 
late de l'interpellation. 
La confus:on a été tele que même la 
voyance de M. Jacques Duclos s’est 
juvée en défaut puisqu'il à suivi le Gou- 
vernement, 
M, Jacques Buciss. Je ne l'ai, en effet, 
SUIVI que parce qu'il v avait confusion. 


M, Paul Valentino. Il à été décidé que 
linterpeilation ne serait pas immédiate 
eut discutée, mais il ne s'en est pas suivi 
que les deux autres propositions qui ont 
clé forraulées aient fait l'objet d'une dé- 
CIS, 

J'avais proposé de fixer à jeudi La dis. 
cussion de l'interpelation. Le Gouverne: 
ent proposait le renvoi à Ja suite, et il 
est (trouvé que l'Assemblée ne nous a 
pas départagés et n'a pas fixé la date da 
iscussion de l'interpellation. 

En raison de l'heure tardive, j'estime 
que le moment n'est pas opportun pour 
prendre la discussion de la date de l'in- 
terpellation, Mais je tenais à marquer le 
lait que la question reste entière, puisque 
:e voie que nous avons émis n'avait fait 
objet d'aucune proposition de notre part 


M, le président, Monsieur Valentino, le 
vole «uquel vous avez fait allusion était 
parlaitement éiair., Il est possible qu'un 

ntendu se soit produit, mais il n'y 
i pas lieu de rendre la situation plus 

plexe, Si vous vous êtes mépris, il 

est possible de reclifier votre vote. 





Monsieur Castellani, je vous donne la | 


parole uniquement pour un rappel au rè- 
giement 
M, Jules Castellani, Je n'avais pas l'in- 


tention d'intervenir cet après-midi, mais | 


apres avoir écouté M, le ministre de Ja 
He e d’outre-mer, je me crois obligé de 
ic laure. 

En effet, les problèmes posés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer dépas- 
sent le cadre d'un débat budgétaire com- 
me celui que nous venons d'aborder. 


M. Jacques Duclos, C'est cerlain. 


M. Jules Castellani. J'ai suivi avec at- 
deulion Les explications fournies par M, Le 








ministre concernant l'Inde française et 
l'Indochine. . 

M. Robert Bichel. C'est une interpella- 
tion, 

M. Jules Castellani, I! eût été normal que 
des. problèmes aussi graves pour l'avenir 
de l'ensemble des territoires de l'Union 
Française soient abordés au cours d'une 
séance particulièrement réservée à leur 
étude. 

M. le président, Monsieur Castellani, il 
ne s’agit nullement, dans votre interven- 
lion, du règlement. 

M. Jules Castellani. J'y arrive, monsieur 
le président. 

M. le président. Non! En prenant ainsi la 


{| parole d'une façon détournée, non seule- 


inent vous violez le règlement, mais vous 
portez tort à plusieurs de vos collègues 
inscrits avant vous. Je ne puis admettre 
que l’on ne suive pas l'ordre des inscrip- 
tions. 

M. Jules Castellani. Je n'ai que deux 
reofs à dire, monsieur le président. 


M. le président, (C’est deux 1ruots de 
trop! (lüres. 

M. Jules Castellani, Je rappelle qu'il 
existe un articie 73 de la Constitution. 


M. le président. Si vous poursuivez, 
monsieur Castellani, je vais être obligé 
de vous rappeler à l'ordre. 


M. Jules Casteliani, Je r'insiste pas. 


M. ie président, La commission propose 
de renvoyer la suite de la discu;sion à 
une prochaine séance. 

I n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PREGIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée : 

1° De consacrer {rois séances demain 
mercredi: matin, apwès-midi et soir, à la 
suite de la discussion du collectif d'amé- 
nagerment, dans l'ordre suivant: 

France d'outre-mer; 

Présidence du conseil; 

Intérieur ; 

Postes, télégraphes et téléphones; 

29 D'inscrire, en fin de sésame de demain 
après-midi, le débat sur la discussion 
d'urgence du projet sur l'engagement des 
dépenses de 198; 

3° De fixer comme suit l'ordre du jour 
de jeudi matin: 

a) Discussion de la proposition de loi de 
M. Anxionnaz sur ia sécurité sociale des 
uilitaires €n activité ; 

b) Débat sur la discussion d'urgence du 
projet de loi relatif à la S, N. E. GC. M. AÀ.; 

c) Suite de la discussion d'urgence de 
la proposition de loi de M. Jacques Duclos 
et suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. B'ocquaux rela- 
tives au nrélèvement exceptionnel; 

4° De réserver la séance de jeudi après- 
midi au débat sur la discussion d'urgence 
de la proposition de loi de M. Thamier 
relative aux associations familiales, étant 
entendu que la discussion pourra se pour- 
suivre le soir s’il y a lieu; 

5° D'inscrire à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi matin: 

a) La discussion de la proposition de loi 
de M. Bardoux sur la domiciiation des 
lellres de change; 





b) La suite de la discussion sur les 
loyers ; 

6° De discuter, au cours de la séance de 
vendredi après-midi, et aprés avoir en- 
tendu une déclaration du Gouvernement 
relative aux accorde de Londres, les inter- 
pellations déposées sur ce sujet par: 

1° M. de Moustier, 

29 M. Billoux; 

3° M. Pierre Cot; 

4° M. Terrenoire, 
étant précisé que ce débat sera poursuivi 
jusqu’à son achèvement au cours d'une 
séance du soir et, si besoin est, au cours 
de la journée de samedi, et qu'il sera 
organisé conformément à {l'article 39 du 
règlement ; 

7è De réserver ia séance de mardi matin 
15 juin à la suite de la discussion sur des 
LOYETS ; 

8° De fixer comme suit l'ordre du jour 
de la séance de mardi après-midi: 

a) Fixation äe la date Ge discussion de 
l'interpellation de M. Desjardins sur la 
répartition de l'essence; 

b) Discussion du projet de loi relatif à 
l’aide à l'industrie cinématographique ; 

c) Discussion du projet de loi sur Île 
centre national de la cinématographie; 

d) Discussion: de Ja proposition de résa- 
lution de M. Kriegel-Valrimont relative au 
poste Radio-Nancy; 

e) Suite du collectif d'arnénager 

La parole est à M. Livr:;-Levei 

M. Philippe Livry-Level, Mesdames, ne 
sieurs, j'ai eu Je priviège de déposer la 
première demande d'interpeksion sur les 
sinistrés lors de la formation du Gouverne- 
ment. Ceite interpellation devait être dis- 
cutée rapidement, maïs elle suit la règ'e 
normale de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, et elle est reportée de 
semaine en sernaine, (Sourtres.) 

J'ai suivi atientivement, comme v 
tous, mes chers collègues, les travaux de 
l'Assemb'te. Je éais que de nombreuses 
discussions ont eu lieu avec la procédure 
d'urgence; je me suis incliné sans mot 
dire. Cependant, mes collègues des dépar- 
tements sinistrés et moi-même considé- 
rons que ce report de semaine en semaiac 
devient abusif, c'est le moins qu'on puisse 
en dire. 

Le problème est immense. Quels qu 
ire 


)115 


soient le$S efforts accomplis par 1e mi 
compétent, il est certain que là recons- 
truction se fait peu et mal. Or, le problème 
de la réparation des dommages de guerre 
et de la reconstruction est un des pl 
importants pour la prospérilé future de 
notre pays. 

Je ne pense pas qu'il soit excessif de de- 
mander que soit discutée avant les va 
ces parlementaires une interpellation qui 
a été déposée fin octobre, D'ailieurs, les 
français qui sont intéressés par ce pro- 
blème se considèrent comme brimés. 

Je demande à l’Assemblée de décider 
que la conférence des président » GC Ia! 
prochain proposera une date très rappro- 
chée pour la discussion de mon interpe!la- 
tion. 

Vous savez tous comme moi, 
collègues, quelle est la situation de no 
concitoyens sinistrés, Aui vivent sous d 
parapiuies, sous des tentes, dans des 
caves. Il est urgent de li venir en aid 
(Applaudissements.) 


A. le président. Morgieur Livry-Jevel, la 
fixation de la date de discussion de votr 
interpellation aurait dû être inscrite à l’or- 
ére du | de la séante Ge vendredi 
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Mais la conférence des présidents a ét£ M. le président, La parole est à M. Louis ‘ commencer le débat jeudi. (Protestations 


unanime à estimer qu'il ne pouvait être 
refusé au Gouvernement le droit de 
pliquer sur les accords de Londres, 

M. Philippe Livry-Level. Je n'ai 
men) demandé l'urgence, monsieur je pré- 
sident. J'ai simp'ement fait remarquer 
que, depuis huit mois, la discussion de 
mon interpellation a 6t6 reportée de se- 
maine en semaine et que la solution de ce 
problème très important pour Jes éinistrés 
a été renvoyée aux calendes grecques. 

M. le président, Monsieur Livry-Level, 
la conférence des présidents de mardi pro- 
chain examinera votre demande, 

M. Philippe Livry-Level, Je vous re 
cie, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Li 
Marin. 
M. Louis Marin, il r 


S CX- 


t 11 
nulie- 


lite de À proposi- 


{ion de la conférence des présidents que 
nous allons discuter les accords de Lon- 
dres- vendredi, après les réponses des 
ministres aux questions orales, c’est-à-dire 
vers seize heures. L'Assemb:ée entendra 
d'abord, à ce moment, une déclaration de 
M. le ministre des affaires étrangères, puis 


les quatre ateurs 


' 


roi 


interpel prendront la pa- 
et, si j'ai bien compris, la discussion 


se poursuivra le soir jusqu'à épuisement 
du débat, : 

Ainsi, sur une question qui est Ja plus 
grave que nous ayons eu à traiter depuis 
trois ans, sur une question dont nous ne 


savons rien que ce qu’en à dit la presse, 
sur une question dont nous ne connaîtrons 
rien d'ofticiel que par la déclaration qui 
nous est annoncée, nous allons instituer 
un débat de nuit, un vendredi, alors que 
beaucoup de nos collègues seront partis! 

Et nous poursuivrons ce débat jusqu’à 
quand ? S'il y a seulement une dizaine 
d'orateurs inserits, nous devrons le pour- 
suivre jusqu’au Jendemain samedi midi, 
ou même tout l’après-midi, alors que cha- 
eun sait que le samedi et le dimanche, Ja 
pue des élus ont des engagements dans 
eurs circonscriptions. Veut-on done mini- 
mise et précipiter un débat aussi capital 
pers les destinées du pays et sur lequel 
attention du monde entier est déjà appe- 
lée ? 

M. le président. Quelle est done 
conclusion, monsieur Marin ? 


M. Louis Marin. La conclusion ? C'est 
noi qui vous demande de Ja tirer, mon- 
sieur Je président. 

Je vous demande si l’Assemblée peut 
accepter un pareil procédé de discussion, 
si elle peut estimer conforme à sa dignité 
de discuter dans de pareilles conditions 


votre 


une question aussi essentielle, sur la- 
quelle, je le répète, elle ne sait encore 


aien d'’officiel. 

Est-ce correct ? Est-ce honorable ? Pour 
ua part, je réponds: non, (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
étrangères. 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Je 
veux faire remarquer à M. Marin que ses 
observations sont celles que j'ai fait valoir 
à la conférence des présidents, 

Je souhaitais, en effet, au nom de la 
commission des affaires étrangères, que le 
débat pût s'étendre à la semaine pro- 
chaine, pour permettre à l’Assemblée de 
discuter une question aussi grave, sans 
précipitation. Le Gouvernement ayant ma- 
nifesté le désir qu'après la déclaration de 
M. le ministre des affaires étrangères on 
en termine rapidement, ia conférence des 
présidents s'est inclinée de\ant ce désir, 

















Marin, , 

M, Louis Marin. Je 
n'ai pas encore vu une assemb} 
aussi 
a disposition du Gouvernement, 

Nous avons nos responsabilités. Elles ne 
sont pas, monsieur le président de Ja com- 
mission des affaires étrangères, celles du 
Gouvernement, et sont très graves en pa- 
reille matière, 

M, le président de la commission des af- 
faires étrangères. C'est pourquoi j'ai fait 
ja remarque, 


mais 
Â . + 
Ce Se HiC.- 


Nr'OExeCP ‘e 
jh eXCuUSe, Je 


tp 
re 


M. Louis Marin. Vous prenûdriez en tout 
cas, vous-même, des responsabilités singu- 
lières si vous poussiez l’Assemblée dans 
cette voie, au sujet d’une question qui va 
engager définitivement notre sécurité. 
Or, la sécurité n’est-elle pas le bien capital 
pour un pays ? (Très ! bien! à 
l'extrême gauche.) 

En 1919, des promesses nous avaient été 
faites; aucune n’a été tenue et nous nous 
sommes trouvés désarmés, Pourtant, les 
conditions pour nous étaient autres, car 
nous étions le pays qui avait assuré essen 


41 
tiellement la victoire, et de beaucoup en 


bien! très 


avant des autres. C’est dire notre force et ; 


les atouts que nous avions entre les mains. 
Quelle leçon pour nous, dont la situation, 
aujourd’hui, est hélas! bién amoindrie ! 


Quand il s'agit de la sécurité de fa 
France, mes chers collègues, on ne sau- 
rait sourire, Pour moi, je n'ai pas envie 


de sourire et j'estime que si l'Assemblée 
accepte un débat dans les conditions qui 
offertes, déshonore, 


7 


lui sont elle se 


Marin, déjà pour ie mi- 
nistre. (Sourires.) 

Il se trompe, c'est une anticipation. Ce 
n’est pas à moi que s'adresse son inter- 
pellation. Je la renvoie donc an Gouverne- 
ment et je m'étonne que M. Louis Marin 
choisisse le moment où je déclare avair 
défendu sa thèse à la conférence des prési- 
dents pour me mettre ainsi en cause, Je 
crois done que les observations de M. Maà- 
rin s’adressaient à un autre banc qu’à 
celui de la commission. 

M. le président. Quelle proposition faites- 
vous, monsieur président de la eom- 
mission ? 


M. le président de la commission des 


1 
16 


affaires étrangères. Je reprehds celle que ! 


j'ai déjà présentée. 

Je ne suis pas partisan de commencer 
un tel débat au cours d’une séance du ven- 
dredi après-midi, alors que les réponses 
aux questions orales dureront jusqu’à seize 
heures et que nombre de nos collègues se- 
ront obligés d'aller en province, en cette 
fin de semaine. C’est une mauvaise mé- 
thode! (Mouvements divers.) 

Vous savez comme moi, mes chers col- 
lègues, que nous sommes accablés, chaque 
dimanche, par le nombre des manifesta- 


tions. Et M. le ministre des affaires étran- 


gères s'est plaint lui-même, à plusieurs re- 
prises, que les débats sur les questions 
de politique extérieure se déroulent de- 
vant des bancs vides. 

Lorsque j'ai fait cette remarque, à 
conférence des présidents, on m'a ré- 
pondu:; « N'ayez aucune crainte; étant 
donné qu'il s’agit des accords de Londres, 
les députés resteront ». 

Je suis personnellement de l'avis de 
M. Louis Marin, C'est une mauvaise mé- 
thode, je le répète, que de commencer un 
débat le vendredi à seize heures, de le pro- 
lunger pendant Ja nuit et de le poursui- 


la 








à l'extrême gauche.) Si ee n'est pas pos- 
sible, je me rallierai à l'une des solutions 
proposées par M, le président Herriot, qui 


+ : À : *0P h- NET 
dévotement, ei je puis dire, à ! tendait à conunencer le débat vendredi et 


à le renvoyer à lundi matin, (Mouvements 
divers à droite.) 

_M. le président. La parole est à M, Ahe- 
lin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernemerit 
a demandé que le débat sur la politique 
extérieure vienne cette semaine, 

Je suis de l'avis de M. le président de 
la cominission des affaires étrangères. Si 
l’Assemblée trouve que vendredi est une 
date trop éloignée, il est possible de com- 
mencer le débat jeudi après-midi, (Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jac. 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Je demande À l'A: 
semblée de maintenir l’ordre du jour de 
ses travaux, tel que l'a établi la conférence 
des présidents. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil accepte volontiers que les accords 
de Londres soient discutés jeudi. Mais le 
uouuvernement a déjà accepté les décisions 
de la conférence des présidents, I doit 
donc les défendre. 

Or, monsieur le ministre, vous admettez 
qu'on discute jeudi les intenpellations éur 
la politique étrangère. Je vous réponds 
qu'il y a, jeudi après-midi, un autre débat 
à régler, celui qui a trait au décret de 
Mme Poinso-Chapuis. 

La conférence des présidents s’est pro- 
noncée sur £e point. 


M. Marcel Poinbœuf. Et la 
est en danger! 


M. Jacques Duclos. J'ajoute, d'ailleurs, 
que si vous vouliez modifier l’ordre du 
jour, nous sommes en mesure, avec cin- 
quante signatures, d'appeler l'Assemblée à 
se prononcer sur la discussion d’urgence 
de la A de loi de M. Thamier. 

Je demande done à l’Assemblée natio- 
nale de ne pas « bousculer » l’ordre du 
jour adopté par la Conférence des prési- 
‘dents, Vouloir agir autrement, au lieu de 
nous permettre d'aller plus vile, risquerait 
de susciter quelques inconvénients supplé- 
mentaires, 

Par ailleurs, M. Louis Marin à parfaite- 
ment raison ‘Je demander que la diseus- 
sion des interpellations sur la politique 
étrangère ait lieu avee toute la solennité 
et tout l'éclat désirables, Mais je com- 
prends aussi que le Gouvernement et le 
pays veuillent très rapidement être fixés 
sur la position qu’entend adopter l’Assem- 
blée nationale. 

C'est pourquoi nous ne ferons pas 0pipo- 
sion, quant à nous, à ce que le débat 
sur la pohtique extérieure, qui devra s'ou- 
vrir vendredi, soit poursuivi dans la jour- 
née de samedi. 

Nos collègues, étant prévenus dès au- 
jourd’hui, pourront prendre leurs disposi- 
tions pour être présents ici, samedi. 


tépublique 


Au centre! Très bien! 
M. Jacques Duclos. Nous voulons que le 


débat ait lieu et qu'il soit large, parce 


qu'il 


x 


v à 


y aura beaucoup 
cords de Londres. 

On verra alors quels sont ceux qui sa- 
erifient la politique française à des consi- 
dérations étrangères, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

J'insiste done pour que l'Assemblée na- 
tionale gi les pare qui lui sont 
faites par la conférence des président. 


dire sur les ac- 


ire à sainedi main. Ji vaudrait sieux | (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
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rs, te président, Ia parole est à M. le | dotations de l'exercice 1947 reconduites A y I. — De M. Pierre Cot sur les 
taire d'Etat à a présidence du ! l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 


& ? À 
c 

«. de secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Le Gouvernement n'entend en 


ai facon « bouseufer » l'ordre du jour 
é! par la conférence des présidents au- 
nt la lut-méêrme participé. 


#1, Jacques Ducics, Mais vous làchiez 


# le secrétaire d'Etat à la présisence du 
et, Hi est donc tout à £ait d'accord 
discute: de la politique 
à li après midi. 
. Jacques Duclor. Parfait. 
", le Secrétairz d'Etat à fa présidence: 
du conseil, … (tant entendu que Ia discus- 
6 ioit se poursuivre jusqu'à son terme. 


à M. 


2 


extéricure 


«la président. La parole est 


Louis Marin. Il m'est impos ssible d’ac- 

Û une séance de nuit, étant donné 

' ortance de la question que nous a VONS 
ü Le 

pprouve d'aileurs pas le procédé 


ü nsiste, 
à “ Une 
el ous 


de la part eh 
déc! flat 
deiuantuie] 


but du débat 
Jih1rie- 


Lili au dé 


tou to milas 
a er GISCUICI 


0 eut les LerInes, édiis pus de ternps 
d ‘exien. 

mini Floret, qui a été 
}' les rs “or AN de j” chambre de ré- 
fl n, devrait penser que, nous aussi, 
n es d'une a-<emblée souveraine, 
a besoin de réticehir de temps en 


{Sourires. 


propose donc, si la discussion d jit 


a heu vendredi, que Ja suite en soit 
ri vrée à Samedi, dans la journée, et 
6" faut, à lundi ou mardi, ce qii serait 
€] mieux -et n'aurait aucu 1HiCON- 
\T it, bien au contraire. 

Je ne comprends vraiment pas la hâte 
û uvernement à vouloir que l’Assem- 
pH! nationale <e prononce tout de suite. 

cenltre. Il ne ; r pra ac cela. 

. Pobert Bishet. Tout le monde est 
d rd avéc vous pour qu'il n'y ait pas 
d nce de nuit. 

#4, Louis Marin. Si tout le monde est 
ü td avec moi, c'est très bien, je n'in- 
Site pas; mais je reste sceptique et at- 
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1 Gouverneinent, | 
dotations de l’exercice 


(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles). (Nos 2097-2657- 
4046. — M. Charles Barangé. 
néral.) 

A quinze 
blique : 

Suite de la discussion du 
et de Ja lettre rectiticative au 
de aménagement, 


æ 


rapporteur gé- 


heures, deuxième 
projet de loi 
rojet de loi 
dans le cadre du 
get général pour l'exercice 1948, 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budsets annexes 
(aépenses ordinaires civiles). (N°s 5027 
3057-4046. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de Joi relatif à l'en- 
sagement des dépenses de l'exercice 1948. 
(Nos 4475- 1484. — M. Charles Barangé, Tap- 
porteur général.) À 

A vingt et une heures, 3° publi- 
que À 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet &e 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
1947 reconduites à 
1948 au titre du budget ordinaire 


seance 


l'exercice 


| {services civils) et des budgets annexes 
| (dépenses ordinaires civile (nos 3027, 
| 2607, 4046. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 
| Il n'y à pas d'observati )n ? 

L'ordre du jour est ainsi régié. 


— 13 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
mhléän 
SCIHMDIEL 


M. le président. J'informe l'A: 


que ji reçeu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce Jour, à éDS ! avis 


L J 
COoniorinme sur: 


I. — Le proiet de loi tendant à approu- 
ver un 4° avenant à la convenbion du 
26 novembre 1929, approuvee pat 


la loi du 
l'Etat et ] 


*s chemins de fer éconetmi 


4 mars 1933 passée entre 


ciété générale di 


{ | ques pour l'exploitation des lines cecon- 
| daires d'intérêt général de Chateaumeillant 

1 sas 2 3 (TR L'OUD ; ë : » 

4. le président. I.:< Proposi de Hi | à la Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse 
ATEN n les presidents ne pres nent pas | Acte est donné de cet avis conforme 
ace au delà de minuit. | Le ‘exte adopté par l'Assemblée natio- 

onne ne demande plus H4 parole 7. | + Co Ébs Mrà 
a £ \ I mu du + { nale dans sa séance du 20 février 1948 
te r * 1Y ne ) Ly à " Sd Ët: à" à 

ructs aux VOIX LES proposition de ja | étant devenu définitif. cera transmis au 

€ rence des proégident | « ! E 
ND. AMP EVER | Gouvernement aux fins de sr RE 
proposilions de la conférence des Il Le projet de loi ntorisant le 
1 CUP, -RMOE NUE VOL, SORS AACR Président de la Rép bic à ratifier les 
M. fe président. En conséquence de la ! accords et protocoles & gnés à Paris le 


ü on prise par l'Assemblée d'organiser 
le débat sur les accords de Eondres, la 
€ rence des présidents est convoquée 
Puus vendredi 1! juin, à quatorze heures, 
alt de pracéder à celle organisation. 


tontermémeont à 
(f {, MM. 


ui Î 


l'article 39 du règle- 
les orateurs inserits d 
SION 601 16 | 


1145 cette 


‘ : = 
l iso 19 DICT VOUOIT ASSIS- 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, rm 
à if heures et demie, pre 
p'olique : 
SE de la discussion du projet de loi 


ei de la lettre rectificative au projet de loi 
tonne anénagement, dans le cadre du 
uuget général pour l'exercice 1948, des 


Ge mme 


19 mars ntre Ja France et la 


t relatifs à diverses questions d’ord 
inancier et économique. 

Acte 0 t 
Le texte adopté par 
nale dans sa séance du 27 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation. 


14 6 
L 
{ 
. 


donné de cet avis conforme. 


— 11 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes 
d'interpeHalion suivantes: 

I. —— De M. Tcrrenoire sur les recomman- 
dations de Ia conférence des six à Lon- 
res et conséquences sur Favenir 
d’un pays qui a été envahi trois fois er 
soixante-dix aus par l'Allemagne, 


leurs 


des 


[ < de Londres 


accords 
relalifs à l'Allemagne occiden- 
tale. ] 


| I, — De M. Pilloux sur la récente con- 
À férence de Londres relative aux problèmes 
| de l'Allemagne et sur les conséquences 


séance pu- ! 


midi. 


ame 





qui en découlent pour la France en ee qui 


concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes. 
Conformément à la décision prise pré- 


cédemment par 


l'Assemblée, ces interpel- 
lations seront 


LA 
discutées vendredi 


IV. — De M. Kricgel-Valriont sur 
terprétalio n donnée par la 
partementa es tu pOts 
‘he-et- Mosel le de IH 


sur le mode ce 


l’in- 
comninission dé- 
directs de Meur- 
loi du 27 février 1918 
détermination de l'irapôt 
sur les hénéfces agricoles de 1948. 
La date du ‘ 


dé bat pselu fixée li {4 fie iTC- 
miel, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


RYE 


M. le président, En vertu de l'article 36 
du règlement, la couférence des présidents 
a décidé d'inserire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en îète de l’ordre du jour 
du troisième jour de séan 

{o Suivant la sé | jout ul Î 
8 juin 1948: ‘ 

Le projet de loi portant création d'u 
« fonas dt { petisa il du ies Saitit 
Pierre et Miquelon (corsini des finau 
ces); 

Le proj( de ] inprrouvant un & t 
al ihi r de s cha es la concession du 
canal du ouion \ine Mariti OL 
mission de l'intérieu 

Le projet de loi rendant applicable dans 
les départern ats du Bas-Rhir du #H Le 
Rhin et de la Moselle J'arti &1 de Ja 
loi du 5 avril 1884 sur l'organisati mu 
nicipale (commission de l'intéreu 


La proposition ‘le Joi de M. Gosset ten- 
f notaire de 
Nica 
ure3 


hHère à 
liment: 


mni- 
Euerre 


S 


LES ES À Em 
Lis iv IL 


L$ 
- 


EMI 2 mt 


LVL IR PE PAT | 


LI 
185" 


nn D Don 0 D'OR 2 


LiVIiVENNDIIiT 
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ublique) : 


3° Suivant la distribution de Favis: { 

La deuxième lecture du projet de loi 
pur le dépistage et le traitement des ma-| 
Jades vénériens contagieux (commission de | 
Ja fainille, de la population et de Ja Feu 
1 PE Vie 

La proposition de résolution de MM. Edgar 
Faure et Hugues tendant à inviter le Gou- | 
vernement à supprimer la direction des in- | 
dusiries du bois et la fonction de réparti- | 
teur du bois au ministère de la produce tion | 
Sndustrielle (commission de la production | 
änmdustricll | 

L'in l'ipuon est ordont 


— 10 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu une lettre par 
Jaquelle M. Cordonnier déclare retirer la 
proposition de résolution (n° 4424) qu'il a 
teposée avec plusieurs de collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 
Ue en applicalion la loi sur le dépistage 
obligatoire de ]a tuberculose par la radio- 
photographie systématique, qu'il avait dé- 


DCS 





poste dans la séance du 2 juin 1948. 
Acte est donné de ce retrait. | 
| 
ET | Den | 
| 
REHVOI POUR AVIS | 
ne | 
M. le président, La commission des | 


à donner con avis sur Ja 
N' de Mme Lem- 


finances demande 


proposition de doi 1356) 


pereur plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à élendre le bénéfice de l’article 93 
(S 2) (congés de longue durée portés à 


ciny ans à plein traitement et trois ans 


à delni-trailement pour les fonctionnaires 
gtieints de tuberculose, de maladie mentale 
ou d'affection cancéreuse) de Ja Joi du 
49 octobre 1946 portant Statut général 


des fonctionnaires, quiaétére HVOveée pou] 
examen au fond à Ja commission de l’inté- 
rieur, 
Conformément 
Juent, |’ 


règle 
pro- 


du 


sans doute 


à l’article 27 


Assemblée voudra 








Honcer ce ICNVO) pour avis, (Assentonent.) 
_— 15 — 

DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président, J'ai recu de M. Je mmi- 
nistre de l'éducation nationale un projet 
de loi portant statut des centres d’appren- 


tissage 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4182, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- | 
SION, renvoyé à Ja commission de l'édu- 
cation pationale, (Assentinment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre di l'intérieur | 
Ua projet de Joi relatif à l'élection des 
conscillers de Ja République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2491, distribué ef, s'il n'°v a pas d'oppo- 
#itiON, renvové à la commission du suf- 
[A 0 universel. (4554 nlimnenté.) | 

= 19 — 
DEPOT D'UKE PROPOS:T!ON DE LOI | 

M. le pere J'ai reeu de M. Patrice | 

WATTS till propos] ilion ue loi li hdant « | 
| 


mufitiel vs s }imites d' âge des lieutenan 


lot ri 
L'on, Gais 


f 
, 
! la g 
L FIneTlt 11101 Ce i 


es ct chef: d'ese 


3 


La proposition de Joi sera imprimée sous 
n° 4477, distribuée et, s'il n'y à pas 

op positio! \, renvoyée à la commission de 

(Assentiment.) 


le 
l' 


u 


Ja défense nationa le. 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Cor iseil de la Rep ubli- 
proposition de loi formulée par 
eassonne et pusieurs de collè- 
wues tendant à compléter les dispositions 
de l’article 31 de Ja loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948 relative à diverses dispositions 
d’ordre budgétaire nour l'exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles. 


u11e 


ses 


de } ji sera imprimé P SOINS 
t n Y à pas 


La proposition 
distribuée et, 
la ComInission 


le n° 44186, 
t 


> J1 


d'opposition, renvoyée à 
des finances, (Assentiinent.) 
J'ai reçu, transmise par M. le président 


du Conseil de la Républi pe une prop 1Si- 
tion de loi formulée par . Roubert el plu- 
sieurs de ses collègues ver ant à accorder 
des réductions sur je prix des transports 





à augmenter les contingents de véhicnies 
utiitaires, de toutes marques, a!trihnés 


aux territoires d'outre-mer et à en rendre 
la vente libre, par application de larreté 


‘du 31 mai 148, portant suppression du 
régime des ences d’ achaf, poux véhi. 
eutes ion obles utilitaire 


| mée 


La proposition de volts SOTA IH) Dre 


la 11Q7 


sous le n° 4487, distribuée et, s’i 
[n'ya pas d'opposi! ion, renvoyée à la come 
mission des territoires ‘d’ outre-mer. ! (Assep 


| tit et plusieurs de ses 
| à inviter 


ei dis 


par chemin de fer aux travailleurs sason- 
niers pour se rendre sur le lieu de leur 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous , 


t, s'il n'y a pas 
‘NvOovée à Ja COMMISSION 
communication. (Assenli- 


distribuée € 
r"{ 
de 


le n° 
d'opposition, 
des MOvYens 
incnl.) 

J'ai reçu. transmise par M. Je président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Fodé Mamadou 
Toure et _ urs de ses collègues tendant 
à rendre applicable aux territoires d’outre- 
mer Ja loi n° 48-178 du 2 février 1948 por- 
tant aménageme …s de certaines disposi- 
tions de Ja régiementation des changes et, 
corrélativement, de certaines dispositions 
fiscales. 

La proposit'on de Jai sera 
n° 3190, distribuée et, s'il n'y 


4189, 


oi imprimée sous 
le î a pis 


d’ oppôsition, renvoyée à Ja commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 
— 21 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS: 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 
M. le président, J'ai reeu de M. Joscph 
Denais une proposition de résolution len- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 


toutes mesures nécessaires pour l'crection 
de la statue du Maréchal Foc “4 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 4419, distribuée et, S'il 


n'y a pas dl ‘opl 0sition. renvovée à ja com- 


nussion de Ja défense nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Temple une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à instituer, on à autoriser Ja eréa- 
UÜon d'un organisme de pari mutuel spor- 
tif, en vue d'oblenir sources es 
saires à l'éducation phv<sjque le Ja jeu 
nesse el à l'équipernt nt sportif du pays. 

La proposition de résoiution sera impri- 
mée sous Je n° 44$0, distribuée s'il n° 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja comnis. 
ion de l'éducation ration ee AssentLi 
niet.) 

J'ai recu de M. Mamba Sano et plusieurs 
le ses collègues, une proposition de réso- 
1 n le] hit à inviter Louve] jen! 


liment } 


— 292 — 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Gsu ùn 
rapport, fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur 
proposition de résolution de M, Aïbert 1 Pe 
collègues, tepdan 
le touvernement à exonérer les 
jardins familiaux de l'impôt de solitarite 
agric ole ‘n° 
Le rapport 
bé, 
J'ai recu de M. Forcinal un rapport, fait 
au nol} commission de la défense 
nationale sur le projet de loi ratifla 
attributions de croix de la Légion d'hon- 
neur el ja médaille militaire f ? 
Utre du décret du 5 septembre 1939 et de 
l'ordonnance du 7 janvicr 1954 (n° 


ASS), 
Le ra app rt sera imprimé sous le n° 448 
9 L dis ribit [Les 
J'ai reen de M. Charles Barangé, rar por- 
teur général, un rapport, fait au 
la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 


le 


+ 
Ê 


i 


3033) . 


era mé sous le n° 44% 


imp} 


de !a 


EN 


mt 


le 


ai Wu an 


hip 


Je 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
, nationale, portant aménagements fiscaux 
n° 438) 
Le rapport sera imprimé sous le n° #34 
et distribué. 
J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait an nom 


de la commission des finances, sur le pro- 


jet de loi relatif à l'engagement des é- 
penses de l'exercice 1948 (n° 447), 

Le rapport sera imprimé sous je n° 454 
ct distribué, 

J'ai recu de M. Gérard Vée un rapport 
fait au nom de la commission chargé 


d’enquéter sur la production du vin, 1 
livraison du vin par les produrt 
ravitaillement général ct Ja réparütion à 
vin entre les attributaires. 
Le rapport sera imprimé s2u3 le n° 
et disuibu, 

L) 


eur: 
ce 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vialte % 
avis présenté an nom de la commission du 


travail et de la sécurité sociales, sur la 
proposition de loi de M. Anxionnez, ten- 


dant à faire étendre le hénéflee de la séen- 


rité sociale à tous les _—. ires en 2°tivité 


de service où non ainsi qu'à leur famille 
n° 3852), 

L'avis sera imprimé sous le Aa? 4428 €f 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séan’e est levée 

La séance est lecée à vinat heures.) 

€ y 
Le Chef au oriile de la ste m0 } 1€ 


- sn + AL _] 
1e & 4ssermblée nadrtona!e;, 


- PAUL LAIssy, 

















ASSEMBLEL NATIONALE 


— 2° SEANCE DU 8 JUIN 


1948 3295 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de i’Assemblée 
nationale. 
(Réunion du 8 juin 1933.) 
Jorrmément à l’article 54 du règle- 
sent, le président de l'Assemblée natio- 
le à convoqué pour le mardi 8 juin 1948 
iM. les présidents des commissions et 
"M. les présidents des groupes. 
Celle conférence a décidé que, pour le 
-aent de l'ordre du jour, les }proposi- 


ons suivantes seront souraises à l'appro- 
ation de l'Assemblée: 
1° Consacrer trois séances demain ruer- 


credi, matin, après-midi et soir, à la suite 
: “la dise ussion du projet de loi portant 
:ménagement, dans le cadre du budget gé- 
réral, pour L'exercice e 1948, des dotations 
ue l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dé- 
zenses ordinaires civiles) (n°: 2027, 3697, 
046; (France d'outre-mer, présidence du 
conseil, in térieur, Pr ; 

25 Inscrire en fin de séance de demain 
apures-taidi, le débat sur da discussion d'ur- 
du mrojet de loi relatif à l'engage- 
des dépenses de l'exercice 1448 


A 

La 

2 
A9 4tio! 









ELITE 


o7 
Ci 


3° Fixer corame suit l'ordre du jour de 
suxdi inatin: 

a) Biscussion de la proposition de loi 
&e M. Anxionnaz tendant à faire étendre 
le hénéfice de la sécurité sociale à tous 
les tuilitaires, en activité de service ou 
son, ainsi qu'à leur famille (n° 9852, 
4296) ; 

b) Débat sur la discussion d'urgence du 
projet de loi portant statut provisoire de 
la Société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation (n° 4420); 

ci Suite de la discussion d'urgence des 
“ropositions de loi de MM, Jacques Duclos 
; Blocquaux relatives au prélèvement ex- 
ceptionnel (n°5 4110, 4257, 4302 et 4106, 
4261, 4504); 

:° Réserver la séance de jeudi après-midi 
débat sur la discussion d'urgence de 


Ja wroposition de ioi de M, Thatuier ten- 
cart à abroger le décret n° 48-855 du 
92 quai 1948 relatif aux attributions de 
l'Enion nationale et des Unions départe- 


inentales où locales des associations fami- 


PAT 


Liates (N° 4500); 


Inscrire à l'ordre du jour de la séancé 

de vendredi malin: 
a) La discussion de Ja proposition de 
li de M. Bardoux et plusieurs de ses col- 
&ues tendant à cormpléter La loi du 4 sep- 
tenibre 1947 sur Ja doiniciliation obligatoire 
ces lettres de change et des billets ü Or- 

dre (n°5 3828, 4176); 


&, La suite de | 


la discussion du praiet de 
loi, de Ja lettre reclificative au projet de 
101 et des propositions de loi et de réso- 
lution sur les lovers (n°5 779, 22, 9%, 57, 
92, %5, 509, 633, 974, 1514, 1822, 1823, 270, 
992, 1966, 4256) : 
G° li 
vendredi 


cours de la séanre de 
après-midi, et après avoir çn- 
tendu une déclaration du Gouvernement 
relative aux accords de Londres, les inter- 
s déposées sur ce sujet par: 

1° M. de Moustier: 

3° M. Dilloux : 

39 M. l'ierre Cot : 

4o M. Terrenoire, 
étant precisé que ce débat sera poursuivi 
4 08 à son achéverment au cours d'une 
Séance du soi et, si besoin est, au cours 


Scuter, au 


nellation 





de la journée de samedi, et qu'il sera 
organisé conformément à l'article 39 du 
règlément ; 

7° Réserver la séance de mardi matin 
15 juin à la suite de la discussion sur les 
loyers; 

8° Fixer comme suit l’ordre du jour de 
la séance de mardi après-midi: 

a) Fixation de la date- de discussion de 
l'interpellation de M. Desjardins sur la ré- 
partition de l'essence: 

b) Discussion du prorst de loi et de Ja 
[proposition de résolution de M. Fernand 
Grenier instituant une aide temporaire à 
l'industrie cinématographique (nos 3826, 
4182, 4374); 

e) Discussion du projet de loi tendant 
pe la loi n° 46-25€0 du 25 octobre 

1546 portant création d'un centre national 
de la cinématographie en ce qui concerne 
les sanctions prévues à l’article 16 de la- 
dite loi (n°s 4010, 4373) ; 

d) Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rélablir dans le budget de 
198 certains crédits destinés à permettre 
l'installation d'émetteurs au poste de 
adio-Nancy (n° 3646, 4137) ; 

e) Suite de la discussion du projet de 
loi collectif d'aménagement (n° 2027, 3657, 
4046) ; 

En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, conformément à l'article 56 du 
règlement, en tète de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance: 


19 Suivant Ja 
mardi 8 juin 1918: 
Le projet de loi portant création d'un 
« Fonds de compensation » des îles Saint- 
Pierre et Miquelon (N°s 4151, 4245, 
Le projet de loi approuvant un avenant 
au Cahier des charges de la concession du 
canal du  Foulon (Alpes - Marilimes) 

(N°3 53687, 4922); 

Le projet de loi rendant applicable dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin el de la Moselle, l'article 51 de Ja 
loi du 5 avril 1854 sur l'organisation mu- 
nicipale (N°* 3518, 4349); 

La proposition de loi de M. Gosset ten- 
dant à transférer les études de notaire de 
l'Escarène, Lévens et Roquebillière à Nice 
et à y créer cinq études complémentaires 
(Nes 2517, 

Le projet de loi ayant pour objet di 
mettre la législation française en harmonie 
avec Jes dispositions de la convention de 
Bruxelles sur les privilèges et les hypo- 
thèques maritimes (N°5 2995, 4523 

La proposition de résolution de M. Cher- 
rier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à établir d'ur- 
gence la nomenclature des formations mi- 
litaires combattantes au cours de la guerre 
1939-1945 (N°: 3387, 4335); 

Le projet de loi ayant pour objet de 
valider en complétant certaines de ses 
dispositions, l'acte dit « loi n° 43S4 du 
80 novembre 1941 » relative à l'aménage- 
ment et à l'assainissement des plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romanch: 
(N°s 815, 4102); 

Le projet de loi relatif à Ja 
vente et à l'emploi de produits nocifs à 
usage industriel {N°s 3959 4449); 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (N°s 2928, 4493): 


séance d'aujourd'hui 


4385 


. 
, 


4206) ; 


VAE] 


raie en 


2° Suivant la distribution du 
Ta proposi tiot ee résolution de M. Jo 
SC h Dennis dis à invite l Gouver- 











nement à accorder aux étudiants de scize 
à vingt-cinq ans les rations de travail- 
leurs de force pendant les mois de mai, 
juin et juillet (N°3 Su11, 4179 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant au dépistage des malades véné- 
riens contagieux et à leur traitement 
(n°5 2272, 8064, 3575, 3504, 4399, 4451 

La proposition de résolution de MM, 1 
Eat au et Hugues tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer Ja direction 
des industries du bois et la fonclion de 
répartiteur du bois au ministère de la pro- 
duction industrielle (n°s 2788, 4559), 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Appiicaton dt l’i instruction général an 
bureau de LAtsenans se en date du ?6 mars 
1947.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES 


M. Palewski à élé rnormé 
pour avis du projet de loi (n° 5937) ten. 
dant à modifier la loi n° 46-860 du 50 avril 
1946 portant création d'un fonds d'inves- 
tissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires relevant du 
minisère de la France d'outre-mer et por- 
tant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948, renvoyé pour le fond à la 
commission des territoires d'outre-mer, 


LCONOMIQUES 


rapporteur 


AGRICULTURE 


M. Charoentier a été nommé rapport ir 
du projet de loi (n° 2944) modifiant le 
régime agricole des assurances sociales, cn 
remplacement de M. Valay. 

DÉFENSE NATIONA 

M. Billat à nommé rapporteur de 14 

proposition de résolution n° 4294 ae 


M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à permet 

tre aux orphelins de guerre appelés à ac- 
complir leur service tuilitaire, d’ètre af QC 
tés à la garnison la plus rapproc hée de 
leur domicile et de ne pas éire eIiVOVEsS 
dans une garnis n d'un pra ve d'outre nil 


M. Métayer à élé norntm 
la pr Pos sition de loi [ 1519) de M. Me 


maign r16 et plusieurs (lt ses College 
tendant ä -aCCOorder aux cultivateur (es 
permissions spéciales au cou "ét 
1938. 

M. Jean-Paul David à été non: 
teur pour avis du projel de lo 
et de la lettre rectificat pro 
(n° 3657 rtant ami re nt i 
dre du budget général pour l'é l 
des dotations de l'exercice 19147, re 
tes à l'exerci 1918, au t ( | 
ordinaire (service CIVUS) et des budgets 


alinexes 
sIuenc( 


dépei &eS Ordinaire j 
du conseil. IV. Services ù di 


fense Ii lion lé lENVON RTE t 
> 4 * AA \ 
lui COfHINISSION dt Il ncés 

M. Charles ne: été norimé rapn 
teur de 14 propos | [oO 151 i 
M, Paumi et piusieurs de ses cu 
tendant n TiOCHTLE l'article : ( ( 
général des impôts direct 


VEND D nie 


LÉ Li iv iii D 


RAdemtiismmms 


voici ii ti 
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M. Char 


igs Barangé à cie 


\ommé Fa 


ppor- 


teur de la proposition de loi {n° 4337) de 
M. Kriegel-Varimont et plusi eurs de 505 
oliègues tendant à porter de 15.000 à 
25h) fran les reglem levant Cire 
opérés par cheques, 

M. Chartes Barangé te ma? rappol 
teur de Ja proposition de loi (n° 4342) dt 
M. Delachenal tendant à modifk rticle 
4:17 du code des impots direct 

. Charles Barangé a été nommé rappor- 

Ve de la proposition de résoluuon 

1° 4379) de M. Livry-Level tendant à in- 

iter le Gouvernement à prendre des me- 

S fax | ut ertain | teurs le 

211 it 5.000 f | jt () {) ls o C- 
ho billet 

M. Charles Barangé à C6 noi rAappor- 
teur de Ja proposition de loi (n° 4382) de 
M. Edgar Faure relative à la 1 ion des 
4 si { hi Ç j hiies l'O 
sion 

M. Charies Barangé à ‘l: | ippor- 
eur de la proposilion de 101 (n° 4492) u 
M. Edouard Herriot et des mbres du 
bureau de l’Assembh'ée nationale fixant le 
tatut financier de l’Assembiée de l'Union 
f;, lit t 

M. Aubry 2 été nomme porteur 7 Ï 
avis de la proposition de loi (n° 342) dl 
M. Barel et plusieurs de ses collègues 
t'iendant aux veuves d'origine française 
mariées à un étranger victime civile de Ja 
guerre le bénéfice de la :oi du 20 mai 
1946, renvovée pour | fond ja commiis- 
sion des pensions, 

M. de Tinguy à été nome rapporteur pour 
a VIS de la proposition de Joi ‘n° 3%) de 
M. Gui!! e { plusienrs de es eoilègues ten- 
dant à la reconnaissance fficielle, dans 4 
statut viticole, des vins délimités de qua- 
jité supérieure, renvoyée pour id 
commission de l’agriculture, 

M. Jacques Duclos à “lé nommé rappor- 
teur pour avis du projet le loi {n° 3443 
concernant Ja liquidafion des bit lroits 
CT ntérêts itaiens en Tunisi (SEA 
pour le f la commission des affaires 
cirangeres, 

M. Buron à été nommé rapporteur pou 
avis du proiet de loi (n°4910) tendant à 
modifier la loi n° 46-2360 du 25 octobre 
1916 ant création d'un centre national 
le la cméimatographie en jui concerne 
les sanctions prévues à l'article 146 de Ja- 
dile loi renvoyé pour 1e fond à la com- 
Ju1SS:0!1] le ,a D 


Ft, Ramette à ét Rom 


1 


avis de Ja proposition de 1 (N° AU i0 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant hajorer le taux de 1'assis'ance aux 
infirmes et 1 ibles âgés de moins de 
KA) te au’ils sont définis au 
: rap} le 20 de Ja loi dur 
44 juilet 19095, renvoyée pour le fond à 
Ja 3 Jl \ {: i] t d 14 { rite 

M, Auxry C mmé rapporteur pou 
nwis de la proposition de loi 1115) ch 
\] Sieiriut et piu 1] le £& Mi vues 
tendant à fuire bénélicier les majorations 
d Ï ISIONSs Q'ahifrichriet des fonctionnai- 
les vi et militaires des ra} IStemenis 
des pensions de base fixés par ,e décret 
n° 47-148 du 16 janvier 1947 et ceui 
n° 47-1372 du 25 juiliet 1947, renvoyée pour 
le fond à la commission des pensions, 

M, Buron 2 «5 nommé rapporteur pour 


proposition 
Fernand Gr 


avis ue 141 


119) de M 


1 11 + - il, 


de résolution 


nier et plusieurs 








de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à verser une subvention : d’un 
milliard à la production cinématographj- 
que fr: ingaise, renvoyée pour le fond à ta 
issit )11 de Ja pi 


COS. 


Cornu) 


M. Charles Barangé à élé nommé rappot- 


ir pour avis de la proposition de loi 
(n° 4192) de M. Cherrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à 61 ndre 1ux fone- 


tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, an- 


cièns combattants de 4 gueire 1939-1945 
les avantages de bonifications -de services 
ivils prévus par la loi du 9 décembre 
1927, complétée par celle du 19 m ars 1928, 
renvoyée au fond à la commission de lin- 
térieur, 


M. Ciariês Barangé à €lé nommé rappor- 


leur pour avis de la proposition de loi 
{n° 4295) de M. Joseph Denais tendant à 
corriger, l'extension abusive aux combat- 
lants volontaires de l'application des dis- 


positions de l’article 21 de la loi du 8 août 
19:7 relative à certaines disposilions d'or- 
dre financier, renvoyée pour le fond à la 
CoRIuission de l'intérieur. 


M. Cognict à été nommé rapporte ur pour 


avis de Ja proposition de loi (n° 42155) de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
te dant à attr b ier aux e16ves ües écoles 


nt » d 
il CL ] = 
des sla- 


norma:ies 
avantages 


eu] ‘in 
afférents à la fonclion 
à 


annee SCO- 


giaires à dater de :a présente 
lire, renvoyée pour le fond à la commis. 
sion de l'éducation national 


MH. Truffaut à 6éié nominé rapporteur pour 


ivis de la D opositi )71 de ] LR 1282) de 
M. Phi lippe ( serber, conseiller de la Répu- 


tendant à ajouter un artic'e com- 
plémentairé à la loi du 9 avril 1947 modi- 
tiant l'ordonnance du 18 octobre 1945 rela- 

de mission et aux indemni- 


tive aux fr 
tés de fonction des n et adjoints, ren- 


blique, 


ais 


voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur, 

M, Arihur Rainette à éLé nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 4310) 
instituant une caisse de compensation des 
harges exceptionneLes résuilant de l’em- 
nloi de travailleurs frontalicrs domiciliés 
en Belgique et au Luxembourg, renvoyé 
pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


APP rieur pour 
loi (n° 4329) de 


de ses collègues 


ete TION 


M. Aubry à 
via de !a proposili 111 de 
M. Touchard et plusieurs 


portant dérogation exceptionnelle, par me- 
sure réparatrice envers une catégorie de 
victimes de guerre, à Ja règle de l’antério- 
ité du mariage fixé: par l'arti ‘le 23 de la 
loi du 14 avril 1924, modifié par des textes 


subséquents, renvi fond à la 


pour le 
ion des pensions. 


RENL 


CONMBISS 


! 
{ 1 


M. 
pour 


ar 24: a 


avis la proposition de Hi 


33) 


de Mme re e t plusi urs de ses collègues 
tenda] it à fire bénéficier des prestation 
familiales, sans limitation d'âge, les en- 
fanis nl mes où atteints de ma'adies in- 
‘urables, des veuves de guerre et des titu- 
aires de pensions d'invalidité (égale ot 
supériéure à 85 p. 100), renvoyée pour Île 
fond à la commission du travail et de Ja 

‘urilé sociale. 

M. André Burlot à (6 nomme rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 4345 


) 
portant réorganisation du régime de 
l'émission à Madagascar, renvoyé pour le 
fond à la commission des territoires d’ou- 
ire-mer, 


CS E 





\ prejet 





Cours de 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à €té nommé ‘ra Wiorteur Le 
la proposition de loi.(n° 24) de M. aol 
et, Jlusicurs de ses callègües téndint à 
instituer l'allocation, lôgemie ht, 


M. Grimaud à élé nolnmé rapporteur do 
là proposition de’ résolution (1° 375) de 
M. July ét plusieurs de ses colègues ten- 
dant inviter le Gouvernement à e 
à mettre 
ment. 


roer 


en application l'allocation loge. 


M. Grimaud à été nommé rap porteur Ua 
la proposition de lof {n° 666) dé M: Enubrv, 
Conseiller de Ja République, ét plusieu 3 
de ses collègues tendant à instituer l'allo. 
cation logement. 

M. Grimaud à été nominé 


] iprorte 


3 
Ja p'oposition de loi (n° 1144) de M. Bu 24 


tendant à institucr J'aHocation Jogerment 
M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4i) 
de M. Mendès-France tendant à pre tr le 
Gouvernement à déposer un projet « À 
en vue d'améliorer le sort des rentiers vi:- 


gers dont le délteur est une perso ) 
privée. / 


M. Chautard 2 Cité nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 4118) de M. Albert 
Rical et rusieurs dé ses cofbias ten 

La 


dant à modifier l’'oraonnance n° 45-2563 ou 
3) Gctobre 1945 relative à la commnétencs 
des côhseils de prud'hommes et des jnges 


de paix statuant en matière prud'ho:nale, 


M. Pérom à été nommé rapporteur ou 
de -joi (n° 4150) portant extension 
condamnations prononcées par 13 
justice des dispositions des #04:53 
de justice militaire relatives à la 
sion de l'exécution du jugement. 


aux 


SsUSpell- 


M. Citerne à été 
ja proposition de 


nome 


rapporteur da 
Joi (n° 4162} 


de M. J: 


ques Bardoux et plusieurs de $es collègues 
avant pour objel de modifier la hi du 
11 janvie r 1933 el l'article 623 du code 3 
commerce relatifs à l'élection des membres 
des tribunaux de conimeree, 

M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de là proposition de Joi (n° 4205) de M. Jo- 
seph Denais tendant à ordonner la ri 


nées de Ja 


fonds ‘de commere 


\ Ï ir) es 


de 


sion des tes 


d'imme: 


re] 
ibles ou 


Mlice  Archimède a lé nommee rap. 
leur de Ja proposition de loi {n° 4275) ds 
M. Péron et plusieurs ‘le ses collègues ter. 
dant à modifier des articles du code 


malnttés À Ta ntS * F 
latifs à l'adoption des enfa its, 


M. Minjoz à été nommé 
proposition de Jui ‘(n° 4282) 


rapporteur ile 12 


de M. Buridl:- 


neuve, conseiller de Ja République, et pu: 
sieurs de ses collègues tendant à moditicr 
el compléter l’article 10, paragraphe I da 


Ja loi portant amanistie du 16 août 1447 ea 

ajoutant aux délits qui y sont visés 1rs 111 

fractions avant donné lieu à lappii 1 
peines correctionnelles. 

M. Deïos du Rau à été nommé ra 

leur du projet de loi (n° 4216) moiliant 

article 412 du code pénal, 


TRAVAIL ET SÉCURJIÉ SOCIALE 

M, Segelle à été nommé rapporte 8 
la proposition de loi ‘n° 3740) de M. Sr 
selle et plusieurs de ses collègues tendant 


à étendre aux étudiants les dispositions 9 
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l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, 
en remplacement de M. Silvandre. 


M. Segelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution En 3742) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
rues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le bénéfice des allocations fami- 
liales pour les enfants poursuivant leurs 
ctudes au delà de vingt ans pendant la du- 
rée de ces études, en remplacement de 
M. Silvandre, 


M. Ninine a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3816) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues complé- 
tant la loi n° 46-2242 du 16 octobre 1946 
portant réajustement des rentes et alloca- 
tions accordées aux victimes d'accidents du 
travail et à leurs ayants droit, pour son 
“pplication dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de li 
Martinique et de la Réunion, en remplace- 
ent de M. Silvandre. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2828) de M. Valen- 


tino et plusieurs de ses collègues tendant 
à la validation du décret n° 47-2032 du 


17 octobre 1947 relatif à l’organisation de 
la sécurité sociale dans ies départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, en 
emplacement de M. Silvandre. 


M. Ninine à été nommé Fe eg ge de 
la proposition. de loi (n° 3865) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues instituant 
une allocation aux vieux travailleurs des 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion qui ne pourraient être immia- 
triculés par les caisses générales de sécu- 
rité sociale prévues par le décret du 
17 octobre 1947 relatif à l'organisation de 
la sécurité sociale dans lesdits départe- 
ments, en rernplacement de M. Silvandre. 


M. Segelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3900) de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser la sécurité sociale aux étudiants, 
en remplacement de M. Silvandre. 


M. Gérard Duprat à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 4528) de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à hâter les travaux des com- 
Inissions paritaires relatives à la revision 
des zones des salaires et à prendre une 
mesure provisoire diminuant de 40 p. 100 
les abattements pratiqués jusqu'à ce jour, 
de façon à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 100 
l'abattement en vigueur. 


Mme Francine Lefèvre à 6t$ nommée 
rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 2966) de M. Degoutte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour obtenir la transforma- 
tion de l’entreprise Berliet en une société 
d'économie mixte Berliet et C°, renvoyée 
pour le rond à Ja commission de la pro- 
duction industrielle, 


M. Alfred Costes à été nominé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4118) 
de M. Albert Rigal et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2565 du 30 octobre 1945 relative à Ja 
compétence des conseils de prud'hommes 
et des juges de paix statuant en matière 
prud'hommale, renvoyée pour le fond à la 
Commission de la justice et de législation. 








Désignation, par suite de vacance, d'une [ 


candidature pour figurer sur Ja liste des 
jurés de la Haute Cour de justice. 
(Session du 8 juin 4918.) 
(Application de l'ordonnance du 18 novembre 


1914 modifiée et de l'article 16 du règle- 
raent.) 


La candidature de M. Guitton (Jean) est 
proposée par le groupe socialiste pour 
remplacer M. Binot (Jean), démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dépu- 
tés au moins.) 





OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Dreyfus- 
Schmidt tendant à modifier l'article 26 
du règlement de l'Assemblée nationale 
formulée par M. Jean-Raymond GUYON, 
au nom de la commission des finances. 


——— 


Je déclare faire opposition au vote sans 


. débat, ayant des observations à présenter. 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 3'juin 1918. 





4“ 


DÉGAGEMENT DES CADRES (L. Q9:) 


Page 3171, 2 colonne, 7° aïinéa (1° ali- 
néa de l'article unique), 5° ligne, 

Lire: « .… de dégagement des cadres de 
magistrats... ». 





Errata 
au compte rendu in exlenso 
de la Le séance du 4 juin 198. 


Loyers 
Article 13 bis, 
I. — Page 3204, 5° 
lignes : 
19 Avani-dernier 
ignes: 
Au lieu de: « Cet alinéa débute ainsi », 
Lire: « Je donne lecture de cet alinéa ». 


colonne! 


ET OR PS TPS 
alinéa, deux acrnicres 


29 Rétablir ainsi le dernier alinéa: 

« Fonctionnaires, -agents, ouvriers où 
‘mployés ayant effectivement occupé pea- 
dant deux années consécatives le logement 
mis à leur disposition par l'administration 
ou l'ent’eprise dont ils dépendent qui jus- 
tifient avoir cessé ou cesser leur fonction 
peu une çause indépendante de leur vo- 
onté, » 


Il. — Page 52053, 1% colonne, remplacer 
les 4° et 5° alinéas par les alinéas suivants: 

« M. le président. — [4 comnmission pro- 
pose de rédiger ainsi le quatrième alinéa 
du paragraphe 1°: 

« Veuves, proprittaires où usufruitières 
de l'immeuble objet de la reprise, âgées de 
pe de soixante-cinq ans, à condition que 
e mariage ait été célébré cinq ans au 
moins avant le décès du mari, » 

« Personne ne demande la parole 7. 

« Je mets aux voix le quatrième alinéa 
du paragraphe 1°, » 





IT, — Même page, 2° colonne, après le 
premier alinéa, insérer les alinéas sui- 
vants, qui n'ont pas été reproduits: 

« En effet, la commission propose de 
rédiger ainsi le paragraphe 1° ter: 

« 1° {er. — Personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans, à condition de justifier 
d'une activité professionnelle de quinze 
années au moins. » 


IV. — Même page, mème coonne, réta- 
blir ainsi qu'il suit les quatorzième, quin- 
zième et seizième alinéas: 


« M. le président. Nous arrivons mainte- 
nant au texte proposé pour l'ex-sixième 
alinéa de l'article 13 bis, qui, je le rap- 
pelle, est ainsi rédigé : 

« Cependant, aucun de ces bénéficiaires 
ne peut exercer ce droit de reprise sur un 
logement s'il est propriétaire dans la même 
agglomération d’un autre local, libre de 
tout locataire ou occupant, correspondant à 
ses besoins et à ceux de sa famille. 

« De même, celui qui, appartenant à 
l'une des catégories précédentes, aura à la 
fois aliéné à titre onéreux un local, libre 
de tout locataire ou occupant, correspon- 
dant à ses besoins et à ceux de sa famille 
et acquis un local correspondant aux 
mêmes besoins, ne pourra exercer son 
droit de reprise que deux années après le 
premier en date de ces deux actes. 

« Sur le premier aïinéa de ce texte, la 
parole est à M. Citerne. » 


V. — Même page, 3° colonne, rélablir 
ainsi qu'il suit les deux premiers alinéas: 

« Je mets aux voix le premier alinéa du 
texte proposé pour l'ex-sixième alinéa de 
l'article 13 bis, ainsi modifié. 

« (Le premier a:inéa, ainsi modifié, mis 
aux voix, est adoplé.) » 


VI. — Page 3206, 2% colonne, rétablir 
ainsi qu'il suit le troisième alinéa: 


«M. le président. En conséquence, le der- 
nier alinéa du texte proposé pour l'ex- 
sixième alinéa de l'article 13 bis est sup- 
primé, » 


VII, — Page 3208, 1° colonne, article 27, 
rétablir ainsi qu'il suit le huitième alinéa: 

« M. Mimjoz a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le début du premier 
alinéa de l'articie 27: 


« Le locataire, sous-locataire ou occupant 


de bonne foi... », 





PP PP PPS PP PSP PPT TES 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE ‘8 JUIN 19:38 





t ! - 


Application des articles 94 et 95 du règie- 


ment, ainsi COnçus: 
a Art. 94. — Les questions, 6 *s ou orales, 
ne peuvent ètre posées que par un seul 


député. 

« Tout député qui désire TM 
nement des questions orales ou écrites, 
les remettre au président de l'Assemblée, 
des communique au Gouvernement. 

«a Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune tnpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés 

a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 


1 


été répondu dans le délai prévu par l'article 97 


iSer au Gouver- 
doit 
qui 


DO REN TR À En 4 tr on 


LES URIT RES 


PRES = 


LL Re L 
LiivViVE si T 5 


8 


PAR APPLE VATL TL ] 


aVait 7: Sos 
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€i cu] ps Fi iÎ ina Le contraire üe 
deu [Curs tar semiont converties en 
“: { ra! ‘ prennent TEng au rôle, 
à ter de leur ertion, au Journal offi 
ce ” 

e Art. 97 Les questions écrites sont pu 

vues à La suite du compte rt ndu in exténso; 
dans !2 7104 ii suit cette publication, les 
téponses des M tres doivent également y 
être sublié 

« Les il t toutefois la faculté de 
c': arer par ecr LA que ! intcrét public leur 
interdil de rTCponer ju, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai Ssupricmentaire pour 
1 embler les éléments de leur réponse; ce 
délai nulémentaire ne peut excéder un 





AGRICULTURE 


6507. — À juin 1012, — M. doseuh Denais 

lea x M. le ministre de l'agriculture 
ni t ascuré de ls honne conservalion €hez 

les comnnercants détaillants, spécialement au 
cours de l'été, des aenrées périssables essen- 
les au ravitaillement de la population, tel- 

ls que viande, produi!s de charcuterie et de 
triperie et <'il à obtenu quelques garanties 
lue les réclamations de ses services touchant 


1 


l'insuffisance des installalions frigorifiques 
chez lee détaillants ont été on seront À bref 
délai satisfaites par les dis} ensaleurs de mé- 
1413 





6593. —— & jun 1918, — M. doseph Denais 
drinarnde % M, le ministre de l'agriculture 
init les obligations de l'Etat, pro- 
priétatre de hois, à l'égard des propriétaires 
iverains dont îes cultures sont ravagées par 
les lapins préevenant des forêts domaniales. 





6504. -- « juin 1918, — M, Joseph Denais 
Comande à M. le ministre de l'agriculture de 


rectifier informations données par Ha 
presse touchant l'importation de vins d’Itaiie, 
d'Espagne, du Portugal, puisque ces importa- 
tion sont pas mises à Ja disposition du 
corner ct donc de la masse des consom- 
maleurs, 1n4is réservées — par un privilège 
d'aille däleux — aux collectivités prio- 
ti I 
riiai 





6505, — * 1 18, — M, Jean Deshors r1n- 
1 e À M. le ministre de l'agricuiture que, 
ie rèté ) a du 16 mai 1%5, de son 
prédécessenr, un inspecteur général de l'agri- 
cuiture avait été nommé d'office directeur 
général de lPuniaon des caisces centrales de la 
inutualité agricole et que cet arrèté a été an- 


nulé par arr°t du conseil d'Etat en date du 
d février 1948: et demande les raison: pour 
lesquelles ce fonctionnaire en activité de ser- 
Vice £8 Ironve encore, trois mois anrès ledit 

ét, à tête de l'inetitntion professionnelle 





6506, — & j (918, — 1, Roger Duseaulx 
YVpo-0 à M, te ministre de l'agricuiture qi 
1 Qu JU juin 1931 à abrogé cœ'lunes dis- 


osiions de la li du 2 juillet 45% relatives 


à l'organisation ei l’assminissement “x marché 
] t ss » ! ‘ " °} } ) 
ou lait LA de3 produits laitit rs, Cou laut urie 


mission <énsohtative à des organism aujour- 
d'hui dissous; que, d'autre part, l'application 
lon > dns € dns an 4 A A 

“PS décrets des 26 avril 1999 relatifs au contrôle 


des ateliers de pasteurisation et 28 avril 1939 
relall à Ja vente du lait à l'état cru, est resté 
en suspens du fait des hostilité ‘t demande 
s’ est dans ses intentions de rétablir, sinon 
dans Ja lettre, du moins dans l'esprit, les 
textes anciens et de mettre en vigueur, avec 
jes aménagements qui peuvent élre rendus 
nécessaires par les circonstances actuelles 
Les deux décrets ci-dessus cités. 


4 0 


, 





EDUCATION NATIONALE 


o5ù1. 6 D: !01S, = M, Xavier Bouvier 
2bpee Ta'tention de M. te ministre de l’édu- 
Cation nationae r e Ë ei : 


times CA it- 


{ ' 


{ e J ‘ t'iitlie ne f n" + 
Qurs M } ' , d 4e Eot 5 (Jin 





portant notamment Ja iti-réacion, et de- 
name: 10 si cette réaclion n'est pas subor- 
donnée à une autorisation des parents; 


20 dans le cas où la réaction a déjà cté- pra- 
liquée par le médecin de familie, si une nou- 
veille réaction est néanmoins systématique- 
ment pratiquée à l’école; do dans l'affirma- 
hve, s'il ne conviendrait pas de donner toutes 
instructions wli'es pour qu'il ne soit pas pro- 
cé à ce renouvellement: 4o si la cuti-réac- | 
lion ayant déjà été positive et notée sur la 
fiche médicale scolaire, toules précautions 
sont prises pour ne pas la pratiquer «le nou- 
veau afin d'éviter les accidents graves signa- 


1 


és par le corps méditai en cas de renouvelle- 


" + 
ini le, 
ee ee 


FINANCES.ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6508. — S juin 19:38, — M, Paul Antier cx- 
pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 12 qu'aux termes de 
l'article 47 du règlement d'administration pu- 
biique du 2 septembre 1924, pris en appiica- 
tion de Fartic'e 10 de ja loi du 14 avril 1924, 
les fonctionnaires doivent formuler leur de- 
manie de validation, pour la retraite, des ser- 
vices par eux accomplis en qualité d’auxiliaire 
ou de stagiaire, dans le déiai d’un an à comp- 
ter du jour de leur titularisation; 20 que l’ar- 
ticie 5 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918, 
publiée au Journal officiel du 7 janvier 1948, 
accorde cependant aux fonctionnaires, pour 
lemander le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la loi du 14 avril 1924 un nouveau 
déiai expirant le 20 juin 198; et demande si, 
dans *e cas, le versement rétroactif des rete- 
nues légales prévues par l’article 10 de la loi 
du {3 avril 1924 doit être calculé sur le trai- 











tement jiniüal du fonctionnaire titu'aire à 
l'époque où les services de stagiaire ont été 


effecluis ou bien sur le traitement initial ac- 
CPP | 
UCI, 





6509, — S juin 1918, — M. Albert Aubry si- 
guale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la silualion d’une auxi- 
aire, soumise au décret du 22 mai 1915, qui 
1 dû quitter son empioi en 1913 par suite de 
l'arrestation par la gestapo de éon mari, ins- 
Pecteur de police, décédé depuis en déporta- | 
tion; et demande si cette employée, qui a été | 
réembauchée en 19:55 dans une autre admi- 
nistralion, après une interruption supérieure 
à deux ans, au cours de laquelle elle ne s’est 
livrée à aucun travai! salarié, peut prétendre | 
au bénéfice de la circulaire no 71 B/4 du 
à juillet 1915 reiative à la prise en compte des 


tm! er y 7 { nm \ nirAn 
in'errompus involontaire- 


————— 


6510, — 8 juin 19:53 — M, doseph Denais 
iernianle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs Ja 
d 





retlon des programmes économiques per- 
te à ne pas reconnaitre l'importance de 
cquipement frigorifique à l'échelon « distri- 
lion » et pourquoi, alors que les métaux 








bution il, | 
ferreux vont bientôt faire l'objet d’un retour | 
à la liberté, saïisfaction n'a pu être donnée | 
depuis plusieurs mois à une demande de syn- | 
dicats professionnels des utiisateurs du froid | 
(boucherie, charcuterie, bourre, œufs, vo- 

Kaillles) tendant à obtenir l'attribution’ d'un | 
contingent spécial de 2.000 tonnes (fonte et | 
aier) indispensables pour dépanner avant la | 
saison chaude jes installations des commer- | 
çants déloiiiants réparlileurs de denrées pé- 





- 


6511. — 8 juin (9184, — M, doséph Denais 
lemande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelles causes les 
porteurs français d'actions de la compagnie 
«La Union y ej Fenix español » attendent 
vaiaement Ja remise des actions anciennes, 
des actions nouve'les et des dividendes accu- 
mukés depuis 1996 alors que, depuis fin 4915, 
‘les banquee françaises ont él6 habilitées pour 


1Ssur ransferts nécessaires, 





EE ) 





6512. — 3 juin 1918. — M, Pierre Dreyfus. 
Schmidt rapoelle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’arlicle 5 de 
la doi n° 48-809 du 13 mai 1%8 stipule que le 
taux de l'impôt est réduit de moitié {%1 à 
i2 p. 400) en ce qui concerne les gains excep- 
tionnels réalisés en cas de cession ou de ces- 
sotion totale ou partielle d'entreprise, et de- 
mande s’il en est ainsi pour les gains excep- 
tionnels réalisés par les entreprises bénéfti- 
ciaires des dispositions des articles {er et G 
de Ja loi no 48-809 du 13 mai 198, qui seraient 
alors imposab'es pour ces gains exceptionnels 
au taux de 14 p. 100 au lieu de 287 - 





6513. — ©? juin 198. — M. Edouard Frement 
expose à M. le ruinistre des finances et des 
affaires économiques qu'un propriétaire fon- 
cier ayant évalué dans sa déclaration d'impôt 
de solidarité un domaine acheté par lui en 
1910, s’est vu imposer un rappel par la direc- 
tion de l'enregistrement: et demande : 10 si 
ca rappel termine de facon décisive l'action 
de cette administration: 2e si ce domaine est 
vendu en 1%8 à un prix nettement supérieur 
au prix réévalué par l'enregistrement, cette 
administration peut rouvrir le dossier et pro- 
céder à un second rappel ou, au contraire, si 
ses pouvoirs sont définitivement éteints; 
3 dans le cas d’une possibiité de seconde 
revision, si ce droit arrive à péremption et 
à quelle date, 





6514. — S juin 1918 — M. Albert Cazier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il est possible d’alléger 
la chärge fiscale d’un conservateur de musée 
historique qui doit donner des conférences 
pour compléter l'indemnité annuelle de 
41.000 francs allouée par Etat et qui se 
trouve imposé pour ses conférences à la cé- 
dule des bénéfices non commerciaux alors 
qu'il consacre la plus grande partie de son 
7 et de son activité au musée dont il 
est le créateur. 





6515. — 8 juin 19:58. — M. Raymond Mondon 
expose à M, le ministre des finances et des 
aftaires économiques qu'après un décès, l’ad- 
ministration de l'enregistrement établif, con- 
tradictoirement avec les héritiers, l’estimation 
des immeubles rentrant dans la succession. 
En cas d’aliénalion forcée où, par exemple, 
l'administration se rend acquéreur de l'im- 
meuble du défunt postérieurement à sa mort. 
la question se pose de savoir si l'indemnité 
de dépossession accomlée aux hériliers pour 
cause d'aliénation forcée doit venir s’ajouter 
à l'estimation de la valeur vénale de l'im- 
meuble, telle qu’eile a été établie auparavant. 

II estime que l'indemnité de dépossession 
est personnelle aux héritiers et ne dait pas 
venir s'ajouter à la valeur vénale de l'im- 
meuble: et demande quelques précisions sur 
cette question. 





6516, — 8 juin 1913, — M, Robert Montiliot 
4emande à M. le minigtre des finances et des 
affaires économiques s'il cest possible d’'exer- 
cer encore la contrainte par corps contre un 
assujetti au payement d’une indemnité de 
confiscation pour profits illicites, qui a eu tous 
ses biens mis sous séquestre, qu'aucune pré- 
somption de dissimulation n'est relevée con- 
tre lui, lorsque l'agent de recouvrement exige 
ie règlement d'une somme, en dehors de la 
liquidation de son patrimoine, 





6517. — S juin 1919. __ M. René Pleven de- 
mäande. à M, le ministre des finances et es af- 
faires économiques: 1° quelle sera la charge 
pour l'Etat, pendant le mois de mai 1948, de la 
réduction des tariis de nt par ler des 
Jégumes et primeurs: 29 quel a été l'effet de 
cette mesure sur les prix, à Paris et dans les 
grands centres, des légumes et primeur; 
Jo s’il estime que les résultats obtenus sur 
les prix à Ja consommation jusbfient la con- 
tinuation d’une expérience coûteuse pour les 
contribuables, 
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este. — 6 juin 1918. — M. Marcel Foclore 
’ : te ministre des finances et des 
ne A or 10 vers quelle date et 
auelles conditions seront indemnisés les 
; “cours français de titres d'entreprises 
| Slovaques nationalisées; 20 s’il n'y au- 
:s lieu d'interve nir auprès des autorités 
{ “lovaques pour pe rmettre, à nouveau, le 
‘ ten France des avoirs en kouronnes 
L ca et le produit des coupons de va- 
LL - tchécosiovaques, la banque nationale de 
A dt refusant toute autorisation de 
tu i aepuis les derniers mois de 1916 


mm 


FORCES ARMEES 


5:12, -— 8 juin 1918, — M. Patrice Bougrain 
{ i M, le ministre des forces armées que 
] nces de terre, de aner et de l'air comp- 
spectivement un officier général pour 
1» 1.200 et 800 hommes alors que 1a gen- 
’ ‘ie ne compte qu'un seul officier géné- 
I ir 8.000 hommes; et lui demande, en 
( yuence, pour pailier la situation très 
( rable faite à la gendarmerie par l'ins- 
n° 1334 Cab/Mi!/0G du 10 septembre 
11: relative à d'avancement des officiers gé- 
] , S'il pourrait annuler, en faveur de ce 
€ es eflets de celle instruction 


:520, — 8 juin 1948, — M. Charies Serre Cx- 

: M, l6 ministre des forces armées que, 

] e la li bération du territèire, des sociétés 
I es Gent, en l'absence de toules réquisi- 
{ de tous achats armiabies, mis voiontai- 

à la disposilion des régiments régu 

| ranstitués par les ééments F, F. I les 
j ents de musique, d'un prix actueile- 
it clevé, utilisés pour leurs manifesiations 
pu Lies locales et les cours gratuits donnés 
i icunesse paysanne et ouvrière, Il Jui de- 
! les conditions dans lesquelles ces s0- 
( peuvent obtenir la reslitulion de ces 
cnts €t les autorités auxquelles elles 
{ s'adresser lorsque les unités bénéfl- 


a ! 


[1 je ces prèls ont été dissoutes, 





JUSTICE 


321. — 5 juin 1918, — M. Xavier Bouvier 

( inde à M, le ministre de la justice: 
actuellement la durée légale heh- 
‘ uiaire du travail dans les greffes des tri- 
] * de première instance: 2o si un gref- 
f l'Etal (fonctionnaire affecté au service de 
ruction dans un cabinet instruisant 150 

à ‘:0 affaires par an) est en drait de limiter 
8 ment € exriusivement son activité à 
( ice, Sans faire aucun autre travail an 
£ alors que d'une facon évidente le ca- 
i tuquel il est attaché n'est pas suffisant 


ü uiper u g efiier pendant la d réce Hor- 





POSTES, TELECRAPFHES ET TELEPHONES 


6522, — 8 juin 1918. — M, doseph Wasmer 
0 vande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
ce graphes et téléphones à quele date eal 


P “ae Ia suppression des di rections régio- 
3 s des postes, télMgraphes et téléphones, 
0 smes qui sembient parfaileme: t inu: 
Les et particulièrement coûteux. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5523, — 8 juin 1918, — M. Joseph Penais 
Uominde à M. le ministre de la reconstruction 
et de Log ge quelle solution il envisage 
pour régler à bret délai le cas des propr.étai- 
l propriés de Saint-Mandrier (Var) qui, 
} que leurs Lerrains Neon: d'interdic- 
ton par les projets de la marine, sont pr 
Gepuis cinq ans des revenus de leu 
€: n'oni pas, jusqu'à ce jour, re: 
Ole; pour eux accep'ables, celles 
Lt + ’ 
{ 





emplacement dès at 
renfort normal, 
—— D C2 ————— 








2 dé assouphissements des 
» » M . P 
REI ONSES DES u a - #- nu gps Hour que 
re .e austirie 018, 2 S LH ES e u 
AUX QUESTIONS veau service perçoit, en 

s, une taxe de 10 p. : 
scicrie et quelle destination 


MINISTRES 





AFFAIRES ETRANGERES 


5590. — M, Lucien Begouin demande 
ministre des affaires étrangères quel “ 
| du 15 mars 1918, 


d'économie. s = 
s:: 1883 du 19 sep- 
(Journal officiel du 2£6 








20 avril 1948.) 


» nombre de voitures détent 
tèr e des affaire 3 étrangères dooul s la date du 
gsm de e ai nsi: 


des ser vices de 
20 voitures de 
augmentation 
! bn 1gétaire des person ‘ad 
l'administration , 

rénall À a possibtlté d'obtenir des 6; 
de’ 1 cod me » 





‘ules Penn - ’année 
ieul es Es l'a ann se 


Am iwmm 


FAP PETAILTET ] 


à 


5370. — M. Jean Vuillaume demand 
ministre de l'agriculture si 
*‘enire pi "end de cueillir des fruits 
consi jérée eo À ne se 


s1m4Nt. 


LES 


PETER ETES TAILLE ! 


ten 1 


- M. Lucien Lambert 
ministre ue Faune que 


ÉiivivVEnSÈiIT 











Robert Bruyneel 
M. _. ministre Le de DUT 
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le pouvant à!r brentionnés et approvision- 

s en,nolériaux que s'ils sont inscrits à un 
wrogramime annuel, ce n'est qu'après l’éta- 
blisseinent du programme de 1938 que Ja com- 
13 le Vauvenargues pourra oblenir In sub- 
vé \ sollicitée, à condition que la tranche 
ue l'avaux ] e soit inscrite à ce pro- 


5838. — M, B‘rnard Paumler demanie à 
M, le ministre de l'agriculture quelles mesures 
äl compte prendre pour suppléer à la suppres- 


sion des licences d'importalion des graines de 
din faisant suite à un avis de l'offlce des 
changes du 11 février 19:8; rappelle que la 
Sociéi& d'importation et de répartition des 
graines de lin a procédé à l'achat des devises 


nécessaires avant la dévaluatlon, prenant ainsi 


{outes garanties pour assurer l'approvisionne- 
nent des liniculteurs français; que, d’autre 
part, Ja fllature française ne cesse de deman- 


<dier que des superficies emblavées soient por- 
tées de 30.000 à 60.000 ‘lares, afin que 
approvisionnements soient assurés; signale 
qu'il est à craindre que la lenteur des serv 
de l'office des changes traduise par 
siiminution très sensible des emblavemc 
ju’il faudra alors acheler matières pre- 
mières à l'étranger ou arrèler les usines; que 
celle situation entraînera une perte de devi- 
ses où un appel aux caisses de l'Etat pour 
falre face au chômage; et ajoute que le grou- 
pement national interprofessionnel Jinier a 
déposé À l'office des changes, les 13 et 23 jan- 
vier 41918, deux demandes de rénouvellement 
1 


ha cas 
nec ces 


ices 
une 


mis t 
ILS CL 


ce 


nos 


» 


de licences d'importation de matériel de Bel- 
Hique, sans délivrance de devises, mais que, 
depuis lors, aucune solution favorable n’est 


intervenue, (Question du 2 avril 194%.) 
ire réponse. — 10 L'avis aux imporlaicurs 
publié au Journal ofjiciel Au 11 février 19:8 
jimitait à six semaines le délai de validité des 
icences d'importation marchandises en 
provenance de Belgique. En conséquence, tou- 
tes les licences délivrées à une date anté- 
ricure au 31 décembre 1937 étaient frappées 
de péremption. Elles pouvaient toulefois faire 
{ demande renouvellement 


l'objet d’une 
auprès de l'office des changes, à charge pour 


ae 


de 


l'importateur de fournir toutes jJuslifications 
utiles. En exécution de ces prescriptions, la 
Société d'importation et de répartition des 


graines de lin, après présentati 


cations exigées, ga pu obtenir renouvelle- 
ment des licences nérimées et assurer l’appro- 
vislonnement des liniculteurs francais. D’au- 
tre part, un avis aux importalenrs de mar- 


en provenance de l’Union économi- 
1e belgo-Juxembourgeoise, publié au Journal 

a précisé que Je délai 
die validité des licences d'importation délivrées 
après :e 11 février 1918 était porté à cent qua- 
tre-vingts jours; 2° en ce qui concerne les 
‘eux demandes de renouvellement de 


«st 
1 


officiel du 3 avril 1948, 


licences 
‘d'importation de matériel de Belgique dépo- 
sées à l'office changes les 13 et 23 jan- 
vier 19:8 par le groupement national interpro 
fessionnel linier, la question écrite posée par 
honorable parlementaire a élé fransmise pour 
#xamen au ministre des finances et affai- 


)miques. 


des 





1 
oes 


res é00n 





5839. M. Bernard Paumier attire l'atten- 
lion de M. le ministre de l'agriculture sur 
les répercussions du décret n° 48-339 paru au 
Journal officiel du 28 février 49:38 et incorpo- 
rant les bois sur pied parmi les produits in- 
du tombant coup de Ja loi du 
2 février 1948; et, étant entendu, notamment, 
que la valeur du bois est essentiellement va- 
riable en raison de sa qualité, sa grosseur, sa 
hauteur et le lien de l'exploitation, lui de- 


triels 


SOUS 1€ 


mande s'il ne pourrait reconsidérer Ja ques- 
dion., (Question du 22 avril 4918. 

Béponse, — Je décret no 18-539 n'opère 
nullement une taxation uniforme des bois 


sur pied. Il stabilise le prix de ces bois au 
niveau des cours atleints par eux au 15 jan- 
vier 1918 dans chaque région et même dans 


chadue massif. Ces cours constitueront un 
ferme de référence auquel les services inté- 
ressés se rapporteront pour en déduire le prix 


Fit ile 


1itiiih (Gt PALIER. O1lhé 
À 








vente en fonction de la 
leurs dimensions, de leur situation rt des ca- 
ractères propres de l'exploitation, Des disposi- 
tions seront prises incessamment, en accord 
avec le ministre des finances et des affaires 
économiques, pour adapter le mode de vente 
des coupes dans les foréts soumises au régime 
forestier aux exigences de la loi du 25 février 
1948. Cependant, il est permis d'espérer que 
dans un avenir prochain les bois ne seront 
plus compris sur la liste des produits visés 
par le décret du 28 février 1958. 





6095. —— M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'i! st exact et 
normal que des prisonniers de guerre alle- 
mands, devenus travailleurs libres, aient Île 
droit de chasser et, dans l'affirmative, en 
vertu de quelles dispositions ou règlements 
ce droit peut étre exercé. (Question du 13 mai 
1948.) 


Réponse. — Il esf fait connaître que les 
prisonniers de guerre allemands, devenus {ra- 
vailleurs libres, n’ont pas, de ce fait, aban- 
donné leur qualité d'étrangers et qu’ils sont, 
px conséquent, soumis, en €e qui concerne 
a dé:ivrance du permis de chasse, aux condi- 


tions flxées par le ministre de l’intérieur pour 
cette catégorie de personnes. Ce dernier dé- 


partement doit être saisi de la demande des 
postulants sous le timbre de Ja direction gé- 
nérale de la sûreté nationale, section de Ja 
réglementation et des étrangers, direct:on de 
la réglementation intérieure, 8e bureau. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
5614. — M. Louis Marin demande à M, le 


ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° si la législation d'avant 41930, 
qui obligeait les entreprises privées à em- 
ployer un certain pourcentage de mutilés de 
guerre, est tombée en désuétude; 2° quelles 
mesures il a prises ou compte prendre pour 
que celle législation soit etiectivement ap- 
liquée; 3° s’il a prévu l'extension de cette 
égislation à tous les anciens combattants 
de 1914-1948; en effet, ceux-ci sont tous ac- 
tuellement âgés de cinquante ans au moins, 
de sorte que les non-mulilés se ressentent 
des terribles fatigues de la guerre el éprou- 
vent, trop souvent, les plus grandes difficultés 
pour obtenir un emploi (Question du 20 avril 
1938.) 


Réponse. — 1° La loi du 26 avril 192% assu- 
ran!t J’emploi obligatoire des mutilés de guerre 
est toujours en vigueur, Mais il convient de 
signaler que le ministère du travail et de la 
sécurité sociale a élaboré un projet de loi por- 
tant refonte totale de la loi susvisée qui a 
recu l'approbation du conseil d'Etat; 2° en 
vue d’assurer l'application de ses dispositions, 
la loi du 26 avril 1924 a institué (art. 40) 
une pénalité sous forme de redevance infligée 
à l’employeur. Cette pénalité n'étant plus 
efficace, en raison de la modicité de son taux, 


le ministère des anciens combattants et vic- 


times de la guerre a élaboré un projet de | 


loi tendant spécialement à adapter ceite re- 
devance au côût actuel de la vie; 3 en l’état 
actuel de la législation, les dispositions pré- 
vues par la loi du 26 avril 1924 s'appliquent 
exclusivement aux titulaires d’une pension. 


tt 


6901. — M. Léopold-Sédar Senghor demande 
à M, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre pour quelles raisons les 
pensions des anciens combattants en Afrique 
noire ne peuvent être payées en francs C.F.A. 
(franc pour franc) alors ge sont réglés de 
la sorte les soides des militaires de l’armée 
coloniale ainsi que les traitements des admi- 
nistrateurs et magistrats coloniaux. (Question 
du 27 avril 1918.) 


Réponse. — La question relative à la perte 
au change qui peut résuller pour les pension- 
nés de l'Etat de la création des francs C.F.A. 
ef C.F.P. dépend du ministère des finances 
et des affaires économiques. Le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 


{tr 
tan 


qualité des bois, de japprouve pleinement les 








| devant 





termes: d'ue part 
de ja proposition de résolution adoptée 4 
43 mai 1938 par l'assemblée de F'Uniou fra: 
caise, d'autre part de la proposition de rés. 
lution adoptée par l’Assemblée nationaie 1e 
43 mai 4943, qui prévoient que les pensions 
des anciens militaires ct marins originairee 
des territoires d'outre-mer seront payées fran. 
pour franc Jans ka monhaie du territoire €% 
résident Jes bénéficiaires, 





6919. -—- M. Paul Hutin-Desgrées email h 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre s’il ne pourrait publier au 
Journal o'ficiel les listes de elassement des 
emplo:s réservés et notamment celle eoncer- 
naut le quatrième trimestre de lannée 1947 
(Question du 29 avr 1918.) 


à 
i 


rt à 


Réponse, — Les candidats qui ont soi ci 
un emploi réservé au titre du qguatréine {r- 
mestre 4947 onb adressé leur demande aù à. 
recleur départemental des anciens comha - 
tants et victimes de la guerre de leur dom. 
cile qui à procédé à l'instruction de leur «ar. 
âidature et à la constitution de leur dossier 
La plupart de ces candidats ont subi j'exarne: 
d'aptitude physique afférent aux emplois soli:- 
ciiés, prévu à l’article 8 du décret n° 47-1207 
du 40 juillet 14947 portant règlement d'adm'- 
nistration publique pour application de : 
loi no 46-2268 du 26 octobre 1946 sur les es 
plois réservés, Ces candidats devront sübir les 
examens d'aptitudes professionneiles dont les 
épreuves figurent à J'instruction n° 402 é: 
29 janvier 1938 servant à l'application da dé. 
crêt préciié, L'organisation de €ges ex4ineons 
a nécessité l'étude des différents progremint 
en accord avec la direction de Ja foncto 
publique et des différentes administrations 
intéressées, Pour les emplois, dont !°s 
mens sont subis devant les €éentres dépar'e 
mentaux d'orientation professionnelle, les Aie 
ositions ont dû être prises en actora @ves 
les services du sous-secrétariat d'Etat à l'en- 
scignemrent technique. Ce n’est que jlorsqus 
ces examens auront été subis par :°5 “and: 
dats aux emplois réservés que les dossiers 
complets seront transmis par les directions 
départementales aux services compétents du 
minisière des anciens combattants et vieti- 
mes de ia guëêrre, Ces dossiers £eront alors 
soumis à l'examen de Ja commission do «ras 
sement en vue de l'éäboratton de ja st: 
qui scra publiée au Journal officiel, est pro- 
cédé actuellement à Ja vérification des 
siers des candidats inscrits sur les listes de 
classement de 1939 et qui ont renouvelé leur 
candidalure, conformé#inent aux disposition: 
de j'arlicle 54 du décret no 47-1297 du 10 juil- 
let 4947, Ces candidats ont subi les exaiens 
d'aptitude physique et leur aossier sera sou 
mis à l'examen de la première commises on 
de classement, 








n<- 





5981. — M, Marcel Cherrier expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'il avail pris des engagements 
la commission des pensions pour as. 
le payement mensuel des allorations 
des ives de guerre à partir du : ri] 
1958; et demande quelles sont les 
qui s'opposent à l'application de ces 
&itions, (Question du 30 avril 1918.) 


surer 


Ve 





Réponse, — Au cours d'une élue faile per 
les services du ministère des finances ei des 
affaires économiques et ceux du minisière des 
anciens combattants et victimes de !9 guerre, 
le principe du payement mensuel des preste- 
tions familiales a été admis. Les services du 
ministère des finances procèdent ar! 
ment à l'élaboration des mesures d'appiiea- 
tion de ce principe. La question eotice:nant 
le payement mensue] des pensons est à 
l'étude au ministère Ges finances et ds sf 
faires économiques. 





6098. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si, pour la fixation du prix du 
loyer d’un baraquement occupé per ün pr 
priétaire dont habitation personnelle & été 


« ta c 1 , p on € * 
détruite, Ü est tenu compte du montant: Gt 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 8 JUIN 148 


3301 





ioention d'aliente que celui-ci peut obtenir 
en application de ja loi n° 47-1631 du 50 août 
1017. (Question du 13 7aai 1948.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
cout fixées les redevances d'oceupations dues 
var les attributaires de baraquements provi- 
coires sont déterminées par l'article 50 de Ja 
loi n° 47-4165 du 8 août 1917 portant réforme 
du régane d'occupation des bâtiments provi- 
soires, AUX termes de ce texte, le taux des 
redevances est fixé: 4) en ce qui concerne 

jocaux destinés à l'habilalion, par réfé- 
vence aux taux des Jlovers des habitations 
à bon marché, tels qu'ils étaient pratiqués 
dans le cadre du décret du 27 avril 4957 fixant 

: juaxima de valeur localive applicable à ces 

abitations en affectant ces taux do coeffi- 

appropriés, tenant compte de la pré- 

du confort et de la situation des cons- 

ous provisoires; b)\ en ce qui concerne 

iocaux à usage professionnel, industriel, 

owmeércial on agricole, d'après les circons- 

es du dieu, Un arrêté interministériel 

fuwra, très prochaïnement, 1cs conditions d’ap- 

n'eation de ces disposilions. L'allocation d’at- 

nie dont peut être bénéficiaire, en vertu 

loi no 47-1631 du 30 août 1947, l'occupant 

baraquement provisoire n'intervient à 

in moinent pour là fixation de la rede- 
d'occupation. 


\unce 


ES 


6099. M. Augustin Laurent sxpose à M. le 
nuniétre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'une veuve pensionnte au 

re de là guerre 1914498 a été employée 

qualilé d'auxiliaire au ministère des ré- 
gions libérées: a) du 11 février 4919 au 30 sep- 
ietnbre 193% (service de la complabilité) ; 
#\ du 4% octobre 195% au 30 juin 49:46 au 
.rünistère des prisonniers, déportés et réfu- 
à parlir du 1° juillet 1946 à l'office 
partemental des anciens combattants et 
tictiines de Ja guerre (service des réfugiés 
#i sinistrés) où elle est toujours en activité; 
demande si cette victime de gucrre, qui 
oraple présentement 29 ans 3 mois de ser- 
vire en qualité d'auxiliaire, peut prétendre 
à la Htulärisalion (cadre complémentaire) en 
terta des dispositions contenues dans le dé- 
du 2 octobre 1945 (circulaire du 3 octo- 

Lie 1945, Bulletin officiel no 9 et 40, pages 


vu) et 659). (Question du 13 mai 1948.) 


. »\ 
sit 4 


Réponse. — La veuve de guerre dont la 
ation est signalée peut être titularisée si 
le est en mesure de justifier qu'elle a ac- 
ompli, en qualité d'auxiliaire et avant d’avoir 
twint l'âge de soixante ans, un minimum 

* 10 années de services consécutifs dans des 
administrations de J'Etat. L'administration 
sceplible de prononcer la titularisation est 
ministre des finances et des affaires éco- 
‘omiques, auquel la requérante parait avoir 
cppartenu comme auxijaire de 1919 à 49%4 
sa qualité d'ex-agant des régions libérées. 


a ——— 


6101. — M. Bernard Paumier demande À 
M, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre <i un ancien combhat- 
ant de Ja guerre. 1941-198S, ayant participé 
üux combals en Ialie dans une unité fran- 
éaise, peut prétendre au bénéfice de Ja carte 
d> combattant, et s’il y a des conditions par- 
livulières d'attribution de ladite carle. (Ques- 
ion du 13 mai 1918.) 


Réponse. — L'arrêté du 4 mai 1918 paru au 
Journal officiel du 5 mai, page 4373, fixe les 
conditions d'attribution de la carte du com- 
sailant, Conformément aux dispositions de 

rlicle 2S de cet arrété, la durée d’apparte- 
hince où de prés2nce acquise pour les opéra- 

ons anicrieures au 3 septembre 1939 se cu- 
Huile, pour l'attribution de Ja carte du combat- 
tant, avec la durée qui aura €té admise au 
tire des opérations postérieures à celt2 date. 
es offices départementaux des anciens com- 
daitants et victimes de Ja guerre délvreront 
prochainement les formulaires nécessaires à 


établissement des demandes dont il convien 
ra de Jes saisir. 
PORN 





6198. — M. Joseph Laniel cxposc à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre qu'une veuve, mère de quatre en- 
fants dont j’ainé a quatorze ans, est employée 
comme aide-lingère dans un foyer d'anciens 
combattants; qu'elle a été rémunérée à 
l'heure, au taux brut de 32 F jusqu'au 3b mars 
1938 et de 35 F depuis le 1er avril; que, malgré 
toutes les démarches effectuées auprès des au- 
torités départ2mentales, sa rémunération men- 
suelle est demeurée sensiblement inférieure 
au minimum vital; et Jui demande — ce cas 
n'étant malheureusement pas isolé — s'il 
compil: donner des instructions pour que Île 
salaire des employés de cette catégorie soit au 
moins égal au minimum vital. (Question du 
11 mai 1918.) 


Réponse. — I] n'existe pas actuellement, 
dans les foyers de pensionnés de guerre et 
d'ansiens combattants, de personnel rétribué 
à l’h2ure, tous les agents de ces centres étant 
rémunérés suivant une échelle nationale fixée 
par arrêté du G novembre 196. Toutefois, il 
est fait appel, pour divers remplacements ou 
cerlains travaux saisonniers, à des journaliers 
rémunérés au titre d2 la main-d'œuvre excep- 
tionnelle suivant les taux fixés dans la région 
pour leur spécialité. Afin qu'il soit donné à 
M. Joseph Laniel toules les précisions utiles, 
il serait nécessaire que le ministère des an- 
ciens combattants et victim?s de la guerre con- 
naisse le nom de la personne dont la situation 
est signalée ainsi que celui de l'établisse- 
ment qui à recours à ses services. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4498. — M. Henry Bergasse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si la valeur locative des propriétés bâties 
ex le revenu cadastral des propriétés non bâties 
porlés sur les matrices cadastrales et repra- 
duits sur les feuilles d'impôts, compte tenu 
es majorations légales de base, sont nets des 
abatlements &e 25 p. 109 (bâti) et de 20 p. 100 
{un cinquième non bâti) dont il est question 
aux articles 171-1 et 1822 du code général 
des impôts directs: en d’autres termes. si le 
calcul de la cotisation impôt doit être effectué 
eur la valeur locative ou le revenu cadastral 
tels qu'ils figurent aux matrices ou bien sur 
ces mêmes éléments diminués respectivement 
de 20 p. 100 et 20 p. 100, comme il est dit 
aux articles ciiés du code général. (Question 
au 26 janvier 1918.) 


Réponse. — Les chiffres figurant dans Ja 
colonne « Revenu » des matrices cadastrales 
des propriétés bâties indiquent le revenu nel 
des parcelles bâties, après epplication de Ja 
déduction de 50 p. 100 prévue par l’article 171, 
premier alinéa, du code général des impôts 
directs, tel que cet article a été modifié par 
le décret de codification du 18 février 1933 en 
conformité de l’article 4er de Ja loi du 15 mars 
1812 (J. O. du 26 mars 1942). Ce revenu net 
sert directement de base à la contribution 
foncière des propriétés bâties et aux taxes 
anpexes à cette contribution. Quant aux chit- 
res figurant dans la colonne « Revenu » des 
matrices cadastrales des propriétés non bâlies, 
ils représentent le revenu cadastral des par- 
celles non bâties après application de la dé- 
duction de 20 p. 100 prévue par l'article 188, 
deuxième alinéa, du code général précité. 
Ce revenu cadastral est majoré de 500 p. 10 
en vertu de l'article 59 de Ja loi n° 46-2914 
du 93 décembre 196 pour obtenir le revenu 
servant de base à la contribution foncière des 
propriétés bâties et des taxes annexes à cette 
contribution, 


Es 


4585. — M. Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le décret du 14 janvier 1916 relatif 
au prélèvement exceplionnel indique, en son 
article 6, que les commerçants et industriels 
dont le bilan de l'exercice clos en 196 se 
sous.certaines conditions,à par un dé- 
ficit, pourront être déchargés du prélèvement 
exceptionnel, mais qu'il faudra nécessairement 
un certain « l'administration 


vérifier les déclarations et prononce 


soldera, 


élai pour que 


biiisse 





le dégrèvement; et demande quelles mesures 
il compte prendre pour que des contribuables 
susceptibles d’être dégrevés ne soient pas con- 
traints, cependant, de souscrire à Feraprunt, 
faule d'une décision rapide les fixant sur leurs 
obligations. (Question du 271 janvier 1948.) 


Réponse. — Les entreprises dont Je bilan 
de l'exercice clos en 1916 se solde par un 
perte après réintégration des revenus fonciers 
ct mobiliers et abstraction faite, le €as 
échéant, du report des déficits antérieurs et 
qui estiment, par suite, être en droit de béné- 
ficier des dispositions du décret du 15 jan- 
vier 1948, ont la faculté de ne pas souscrire 
actuellement à lemprunt libératoire du pré- 
lèvement exceptionnel de lulte contre Finfla- 
tion. Sans doute, ces entreprises seront-elles 
de ce fait ultérieurement assujetties audit pré- 
lèvement dans les conditions fixées par le der- 
nier alinéa de l’article 2 de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1918. Mais elles pourront, en appli- 
calion de l’article 6 du décret du 14 janvier 
4918 précité, obtenir la décharge de ce pré- 
lëèvement en adressant au directeur des con- 
tributions directes, après la mise en recou- 
vrement du rôle, une réclanation qu'elles 
pourront d’ailleurs assortir d'une deinande de 
sursis de payement. En outre, il a ét admis 
que si, après vérification de la déclaration 
souscrite en 1947 à laquelle l'instruclion de 
cette réclamation donnera lieu, l'exercice elos 
en 1946 apparaissait, en réalité, bénéficiaire au 
sens de l’article 6 du décret susvisé du 14 jan 
vier 1918, les entreprises intéressées auraient 
la possibilité de se libérer du prélèvement 
dont elles deviendraient ainsi redevabies ei 
souscrivant à l'emprunt libératoire dans Jes 
délais spéciaux prévus à l’article 9 de l'arret 
du 9 janvier 1938 relatif à l'application de ja 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1938 autorisant l’émis- 
sion de l'emprunt. Toutefois, conformément 
aux dispositions de l’article 8 de la loi n° 4S-30 
du 7 janvier 1918 précitée, une majoration de 
25 p. 100 sera alors susceptible d'être appli- 
quée au montant dudit prélèvement, si le re- 
dressement effectué ne porte pas 
went sur des erreurs commifes de bonne f 
ou sur des éléments dont le caractère impo- 
sable pouvait légitimement étre discuté. 


exclusive 





5017. — M. Léon Damas expose à M. Île 
ministe des finances et des affaires économi- 
ques qu'un effort particulier doit être fait en 
faveur du développemert économique de k 
Guyane qui couvre une superficie égale au 
sixième au territoire de la métropole; que 
l'on pourrait notamment se livrer à Ïa 
ture de la canne à sucre, du maïs, du riz, d( 
la banane et du coton et que pourrait pre 
ûdre une extension considérable lexploitation 
de l'or, de la bauxite et des bois précieux: 
et demande: 10 les raisons pour lesquelles ses 
services s'opposent, malgré ur avis favoral 
des ministères techniques compétents l 
créalion en Guyane des emplois de aélcg 
aux affaires écoromiques et d'ingénieur du 
génie rural, alors que de tels emplois parais 
sent devoir être institués dans les autres dé- 
partements d'outre-mer d’une superficie pius 
réduite et dont la mise en valeur est bea 
coup plus avancée: 20 dans quels délais et 
selon quelles modalités les eréaits du F. ] 
D. E. $. créés par la loi du 30 avril 1946 
pourraient êire mis à la disposition des dé- 
partemei ts d’outre-mer, dans le cadre des 
décrets pris er. application de Ja loi du 19 mars 
1916. (Question du 18 février 1M8,) 


Réponse, — 19 Sans conte 
particulier doive étre fait en faveur du & 
veloppement économique qe ] 
évident qu'il suppose eu augimentatio] 
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concomitante du P'é Ip} ment de ce dépa 
ment. Le nombre des fonctionnaires des ca- 
dres supérieurs et principaux par têle d’'hal 
tant est actuellemert plus élevé en Suyal 


que dans les autres départements d'outl 
mer. 11 n’a pas paru possible, dans ces cond 
tions, de prévoir la créati 

emplis de délégué aux affa 


( 
et d'ingénieur ou génie rural. Comme da] 
les autres départements, la gestior d < 
vices économiques incombe au préf d 
pose à cet effet des burcaux de la} l 
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Question du ?%4 février get 


18-23 du 6 janvier 1948 et relatif à la fixa- 
fai hnposab'e d'après 
ts du train de vie, il convient 
Pod Eee q 


ï une doit, 


bia} 1 est ad sé à jus fer qu ‘au Cours de l'an- 


inférieurs à la 
nt mment en apportant 


Lin livision résulte l'emploi d’un domes tique ont été, € 
5 données pour que le service 
libéral dans l’anpication des disposilions pré- 
du seul fait qu'elles em- 


dont l'aide leur est, 
indispensable. 





— M, Joseph Denais demande à M, te 
minisire des finances et Ges affaires économi- 

l 16, qui à consacré 
clionnaires des iélé 
1 enfin appliquée dans 


sur |’ imposi tion additionneile 


k ne st pas encore fixée 
le fermier ou le métayer, 








ment déiicat lorsqu'it s'agit de sociétés sinis- 
trées dont les titres n'élaient pas cotés en 
bourse. Par contre, la valeur d'indérmuisation 
des titre *s des socié: €s cotées en bourse et non 
sinistrées a déjà C6 déterminée et doit étre 
définitivement arrêtée lorsque sera acquis } 
vote par le Parlement de la proposition de 
Joi de M. Louvel, modifiant et interprétant la 
loi du 8 avril 1946. 





5524, — M. Jean Médecin crncse à M, le 
ministre des finances et des affaires écon2m:. 
ques que l'article 2, paragraphe : de la ! 
du 1% avril 152% a majoré de 10 p. 400 les 
pensions des fon: ge ayant élevé trois 
enfants jusqu'à l'üge de seize ans; que le 
ae ra a a voulu ainsi manifester sa soil 
tude à l'égard de fonctionnaires qui, n'ayant 
pas bénéficié d'indemnités famiiiales, ont 
clevé leurs enfants avec des traitements mé. 
diocres et en se privant; que, depuis la lihé. 
ration, des majorations diverses ont élé accor- 
dées aux retraités en tenant uniquement 
compte du montant de la pension de base, 
mais que la majoration pour famille nom. 
breuse est restée re coefficient 1; et dernat 1G 
en conséquence: 1° quelles mesures il com te 
prendre pour réparer a plus tôt cette in 
ice; 2585 il n’est pas Ar ses in en tior s de 
déposer le projet de loi portant réforme 4 
celle du 1% février 192%, conformément à Ja 
volonté exprimée par le Parlement. (Question 
du 15 mars 1918. 





Réponse. — 1e Les majoralions considérées 
ne constituent qu'un accessoire de la 
traite. Elles sont accordées à titre de récom 
pense et dépourvues de tout caracti 
alimentaire puisqu'elles ne correspondent pos 
à un supplément des charges actuelles nou 
le bénéficiaire, HN n’est donc pas possible di 
les prendre en considération pour la détermi 
ration du montant des augmentalions desti 
nées à aiténuer, en ce qui concerne je 
retraites, les conséquences de la cherié de 
la vie. Il est signalé, toutefois, que les maj 
rations pour enfants se trouveront revaloi 
sées dans les mêmes proportions ee ; 
pensions lorsqu'interviendra la péréqu 
des retraites: 2e un projet de texte pr mt 
réforme de la loi du 14 avrii 1924 est actucl 

t à l'étude et sera 4 éposé incessiut 
ment sur le bureau de l'Assemblée naconal 








5.667. — M. Jacques Fonlupt Esgseraber (x 
pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans de nombreux 
cas, en matière d'impôt de solidarité, ladiai 
nistration prétend imposer des majoratiol 
considérables aux évaluations admises par 
clle-même à l'origine en matière de titre: 
non cotés: et demande si les coniribi \ä 
peuvent soumettre aux tribunaux la question 
des rehaussements qu'ils jugent excessifs Sans 
avoir à craindre l'applicauion de pénalités an 
cas où les juges ne valideraient pas intégra 
lement les chiffres primitifs, (Question 
20 avril 1948.) . 


Réponse. — Aux termes de l'article 40, pa- 
ragräphe 3, de Vis *e du 15 août 19: 
toule insuffisance d'évaluation avant pour ei- 
fet de diminuer le montant de l'impôt exigi 
ble est passible, indépendamment du complé- 
ment d'impôt, d'une pénalité d'un double 
droit en sus. Toutefois, l'adminis tration, usan! 
de son pouvoir de remise gracieuse, a "décidé 
de ne pas insister sur le recouvrement des 
pénalités encourues par les redevables qui, 
ayant estimé les titres non cotés dont ils 
élaient propriétaires au 4 juin 1945, sur la 
base de l'évaluation proviscire adraise par le 
service, seraient uHérieurement reconnus re- 
devables d'un complément de droit à da 
suite d'une revision de cetle estiualion pri 
mitive. 





5668, — M. Frédéric-Dupont demande à M. 
minisire des finances et des affaires # Ends 
ques <i le propriétaire d’une maison avec jai 
din, qui entretient personnellement celui-ci €t 
en consomme ies produits avec les siens, bien 
que sa propriété n'ait jaraais constüitu À 


K : e ’ ‘ E 
suite, uuc « exp'oitation agricole » aux is 
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rrnsrstitiiii 
] ives et n'ait jamais éié imposée, pour 
€ x bénéfices agricoles, peut être néan- 
1 msidéré corgme « exploitant » au re- 
gard d l’application de la loi sur le prélève- 
ment excepuonnel et redevable d’une contri- 
n \ ce titre, (Question du 20 avril 1948.) 


JU à 

Rénonse, — Réponse négative à la condition 
intéressé réserve tous les produits de 
lin pour sa consomimmation familiale. 


_ 


5679. — M. Jean Letourneau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux termes de la loi du 31 décembre 
jui] il est prescrit, pour le calcul des droits 

registrement afférents aux baux ruraux, 
luer les denrées agricoles servant dé 
au 





du contrat; que, d’auire part, aux termes de 
l'article 2, de l'ordonnance du 3 mai 1945 re- 
kive à la stabilisation des fermages, les fer- 
mes doivent se calculer d’après le cours 
myen des produits agricoles servant de base 
à la détermination du fermage, durant la pé- 
ride écoulée gr l'échéance précédente, 
non compris le dernier mois; que, enfin, 
éeret du 7 août 4947 décide que, pour la 
campagne du 15 août 1947 au 15 août 1948, le 
cours du blé sera de 1.650 F augmenté d'une 
indemnité de difficulté exceptionnelle de 
%0 F; que ce décret précise, toutefois, que 
our le calcul des fermages, le cours du blé 
sera de 1.650 F, diminué de la taxe de statis- 
tique de 17 F, soit 1.633 F; que, compte tenu 
de ce décret et par application de l'ordonnance 
du 3 mai 1945, Le directeur des services agri- 
cos de la Sarthe a, par décision du 25 octo- 
bre 1947, fixé pour le calcul des fermages se- 
l iels échus le 47 novembre 1947 Je cours 
du blé à la somme de 1.217 F (cours moyen 
des mois de mai à septembre inclus); et de- 
mande : 4° si les droits d'enregistrement à per- 
cevoir lors de la formalité d’un bail signé au 
mois de novembre 1947 doivent se calculer sur 
l'évaluation du fermage d'après le cours du blé 
de 1.550 F (prix effectivement payé aux produc- 
teurs) ou d’après le cours légal de ce blé 
térent au calcul des fermages (1.633 F) ou 
ir le cours moyen du blé de la période du 
r mai au 31 octobre 1947 (1.217 F); par exem- 
le, en supposant qu’à la date du 10 novem- 
ne 1917 il ait été rédigé un bail d'une ferme 
dont le fermage s'éléverait à la valeur de 
40 quintaux de blé, l'évaluation du fermage 
annuel pour l'enregistrement devra-t-elle être 
de 18.500 F, 46.330 F ou 12.170: 20 étant donné 
que le fermage varie d'après le cours de la 
viande, que le rédacteur du bail ne sait ja- 
mais lors de l'établissement du bail le cours 
actuel pratiqué dans son département et ne 
connaît que Jes cours moyens des échéances 
antérieures à la date de réalisation de l'acte, 
qu'il ne lui est donc pas possible de faire une 
évaluation du fermage d’après le cours de la 
viande au jour du contrat, s'il est possible, 
ce qui paraît vraisemblable, d'autoriser une 
évaluation d'après les cours moyens parus 
dans la presse. (Question du 20 avril 1948. 
Réponse. — 49 et 2° Lorsque le prix d'un 
hail à ferme est stipulé payable en nature où 
sur la hase du cours de certains produits 
(viande, blé ou autre), la base d'estimation 
de ces produits à retenir pour la perception 
des droits d'enregistrement, en vertu du for- 
fi légal édicté par l'article 24. paragraphe 2, 
di code de l'enregistrement tel qu'il a été 
élabli par l’article 3 de la loi du 51 décem- 
bre 1942 est, à-l’exclusion de toute autre, la 
Yaleur marchande desdits produits au jour du 
contrat, En ce qui concerne les produits, te]s 
que la viande, dont le prix est sujet à de fré- 
quentes variations, la difficulté, signalée dans 
la question, de connaître au jour du contrat 
le cours pratiqué à cette date ne saurait cons- 
Üluer un obstacle à l'application de la règle 
tiklessus rappelée, dès lors qu'il n'est pas 
nécessaire que la déclaration estimative pré- 
Vue par Ja loi soit insérée dans le corps même 
de l'acte, lors de sa rédaction, cette déclara- 
tion pouvant être souscrite valablement au 
ve ou en marge de l'acte, postérieurement 
à sa signature raais avant la présentation à 
enregistrement. 


af 
$ 
4 
1 





97. — M. Eugène Rigal raprelle À M. le 
Ministre des finances et des affaires éccnomi- 
ues qu'aux termes de l'article 4 du décret 
Ou 13 mai 1939, complété par l’article 2 du 
Lécret du 19 août suivant, la taxe acquittée 











à FPimportation couvre, jusqu'à concurrence 
de la valeur taxée, la première livraison en 
France, effectuée en suite immédiate de cette 
importation, par l'importateur lui-même, 
dans la mesure où les marchandises n'auront 
subi aucune modification d'état; et demande 
si un négociant en vins, qui importe des 
vins d’Algérie et les revend après les avoir 
mélangés à des vins français, est en droit de 
bénéficier des dispositions du crédit susvisé. 
(Question du 20 avril 1948.) 
Réponse. — Réponse aîfirmative. 





5850. — M. Eugène Doyen demande à M. le 
ministre des finances et des aïfaires écono- 
miques si un commercant en textiles et vê- 
tements confectionnnés peut, sans courir le 
risque d'être inquiété par l'administration 
des contributions indirectes, abaisser volon- 
lairement les taux de marque bénéficiaires 
et, partant, concourir à l’abaissement des 
prix de vente au détail et du coût de la 
vie. (Question du 22 avril 1918.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





5860. — M. Guy Petit demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° si un agriculteur, ayant repris l’ex- 
ploitation agricole de ses parents le 11 no- 
vembre 1947, est assujetti au prélèvement ex- 
ceptionnel; 2° si les parents qui ont cessé 
l'exploitation à la date précitée sont soumis à 
cet impôt et dans quelles conditions. (Question 
du 22 avril 1948.) 


Réponse. — 19 Réponse négative, sous ré- 
serve, d’une part, que l'intéressé n'ait pas 
exercé en 196 une activité qui l'ait rendu 
assible, au titre de 1947, de l'impôt sur les 
énéfices industriels et commerciaux, de 
l'impôt sur les bénélices de l'exploitation 
agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales et, d’autre 
part, qu’il n'ait pas élé assujetti à l'impôt 
général sur le revenu au titre de 1947 à raison 
d'un revenu suffisant (450.000, 600.000, 750.000 
ou 850.600 francs suivant sa situation de fa- 
mille) pour le rendre passible du. prélèvement 
dû par les contribuables soumis audit impôt; 
20 si le contribuable envisagé peut justifier 
par tout mode de preuve du droit commun 
qu'il a effectivement abandonné son exploi- 
tation à son fils antérieurement au {°r janvier 
1918, il n’est pas susceptible d'être souimis au 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, sons réserve, d’une part, qu'il 
n'ait repris, à cetle date, aucune activilé re- 
levant de l'impôt sur les bénéfices indus. 
triels et commerciaux, de l'impôt sur les bé- 
néfices de l'exploitation agricole ou de lim- 
pôt sur les bénéfices des professions non com- 
merciales et, d'autre part, qu’il n'ait pas été 
assujetti à l'impôt général sur le revenu au 
titre de 1937 à raison d’un revenu suffisant 
150.000, 600.000, 790.099 ou S30.(000 francs 
suivant sa situation de iazaillé) pour le rendre 
passible du prélèvement dû par les contribua- 
bles soumis audit impôt, 


mn 


5927. — M, Eugène Delahoutre :xjm:0 à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: a) que deux époux exp'oilaient une 
ferme;°que la femme est décédée en 41939 
laissant un fils pour-seul héritier; que, jus- 
qu'en 1915, bien que la ferme ail été exploitée 
en commun par le père et le fils, toutes les 
opérations étaient faites au nom du père seul 
imposé à ja cédule des hénéfices agricoles et 
ce n’est qu'en 1917 (pour les bénélices de 
1956) qu'il a été demandé au contrôleur une 
imposition séparée pour le père et le fils; 
b) qu’une ferme a élé louée en 1914 par le 
‘ère et la mère de quatre enfants pour faire 
ia première récolle en 1935; que le 2? octa- 
bre 1946, par acte authentique, les père et 
mère et trois frères cédèrent leurs droits au 
quatrième enfant, en sorte que ce dernier a 
effectué sa première récôlte en 1947; qu’au 
début de 1917 ÿj a dénoncé son forfait et a 
été jmposé personnellement pour la totalité 
des bénéfices de l'exploitation; et demande si, 








dans l'un et l’autre cas, le jeune cultiva'eur, 
imposé pour la première fois personnellement 
en 1947, peut bénéficier des dispositions de 
l'article 3 de la loi sur le prélèvement, {Ques- 
tion du 29 avril 1948.) 

Réponse. — Questions d'espèces auxquelles 
il ne pourrait étre utilement répondu que si, 
par lindication des noms et adresses des 
contribuables qui s’y trouvent visés, l'admi- 
nistration était mise à même de faire procé- 
der à une enquête sur les cas particuliers. 





5945. — M. Clément Taillade demande à 
M. le ministre des finances et ces affaires éco. 
nomiques si un agriculteur, passible à ce titre 
du prélèvement exceptionnel. doit ledit prélé- 
vement comme associé d’une société en nom 
collectif ayant une activité commerciale et 
dissoute le 31 décembre 196, (Question du 
29 avril 1948.) 

Réponse. — Réponse affirmative en principe, 


5987, — M, doseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si, dans 123 communes où existe 
ia taxe sur les locaux insuffisamment occu- 
pés, il n’estime pas qu'il y aurait lieu d’ac- 
corder un dégrèvement partici à loccupant 
qui a des enfants mariés, ne demeurant pas 
habituellement avec lui, mais venant y ps<er 
leurs vacances. (Question du 30 avrud 19%.) 

Réponse. — Il résulte, tant de l'article 2 
du décret du 30 décembre 1947 que de l’ar- 
ticle 2 du décret du 11 octobre 19% précé- 
deroment en vigueur, relatifs aux conditions 
d’application de l’article 18 ae l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 instituant une taxe de 
compensation sur les locaux d'habitation in- 
suffisamment occupés, que la taxe est due à 
raison du nombre de pièces excédentaires que 
comports chaque logement, ce nombre étant 
déterminé eu égard seulement aux personnes 
dont ledit logement constitue la résidence 
principale. Les contribuables qui reçoivent des 
membres de leur famille à titre essent'elle- 
ment temporaire et, en particulier, pour ja 
période des vacances, ne peuvent, dès lor:, 
être admis à bénéficier d’un dégrèvement de 
la taxe dont il s’agit. Par ailleurs, l’ 
tion de la taxe sur les locaux insuffisamment 
oceupés faisant partie d’un ensemble de me- 
sures deïitinées à remédier sur un plan stric- 
tement matériel à la situation née de la crise 
du logement, aucune exemption basée sur 
des considérations morales de la na 


celles exposées dans la question ne peut étre 





l'institue 


envisagee. 





5993, —— M. Albert Lalle expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires GC2onomi- 
ques qu'en ce qui concerne Le mode de eakul 


de limitation du cumul de certains retraités 
occupant un emploi, il existe une catégorie 
de ces retraités ne percevant aucune iadem- 
nité mais dont la rémunération totale ent 
en ligne de compte pour le cumul; et - 
mande s’il n’estime pas qu'il serait logiq 
que ces agents soient traités différem 
‘eux qui perçoivent des indemnités éch ipnant 
aux règles de cumul et qu’un plafond pi 
‘levé permette de tenir compte de Kur situa- 


tion. (Question du 90 atril 1%38 

Réponse, — Réponse négative, Les * 
nités qui 6 happent à la réelem 
es cumuls COTTESPON Jent à des dé 
les bien déterminées qui sont à la charge 


d'un fonctionnaire, tant en raison de <a si- 


tnation de famille (résidence, prestations fa- 
miliales..) que des obligations inhérentes à 
sa fonction (frais de burean, de déplaci k 
de représentation...). Rien ne justifie la créa- 
tion d’une situation plus favorable en fa # 
d'agents qui n'ont pas à support n 


Îrais. 





6045. — M, Jacques Bardoux demande : 
M. le ministre des finances et des affaires 
étonomiques: 9 quel est le texte réglemen- 
taire ou légal qui a autorisé l'administration 
locale à obliger les assujettis à acquitter 


PERS AT PETITLTL ES 
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Pise: 
d'avance les taxes sur le chiffre d'affaires sur 
les transactions locales; 20 s’il parait éCcon0- 
iniquement possible, surtout lorsqu'il s'agit de 
petites entreprises ou d'entreprises arlisa- 
nales, de fixer arbitrairement le raontant. de 
la taxe due alors que le chiffre d'affaires 
réalisé varie chaque trimestre, et cite à titre 
d'exemple le cas d'un entrepreneur électricien 
qui a été avisé d’avoir à payer dans un délai 
de cinq jours et ensuite chaque trimestre, au 
titre de la taxe sur le chiffre d'affaires, 
40.723 francs alors que pour les cinq derniers 
trimestres écoulés, il a payé jusqu'ici 3.864, 
42,724, 8.361, 11.665 et 4.578 francs, soit un 
total de 41.962 francs et une moyenne de 
9.140 francs: 30 s’il paraît moralement équita- 
ble d'exiger dans un délai aussi bref le verse- 
ment préalable d'un montant fixé arbilraire- 
ment pour le chiffre d'affaires peu de jours 
après le versement du cinquième quart de 
l'impôt de solidarité, du payement des deux 
tiers d'avance provisionnelle et du prélève- 
nent exceptionnel. (Question du 4 mai 1948.) 


Réponse. — 1° et 20 En aucun cas, les taxes 
sur 16e chiffre d'affaires ne sont exigées 
« d'avance » des assujettis. Sous le régime des 
acomptes provisionnels visé par l'article 55 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires, le mon- 
tant des affaires réalisées — et des taxes exi- 
gibles correspondantes — est fixé provisoire- 
anent d’après les résultats de l'exercice pré- 
cédent. En fin d'exercice, une régularisation 
intervient en permet l'apurement des comptes 
des redevables intéressés. Pratiquement, les 
acomptes $ont versés en fin de trimestre, sur 
les bases susindiquées, et les intéressés ont 
donc récupéré sur leurs clients le montant des 
taxes exigibles; 30 indépendamment du carac- 
tère légal des modalités d'imposition dont il 
8 agit, il est tout à fait légitime que les rcde- 
vables reversent au Trésor les drpits afférents 
à des affaires réalisées et dont eux-mêmes ont 
déjà récupéré le montant. Le fait que l'exigi- 
bilité des taxes sur le chiffre d'affaires coïn- 
cide avec celle des versements aflérents à 
d’autres impositions est sans influence et ne 
saurait justifier un retard dans le recouvre- 
ment de taxes qui doivent normalement reve- 
nir à l'Etat aux époques prévues par la loi. 





6051. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si la circulaire d'application de la loi 
du 7 janvier 1948 (prélèvement) ne commet 
pas une erreur de droit en incorporant au 
chiffre d’affaires réel les taxes perçues pour 
le compte de l'Etat, facturés à Ja clientèle ct 
intégralement versées à la recette du chiftre 
d’affaires sans qu'il y eût pour le contribuable 
possibilité de réaliser le moindre bénéfica. 
(Question du 4 mai 1918.) 


Réponse. — Le principe indiqué dans les 
instructions administratives et suivant lequel] 
ies droits et taxes incorporés dans les prix 
ou qui s’y ajoutent doivent rester compris 
dans 12 chiffre d’affaires à retenir pour le 
calcul du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, est conforme à la jurispru- 
dence adoptée jar le conseil d'Etat en ma- 
tière de taxe spécial: sur le chiffre d’affaires 
(cf. notamment arrêts du 4 février 1927, req. 
no 86553, R. O, 5116 et du 9 décembre 1927, 
reg. n° 99832, R. O, 5162). Il est d’ailleurs 
rappelé qu'une décision ministérielle du 
24 inars 1948 a toutefois autorisé les contri- 
buables à déduir: de leur chiffre d'affaires, 
pour le calcul du prélèvement, le montant 
dos droits qu'ils ont éventuellement acquittés, 
au cours de l'exercice clos en 1946, au titre 
de certaines tax?s dites « de Juxe », à savoir 
Fa taxe spéciale «2 16 p. 100 créée par le décret 
11° 46-135 du 20 janvier 1946 en exéculion de 
l'article 20 de la loi no 45-0195 du 31 décern- 
bre 1945, la faxe sur les transactions aux taux 
Hnajorés d2 18 et 25 p. 100 et la taxe locale ad- 
dilionnelle aux taux majorés. 





G054. — M. Joseph Denais deriande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques par quelle aberration les proprictaires 
ds jardins sis à l'intérieur de Paris sont 
sournis, Cétle année, à l’hnpôt alimentant le 
fonds de solidarité agricole, alors que la lei 





instituant cet impôt le met à la chirge des 
« exploitants », Ce qui suppose des cultures 
rémunératrices, et non la conservation, très 
oncreus?, de réserves d'air et de beauté dont 
Paris a besoin. (Question du 4 mai 1948.) 


Réponse. — L'honorable député est prié de 
se reporter à la réponse qui a été faite à la 
question n° 3778 posée par lui le 44 novembre 
4947 et qui a été publiée au Journal officiel 
du 27 janvier 1948 (Déb. Ass. nat, p. 211, 


3e col.). 





6130. — M. André-Jean Godin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si un Autrichien qui, pen- 
dant la guerre, avait la nat.onalité allemande, 
peut être traduit devant un comité de con- 
fiscation des profits illicites, en vertu des 
ordonnances des 18 octobre 1944 et 6 janvier 
1943 ou textes subséquents et en raison des 
irofits qu'il a réalisés par des travaux eflec- 
ués en France âurant les hostilités pour le 
compte des armées allemandes ou autor.tés 
d'occupation; 2° à supposer qu’une telle pour- 
suite soit possible, si, pour évaluer le mon- 
tant du profit, il y a lieu de déduire toutes 
les dettes contractées en France par ce sujet 
ennerni et notament les dommages-intérèls 
qu'il peut devoir à un Français, en raison 
es actes de pillage. et de spolation dont ce 
citoyen français a été victime du fait de cet 
Autrichien alors de nationalité allemande. 
(Question du 13 mar 1948.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. 2° Aux 
termes âe l'article 9 de l'ordonnance du 48 oc- 
tobre 1944 modifiée, les profits illicites ont 
déterminés par le comité d’après tous les 
éléments dont il dispose, S'il est justifié d’une 
comptabilité régulière, le calcul est fait 
comme pour l'établissement de l'impôt cédu- 
laire correspondant, mais avant déduction des 
revenus fonciers et mobiliers, S'il n'existe as 
de comptabilité, ou si celle-ci ne peut étre 
tenue pour sincè:e, le comité évalue d'office 
le montant des profits, Les dettes personnelles 
des redevables n'étant pas déductibles des 
bénéfices imposables à lPampôt cédulaire ne 
peuvent dès lors être admises en déduction 
des profits confisqués, Il en est de même des 
.dommages et intérêts visés ci-dessus qui, 
d'après l'exposé de la question, paraissent en- 
rer dans la même catégorie de charges. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


6203. — Mme Rachel Lempereur ayant pris 
connaissance de la réponse faite le 22 avril 
1918 à sa question écrite n° 5526 (Journal 
officiel du 23 avril 1915, p. 2209), demanae à 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative: 
4e puisque l'intégration ne constitue pas, 
pour les fonctionnaires intéressés, aux termes 
des disposilions qui.la réglementent, un avan- 
cement avantageux — bien que le traitement 
puisse se trouver amélioré — ni encore moins 
une sanction diminuant leur siluaton anté- 
rieure, si la commission d'intégration, dont 
l'avis est prévu pour Ja mise en place des 
agents, se,Conforme à la loi et ne dépasse 
pas le but unique ct spécialement déterminé 
qu lui incombe lorsqu'elle arrive à se consi- 
dérer et à fonctionner: a) comme commis- 
sion d'avancement nouveau pomouvant cer- 
tains agents dans le nouveau cadre, à un 
grade supérieur à celui qu'ils avaient dans 
l'ancien cadre; v) ou, au contraire, comme 
ferait un conseil de discipline, plaçant certains 
agents, dans le nouveau cadre, à un grade 
inférieur à celui qu'ils avaient toujours con- 
servé dans l’ancien cadre ct qu'ils avaient 
toujours à ia date prévue pour l'intégration; 
20 dans le cas où la mise en place de divers 
agents dans le nouveau cadre permettrait de 
constater l'existence de tels faits, quelles me- 
sures aGrninistratives de redressement comple 
prendre l'administration pour que, par rectifi- 
cation des décisions déjà intervenues, cés 
« désavantagés » obtiennent, dans le nouveau 
cadre, la place correspondant exactement à 
la situation administrative qui est la leur et 
qui, à quelque titre que ce soit, n'a jamais 





subi aucune modification justifiant un déclag. 
sement quelconque. (Question du 1% sai 
v . . 

Réponse. — Il est demandé à l'honorable 


parlementaire de vouloir bien préciser les cis 
particuliers auxquels elle fait allusion. 





FORCES ARMEES 


5724. — M. Philippe Olmi demande à M, te 
«ministre des forces armées comment le pro- 
priétaire d’une voiture réquisitionnée, qui & 
= l'identifier, peut se la faire restituer, con- 
ormément aux dispositions de la loi du 
14 août 1947, si ladite voiture ne paraît pas 
sur les listes publiées à compter du 10 jan- 
vier 1948, en annexe au Journal officiel, con- 
formément à l'instruction interministérielie 
er décembre 1947, (Question du 20 avril 

v40. 


Réponse. — Un véhicule réquisitionné peut 
être rendu à son propriétaire à la double con- 
dition de ne pas être considéré comme indis- 
pensable et d'être dans les rangs de l’armée 
(art. 3 de l'instruction interministérielle du 
27 décembre 1947). Les listes publiées au Jour- 
nal officiel depuis le 10 janvier 19148 compren- 
nent les véhicules en excédent de dotation, 
mais l'article 7 de l'instruction potes pré- 
voit qu'au fur et à mesure de la réduction 
des besoins des armées d’autres listes seront 
établies. 11 se peut que la voiture visée par 
la question de l'honorable parlementaire 
figure sur l'une de ces listes supplémentaires. 





5866. — M. Joseph Delachenal appelle l'at: 
tention de M. le ministre des forces armées 
sur les nombreuses plaintes qu'il a reçues 
au sujet de l'insuffisance de la nourriture 
des soldats spécialement dans la zone d'occu- 
pation; et demande quelles mesures il comp'e 
prendre pour remédier à cette situalion. 
(Question du 22 avril 1948.) 


Réponse. — Le rninistre des forces armées 
fait connaître à l'honorable par:ementaire 
qu'il est périodiquement saisj de remarques 
analogues aux siennes en ce qui concerne 
l'alimentation de la troupe. Il croit utile de 
profiter de cette question pour faire le point 
de la situation dans ce domaine. L'alimenta- 
tion de la troupe est fonction de quatre éléments 
e conditionnent la qualité et la quantité 

e la nourriture: 4° fixation d'une ration de 
base formée de denrées contingentées corres 
pondant à une valeur énergétique de 2.300 
calories ; 2° complément de cette ration 
fourni par des denrées de vente libre cCor- 
respondant à un supplément de valeur éncrgé- 
tique de 1.000 calories pour permettre à la ra- 
lion quotidienne d'atteindre les 3.300 calories 
jugées indispensables; 3° fixation d'une prIne 
g'obale d'alimentation nécessaire à l'acha 
de denrées contingentées et des denrées libres 
entrant dans la composition de la ration quo- 
{idienne de valeur énergétique de 3.300 c«- 
lories; 4° confection et préparation des repas. 
La composition et le taux des denrées contin- 

entées qui forment la ration de base sont! 

xés par les services du ravitaillement géné 
ral et non par l'intendance militaire. Des 
démarches sont faites auprès du ravitalllk: 
ment général pour obtenir une augmentation 
des denrées de la ration de base, notamment 
du pain et de la viande. Les services de l'in- 
tendance interviennent seulement pour là 
fourniture des denrées contingentées dont Ja 
uantité est imposée par le laux des ralions 
fixé par les services du raviltaillement £t- 
néral. Quant aux denrées de vente libre, qui 
forment le complément de la ration quoti- 
dienne, leur achat est réalisé au gré des corps 
de troupe, dans le commerce ou dans les 
O0. A. D. O. La prime globale d'alimentation 
a pour but de couvrir à la fois les achats 
de denrées contingentées et ceux des det- 
rées de vente libre. L'ajustement de la et 
aux prix réels du marché ne se fait Ja plupart 
du temps que sous la pression des nécessités 
et sur la seule évolution du prix des denree* 
contingentées (pain) dont certains éléments 
d'ailleurs ne sont pas fixes (viande). Elle tient 
difficilement compte de l'évolution plus sCn*t 
ble du prix des denrées libres, La véritable 
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solution au prob! ème cor inplexe d'une prime 
lobale correspondant aux prix rée!s des den- 
rés consisterait non plus à fixer le montant 
de cette primé, mais à prévoir lPoctroi d’une 
ion déterminée à la valeur de laquelle la 
prime devrait automatiquement être ajustée. 

\ projet . décret dans ce sens est actuel. 
ment à l'étude. Ces diverses conlingences 
fluent san 8 sur la confection et ja 

paraibes des repas dont la quaité et 

1tité, tout en partant des mêmes  élé- 
D peuvent varier d’un corps de troupe 
1 autre. L'inspection technique des subsis 
fances à Veillé de très près à ce que ces 
égalités disparaissent et à ce que le maxi- 
un possible soit fait dans le domaine de 
inrentation gvée les moyens exis'ants, A 
et égard, des résuitats sensib'es ont été 

De toute facon, le ministre des 
s' armées serait parliculièrement dési- 
que lhonorable parlementaire lui donne 

tes précisions sur les plaintes qui sont à 
l'origine de son intervention, 










164, — M, Bernard Paumier sisnale à M. le 
ministre de l'industrie et du coinmerce qu'il 
saisi de piusieurs proiestations à propos 
: manque «le laïc pour ja fabrication de pro- 
duits anticrvptogamiques; qu'il sait, par ail- 
leurs, que les besoins réels sont de 14.000 
tonnes. environ, alofs qu'il en est accordé 
‘hichement 3.500 tonnes par semestre, soit 
7.80 tonnes; et demande s’il compte prendre 
ites mesures utiles en vue de l’augmenta- 
\ des altributions de talc à la branche pré- 
‘2, (Question du 13 Mai 1948.) 


Réponse, —. Les besoins exprimés par les 
fabricants de produiis anticryplogamigues 
ent effectivement de 15.000 tonnes pour le 
mier semestre 1948 et il n’a pu leur être 
parti au cours de Ja même période que 34% 
nnes. La situalion d'ensemble est ja sui- 
‘ante: La prévision de ressourve pour le pre- 
luier semeésire 1918 est de 35.00) tonnes. Sur 
co tonnage, 12.000 tonnes sont destinées à 
NA on vers les pays à devises fortes 
iigne, U. S. 


‘suisse, Grande-Bret A.) conformé- 
ut aux Courants commerciaux d'avant- 
ierre il reste disponible pour les besoins 
iéricurs 23.000 iounes qui ont été rc éparties 
inme suil: . 
Papi T nn none nn mens esse 12,200 
UCTY HOSumique rase tousse 3.7%) 
ILCDOUO:. contrastes situées es 1.200 
msitruchions ÉICCTIQURS « sossvssossse 1 100 
Produiis. ChÎINMMQUES... soso é ses” 1.000 


lharnnacie, porfumerie.cosseséessesse 4.300 


Iuvers Muse tRess dadalebsesco veus ete 2.410 
23.900 

Les tons on! été prises compte tenu 
d pe inc priorité ne es à la papeterie 





unment à ja fabrication du papier journal. 
Anti de remarqi ler, | par ailleurs, que la 
lemande des fabrican!s de produits ant. Cryp 


'sxniq 125 parait quéique peu extessixe, un 


ain nombre d’attributai figurant sur la 
iste de sous-répartition de la chambre syndi- 
“ ic l'industrie des spécialités pour la pro- 
et  l'améiioration des cultures 
S. P: 4, GC.) n'ayamt pas encore passé com- 
nandé gœux prodaateurs Jl y a liéu de noter 
ependant que grâce à l'amélioration de la 
"oduction dù Tale, il à été re eu 





vyard au varavière saisonnier de Jeurs fabri- 


Allons, d'autoriser tes fabricants de produits 
nticryptogamiques à disposer dès maintenant 
cent de 24906 tonnes par anlbcipa- 
la répartition du deuxième semestre 


 enmêiss 
11 Corn 









JUSTICE 


5645. — M. Louis Christiaens demande à 


M. le minisire de la justice ulois que les com- 


erçcants ont été mis dans lobligation de 
cvaloriser leurs fonas de commerce, quelies 
disons s'opnosent à Ja revalorisatior des 
réanees bvnolthéeaires et autres souscrites 
ant guerre. (Question du 20 avrit 1948.) 


Réponse, — La revision dé tous les contrats 


pres en vue de leur ajustement aux va- 


n 


inCOi ipatible ar ec ae 


' 


[a 


d 


V 





30 juillet 1957 modifié par l'article 3 de la 


uniquement pour effet de le dispenser 
* 


respect aù aux convert itions librement 
eor senties et la stabilité des contrats, condi- 
tions de la sécurité de la vie économique. 
Une dérogation à ces principes fondamentaux 
pe pourrait se justifier que par une iapérie use 
nécessité, qui n'apparait pas présentement. 





6093. —- M. Maurice Deixenne derande à 
M. :e ministre de la justice si un fonctionnaire 
logé, retrailé dans les condilions prévues par ! 
l'article 3 de la loi du 27 décembre 1947, 
alinéa 3, n° 1, peut bénéficier äu droit de re- 
prise personnel prévu par les lois sur les loyers 
des 28 anars, 30 juillet et 27 décembre 1947, 
jorsque l’inmeuble loué appartient en propre 
à sa ferme et.si le mari agissant en tant | 
qu’administrateur, usufruitier des biens de sa | 
femme, peut se prévaloir en cette malière de 
la disposition de la commission supéricure 
de cassation du 6 juillet 1929 et de la répanse 
donnée à une question identique par le rap- 
porteur de la loi du 29 juin, 1929 (Journal o/ji- 
€iel du 22 juin 199, débat parlementaire, 
page 996) accordant à l'usufruilicr, en ce qui 
concerne le droit de reprise, les mêmes droits 
qu’au propriétaire. (Question du 30 avril 1948.) 


Réponse. — La jurisprudence a générale- 
ment admis que le droit de reprise prévu à 
Particle 5 de la loi du {7 avril 492%6 doit être 
reconnu à l'usufruitier de limmeuble qui a 
eur cel immeuble un droit réel comportant 
droit d'usage et de jouissance. Il semble qu'il 
doive en tre de même, sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux, en ce qui con- 
cerne la reprise d’un immeuble par un usu- 
fruitier, en vertu de l’article 4 de la loi du 


toi du 27 décembre 1947. Par contre, lorsque 
l'immeuble appartient cn propre à la femme 
du fonctionnaire logé et admis à la retraite et 
que les deux époux sont mariés sous le ré- 
gime de la communauté, c'est non pas le 














mari mais la communauté dministrée par 
le mari a un droit de jouissance léga 
sur les biens propres de la femme et ce droit 


de jou issance ne revèt pas juridiquement le 
caractère d'un droit réel d’usufruit. Aussi 
convient-il dans ce cas d'estimer, sous réserve 
de l'interprétation souveraine des cours et 
tribunaux, que le mari-n'est pas fondé à exet- 


cer le droit de reprise précité sur un immeu- 


ble dont il n’est ni propriétaire, ni usufruitier, 
le droit de reprise ne pouvan t étre exercé que 


si l'époux propriétaire ou usufruilier est mis 





à ja retraite. 
| 
6006. — M. Emmanuel Fouyet expose à 
M. le minisire de la justice «ie, pour Un 
trs - 1ige il die inire de surcessi in}, ive ou Satis 
licitation préalable, imposé notament par 1a 
sara de mineurs au nomb'e des héritiers, 
le tribunal peut être saisi de la demande en 
partage par voie de requête lective, qu’il 
semble bien “qu’une lelle requête peut ètre 
présentée par un seul avoué représentant! 
tous les héritiers, mais que, dans certains 
rondissements judiciaires, des avoués on 
pris pour règle de faire présenter Ja requêti 
par deux ou plusieurs d'entre iX, Ce qu 
entraine un supplément de frais assez sensi- 
blé > et lem in le Si ete .pf 14! doit « { 
a? pro vue. Qu: sion du 30 ai l 14.) 
Réponse. — La mande en partage par x 
le requête PR Ive À. ut être présentée au 


ribunal. par un seul avoué. La représentati 
» chaque hérilier ds in avoué diffé 


r'esl pas illégale, inais elle constitue une pra- 


tique criliquable, car elle entraîne des. frais 


nutiles. L'ensemble des copartageants à doi 


intérêt à s'adresser à un seul avoué, et celui-ci 
ne ht exiger le concours d'auli conjrères 


6168. -- M. Louis Chevallier ande à M. le 


ministre de la justice: 1° quelle est la portée 


e la grâce en matière d'indignité nationale: | 
i, en effet, la grâce obtenue par un con- | 
amné à une peine d'indignité nationale a 





exécution de Ja péine, laissai 





minis ire Ge la recois 


dû rejeter, en bloc, toutes les 


demandes de 


grâce présentées en matière d'indignité na- 


Uonal, &u motif qu'elles étaient 
au contraire, 
peines privatives 
‘celles-ci jouent, 


incipales. 


d'intérêt; 22 doit-on admettre, 
que la grâce met fin aux 
de droit lorsque 
l'espèce, le rôle de peines 
lion du 13 mai 1:48.) 


Réponse. — La gräte a pour 


dépourvues 


comime en 
(Ques- 


siinpie { ÎTi 


de dispenser le candamné de l'exécution de 
la peine; elle ne saurait donc avoir d'effet sur 


les peines déjà subies, ni sur la 


condamnation 


elle-même qui n’est effacée que par !l’amanistie, 
En ce qui concerne la dégradation nationale, 


peine criminelle qui 
normbre d'in 


grâce fait cesser pour l'avenir le 
subsister les ef- 


ou déchéances, mais laisse 
Es à Ps 1 n’ f 
[ets & quis dans le pass 





1 
“apacités et de déchéances, la 


consiste en un certai] 


s incapacites 


6290. — M. Gabriel Citerne demande À M. le 
ministre de la jusiice si le propriétaire d’un 


jardin, dont la location est 
dépendante du lo'al 


priétaire, mais 
différents), peut effectuer 


Fhabitation 
jardin ayant appartenu jadis au 
à p'ésent à deux propriétaires 
un droit de 


*ormplètement ïn- 


(maison vi 
Inecine pro- 


repli ise, 


étant donné que Jo localaire s’est vu, depuis 


194%, refuser le renouvellement 


21 mai 1948.) 


Question du 


Reponse. — Affirmaiive 


l'interprétation souveraine des t! 





le son bail. 


réserve de 
bunaux. 


RECONSTRUCTION ET UREANISME 


6173. — M. Joseph Denais à 
ministr: de la reconstruction 


nisme ‘que lies mesures il envisa; 


rer l'instruction des demande 
lion de pât À lesqu 
par onze bureaux divers, e 
qu'après plusieur 
à Urgenc : noi 
dla tiolis 
CEE , minansie u 
ssalrement ei pris et ex« 


délivrance de 
1 
1 








Réponse. — 


G176. M. Erxuile Haloout 


} 


\ande à M, le 


et de l’urba. 


Les délais d'instru 


mis de construire institué par 
du 27 octobre 1945 sont, en rt 
d'un mois, perfois de deux m 
tionnellement, de quatre, Ils ne 
ètre compar 1 délai de 20 jor 
pondait à l'instruction du perinis 
nitaire de la loi du 15 février 
je nouvea p nis de t t 
10N Seuien t à cC« Jermi 
» 3 uit ilot nl a dit 
l Ï pres ivoir )btenu ! P " 
{ it obli de demander 
rentes administration har£ 
Vrt sque la cons i 
| ds d'un 1: ITR € } 
| d'un ro me. d'un 
in07 { } in" l 
on devrait do avoir pour 1 
1 it 0! = Ï rl re 
” nu : Î | di 
Î IS, Ina \ «| ( 
prealat 1 X Î | 
tal pe) ra { } ' 7} ] t 
, : ( | nant à 
mal ux et d i | \ 
iti nl bi: va X ! 
OL Gt perti « , I 
1} 1 
iiques est, d 
V de 6 9 \q 
st 1 ji parie] 
ju il i iliusi ] né 
se \ ou t 
es 1011 L u 


délit ot n'infirmant ni la condamnation ri les ju 3 domi le £ j'ü 
déchéances qui en résultent, cette mesure est  neur, aujourd'hui décédé, ont r 
Sans bic ot le ininistère de ia justice aurail entre ses tro [an 1 


pour ACCC- 
en au!lorisa- 


lement, passen! 


"do nnées 
lue, s’il y 





s avant la 
Jul permei 
le frappet 
»,r voulu tra, 


ion du per- 
rdonnance 


, alto 
e gecncCrait 


construc- 
is de bâtir, 
aux diffé 


le les déli. 


pour die 


conditionne 


1h aVaii pa 


de ja Il 
r L n 
Iudil 
is de d : 
nble met. 
LHAaire, pui . 
itligées par 
] arc 


» à M. le 


truction et ce Furanome 


1 ent pre 
tés indi vis 
ni2rs sont 


É dard ii D 


CS TI CISISY 
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désireux de rmaiatenir, d'un commun accord, 
cette iodivision pendant un certain temps, 
l'entreprise pouvant difficilement supporter 
actuellcroent un partage; et demande dans 
quelle ruesure et selon quelles formalités sup- 
piémon des avance peuvent, par l'in- 
tormédiaire des services du ministère, étre 
accordées à & sinistrés sur leur dossier 
D NUE Ourstion du 13 mai 1948.) 
ltéponse. — RIiCn ne $S oppose à ce que les 
ériliers d'un entrepreneur décédé laissent 
dans Ll'indivision les biens sinistrés et le 
dit À indemnité de dommages de guerre Y 
à lérei jucune formalité supplémentaire au- 
tre q la justification de leur droit de pro- 
piété sur 1 biens de la succession (intitulé 
d'invel e) ne leur est imposée pour qu'ils 
puis-e] tenir le versernent des indernnités 
auxqu’iles ils sont en droit de prétendre, en 


vuplicalion de la loi du 28 octobre 1916, Dans 





8 Cas, ulefois, où, parmi les héritiers, Se 
trouveut des Inn il est nécessaire que 
‘urs représentants légaux soient habilités à 
\Zir, on L?s règles habituelles du code civil, 
en leur lieu et place, par le conseil de familie 
et ji ext nécessaire que la délibération du 

1S (| fauve four ail dos<sir (art. 63 
de Ja loi du ?8 octobre 1916;, De pratique ad- 
tainistran nrante, l'attribulion de ces in- 
iemuit est faite niointement an norn de 
ous li ur:s ir versement est 
opéré du es tuditi leur mandalaire Com 
outil 

6178. — M. Maurice Kriegel-Valrimont ex- 


nise à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que Le terrain dont il clait 


p'opi ait Étant fran d'algnement, un St 
uislré tolal ne peul Y reconstruire son 1M- 
meuble: et acmande si l'intéressé ne doit 
nis cl [1 des frais d'enregistrement en 
cas de rachat d'un aufre terrain sur lequel 

démmanderait Le transfert de son dommage, 
cette procédure ayant licu lorsqu'il s'agit de 
transfert à l'intérieur d'une association syndi- 
cale de nembretmeont, (Question du 135 mai 
{Ua 

lié pron sé — Ti exonérations fiscales en 
matcre de reconstruction sont prévues par 
l'article 69, aliréa 4, de H loi au 28 actabre 
1916 icraina ierre, qui dispose 
[UC 1! act jugements, FHeCCs el GCrits 
nsi q es expéditi actes d it civil 
[Ur ( ent 1 1j) de cette loi sont 


| pressément, 
] ss exo tous droits 
d'enregistrement d'hvpothèques où de greffe 
L'instraction 
direction gé- 


néra le l'enregistrement des domaines el 
Au tirnbre a donné toutes indications utiles 
eur l'application et l'interprétation de ce texte 
ond par l'affirmative à la question posée 

1 hororabli parier tait L'instruction, 
vnrèe l'énonciation des actes ot éerifts Dbéné- 
intl Les indenanait fiscales sUsvVIiSÉes, 
aloute en ollet: « En ontre, à a été 
adonis {1 les acquisitions, par un si- 
nistré ins l'intermédiaire des services de 
la reconstruction, d'un terrain nu destiné à la 
recor struction d'un irmiameuble détruit béné- 


fcieraient, par mesure ne tempérament, des 
ira tés éaictées par l’arlicie 69, alinéa 1er, 
de la 1 du 28 tobre 1946, à condition que 
j'ac mstatant l'opération se réfère expres- 
sément à (te loi et que l'intéressé ait ob- 
teru au préalable, du ninistre de la recons- 
truclio t de l’urbanisine, l'autorisation pré- 
vue par l'article 31, alinta 2, de ladite loi. 
Toute l'exoncratio les droits d'enregistre- 
saent «4 d'hvspothèqdque n'est accordée que 
aans la mesure où la valeur du terrain de 
remulacement n'excède pas celle du terrain 
eur I lait construit l'immeuble siristré 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1083. M. Paul Riheyre demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Ccorniir: l | { nt éire effc ‘tués, par es Cri- 
Moyen versements des cotisalions de 
l'assura accidents du travail destinée à 

uvrir leur responsabilité lorsque leurs sala- 
riés, pour des motifs de droit ou de fait, ne 


sont pas immatriculés aux assurances sociales. 
r anars 1917.) 

champ d'application de la 
1916 fixant le mode de répa- 


(Question du 
Réponse. ee Le 
ani du à 


i }) OCiODTE 





ration des accidents du travail et des maladies 
professionnelles est, en ce qui concerne les 
lravailleurs salariés et assimilés soumis au 
régime général de la sécurité sociale, identique 
à celui de J'ordonnance du 49 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agri- 
coles. La question envisagée par l'honorable 
parlementaire ne peut donc se poser en droit, 
Inais seulement en fait. L'article 31 de 
l'ordonnance du % octobre 1935 portant orga- 
nisalion de la sécurité sociale a donné, en 
effet, une assiette comrune aux cotisations 
d'accidents du travail et d'assurances sociales, 
Or, à cet égard, il convient de remarquer que 
l'immatriculation dans l'assurance et le ver- 
sement des cotisations sont deux opérations 
dont la seconde n'est nullement subordonnée 
à la première, Dans tous les cas où un texte 
légal prévoit que des cotisations sont dues, 
le versernent de ces cotisations doit intervenir 
méine si l'imimatriculation des intéressés n'a 
pas encore été prononcée, étant donné que 
l'innmatriculalion constitue une formalité dont 
l'accomp'issement peut avoir lieu séparément. 
Au surplus, il n’est pas inutile d'observer que 
certaines personnes visées par l’article 3 de 
la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du 
‘ravail ne sont pas bénéficiaires de la législa- 
on sur Iles assurances sociales et, de ce fait, 
ne sont pas immatriculées aux assurances s0- 
ciules, Le réglement d'administration pu- 
blique du 31 décembre 1946, pris pour l’appli- 
calon de Ja loi du 90 octobre 1916, a précisé 
à qui appartient, pour ces personnes, p soin 
d'accomplir les opéralions de versement des 
cotisations incombant liatbitucllement à l'em- 
ployeur. Lorsqu'il s'agit de personnes pour 
lesquelles la prise en charge des accidents du 
travail doil être assurée par les organismes 
du régime général de la sécurité sociale, les 
cotisations sont versées à l'aide des imprimés 
fournis à cet effet par les caisses primaires de 
sécurilé sociale, 





5578. — M. Jules Duquesne cxposc à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'application de la loi du 18 mai 1946 sur 
les congés de naissance donne lieu à des 
interprétations différentes; signale que l'ar- 
ticle 3 de ladite loi dit que « la rémunération 
des trois jours est égale aux saläires et aux 
€moluments qui seraient percus par l'inté- 
ressé pour une égale période de travail à la 
meme epoque »; qu'en réalité, les caisses 
d'allocations familiales chargées d'opérer la 
compensalion, basent leur calcul sur l'ar- 
ticle % du décret du 29 décembre 1915, soit 
le vingt-huilième ou le trentième de la pé- 
riode de référence; que, dans le Cas où le 
salarié {ravaillait dix heures par jour, au mo- 
ment du congé de naissance, il ne perçoit pas 
en réalité le salaire de trois journées de dix 
heures, mais le vingt-huitième ou le tren- 
tième de la période de référence, ce qui occa- 
sionne des différences du simple au double; 
que celte manière de faire serait consécutive, 
h une circulaire ministérielle du 1 juillet 
1946; et lui demande quel est le texte qui 
s'applique, en Ja circonstance, celui de Ja loi 
du #8 mai 1946 ou celui de la circulaire minis- 
tériele du 1 juillet 1946, en s’élonnant que 
celle-ci puisse faire échec à la loi. (Question 
du 20 nars 1948.) 


Réponse. —- La circulaire no 107 $. S. du 
der juillet 1946, fixant les modalités d’appli- 
cation de la loi du 18 mai 1946 relalive au 


congé de naissance, s'est référée pour déier- 
miner le montant de la rémuné'ation des 
rois jours de congé aux di positions récle- 
mentaires en vigueur qui fixent les conditions 
dans lesquelles est établi le gain journalier 
servant de base au calcul de l'indemnité jour- 
nalière des assurances Il à paru na- 
turel, en effet, d'assimiler à des prestations 
de sécurité sociale les prestations prévues par 
la loi du 48 mai 1946 et opportun de préco- 
niser une règle simple permettant de calculer 
très facilement, quel que soit le cas d'espèce 
considéré, la somme due au travailleur béné- 
ficiaire du congé et remboursable par la caisse 
d'allocations familiales, L'interprétation pro- 
posée par la circulaire précitée n'a été don- 
hien entendu, qu réserve de ]la 
jurisprudence éventuelle à intervenir, 


née NTI 





——. 


6796. — M, Paul Antier demande à M. je 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ce e l'on doit entendre par « personne {ra 
vaillant à domicile habituellement et rés. 
lièrement », dont l'affiliation obligatoire aux 
assurances sociales est prévue par l’article q 
1°, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales epplicabla 
aux assurés des professions non agricoles. 
(Question du 20 avril 1948.) £ sé 


Réponse. — L'article 8, 1°, de l'ordonnance 
n° 4o-2454 du 19 oclobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions agricoles, prévoit que sont 
notamment comprises parmi les hénéficlaires 
de l'assurance obligatoire « les personnes ira. 
vaillant à domicile habituellement et régu- 
lièrement soit seules, soit avec leur Conjoint 
ou leurs enfants à charge au sens fixé par 
l'article 23 ci-après ou un auxiliaire pour le 
compile d’un ou de plusieurs chefs d'entre. 
prise », Ces dispositions appellent deux re 
marques: a) tout d'abord, comine le montre 
l'adverbe « notamment » priacé au début de 
l'article susvisé, la liste de bénéficiaires de 
l'assurance obligatoire donnée par cet article 
n’est nullement limitative, Elle tend à sup- 
primer toute discussion en ce qui Concerne 
ces bénéficiaires. Mais il est bien certain 
qu'elle ne saurait restreindre la portée, plus 
générale, des dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui définis- 
sent le champ d'applicalon des assurances 
sociales: b) d'autre part, l'expression « habl. 
iuellement et régulièrement » <inployée à 
l'égard des personnes travaillant à domicik 
ne doit pas non plus être entendue dans un 
sens restriclif, qui viserait à 'aftilier aux 
assurances sociales que celles de ces per- 
sonnes qui travailleraient de façon continue 
pour un où plusieurs chefs d'entreprise, soi 
seules, soit avec l'aide de leur conjoint, di 
leurs enfanis à Charge ou d’un auxiliaire. 
Le législateur a seulement voulu que l'afi- 
liation obligatoire aux assurances sociales ne 
fût pas douteuse en ce qui concerne cer 
taines personnes qu'il a pris soin de définir. 
Mais il n’a nullement désiré écarter de l'as 
surance les personnes qui ne travailleraient 
qu'occasionnellgment à domicile. Cette interna 
tion est d'autant plus Certaine que l'articig 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 no fixe 
pour j'affidiation aux assurances sociales, à 
cune condilion de rémunération ni de durée 
de travail. 





5799, — M, Lucien Bégouin demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quel était, à La dale du jo mars 188 
d'une part pour son administration centrale, 
d'autre part pour l’ensemble des services de 
son département, le nombre: {0 des fonction- 
naires qui, ayant alteint la limite d'âge fixée 
par là foi du 14 avril 1924 sur les pensions 
civiles et militaires, sont maintenus en font 
tions en vertu des dispositions de l'article 19 
de la joi du 13 féviier 1946, modifiées par 
l’article 21 de la loi du 8 août 1947 relative 
à certaines disposilions d'orde financicr; 
9%o des anciens fonctionnaires ou agents tit 
laires d’une pension d'ancienneté à titre civil 
ou roilitaire oecupant un emploi d'auxiliaire 
ou d'agent contractuel ou de chargé de ris- 
sion: 3° des fonrtionnaires où agents ayan 
été licenciés effectivement en application de 
la loi du 15 février 1916, des décisions des 
commissions dites de la hache ou de Ja guit- 
lotine et, d'une manière générale, des me- 
sures gouvernementales tendant à la réduf- 
tion des etfectifs des administrations puhit- 
ques; 40 des emplois créés depuis le 15 f€- 
vrier 1916. (Question du 20 avril 198.) 
de fonctionnaires 
fixée par li 


Norübre 
limite d'âge 


Réponse, — 19 
ayant atteint Ja 
loi du 14 avril 192% sur les pensions Ci 
et militaires et maintenus en fonctions « 
vertu des dispositions de l'article 40 de }! 
loi du 13 février 1946, modifiées par Parti: 
cle 21 de la loi du S$ août 1947: 59, dont 
au titre de l'administration centrale; 2° nom 
bre d'anciens fonctionnaires ou agents Lili 
taires d'une pension d'ancienneté à tre CIVE 
où militaire occupant un emploi d'auxiliaire, 
d'agent contractuel ou de Chargé de Imis- 
sion: 47, dont 11 au titre de l'administrauou 


res 


os, 


TN 
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ati ; 
centrale: 39 nombre de fonctionnaires ou 
ége nts ayant éié licenciés eflectivement en 


application de la loi du 15 février 1946, des 
dsrisions des commissions diles de la hache 
ou ce Ja guillotine et, d’une manière géné- 
ralea, des mesures gouv ernementales tendant 
à ja séduction des effectifs des administra- 
‘ions mubliques: 1.955, dont 44 au titre de 
“ininistraltion ‘centrale ; 4o emplois créés de- 
uis Je 45 février 1916: 3 attachés du tra- 
il, 4 huissier chef, G auxiliaires de ser- 





5802. — M. Henri Caillavet demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
gociale si un £<omimerçant, classé travailleur 

jépendant — père de famille de quatre en- 
ints — peut percevoir l'allocation accordée 
à un salarié Jorsque son conjoint est fonc- 
‘onnaire {institutrice}, l'allocation de tra- 
saileur indépendant étant, en effet, inférieure 
à location fonctionnaire salarié. (Question 
du avril 1948.) 
— Le département examine, de 
concert avec celui des finances et des affaires 
éonomiques, les conditions dans lesquelles 
la situation évoquée par l'honorable parle- 

ieniaire peut être réglée favorablement pour 
Les ! arnilles intéressées 


Ré ponse, 


5803. — M. Bertrand Chautard expose à 
M, le ministre du îravail et de la sécurité 
sociale qu'aux termes de l'article 35 de l'or- 
donnance fixant le régime des assurances so- 
ciales applicab} es aux assurés des proie ssions 
von agricoles, l'allocation mensuelle versée 

es - atteint de longue maladie doit être 
égale à Ja moitié du salaire dont il se trouve 

rivé et, qu'en fait, sauf le cas d’augmenta- 
ton Lé nérale des Se laires, le salaire servant 
de base au calcul de cette. allocation est celui 
effectivement pré à l'intéressé dans le mois 
qui a précédé la déclaration de maladie; et 
demande si <ette aïlocation doit être encore 
colcute de la même façon forlaitaire dans 
le cas où l'assuré social bénéficiant des pres- 
iaions longue maladie continue à faire ue 
demi-journée de travail ou si ce calcul doit 
être effectué par rapport au salaire réel qu’il 
continue à percevoir, (Question du 29 avril 
4918. 
Réponse, = Conformément à l'article 39 
de l'ondonnance du 19 octobre 1919, l'alloca- 
‘ion mensuelle prévue à l’article 35 (S$S 2) 
est maintenue en tout ou partie, en cas de 
reprise du travail pendant une durée fixée 
jui la caisse, mais ne pouvant excéder d'un 
in le délai prévu à l'article 37, soit si la 
reprise du travail est de nâture à favoriser 
l'amélioration de l'état de santé de l'assuré, 
soit si celui-ci doit faire l'obiet d'une réédu- 
cation où d'une réadaptation professionnelle 
pour recouvrer un emploi compatible avec 
son état de santé. Dans cette pese, l'al- 
localion mensuelle dont bénéficie l'assuré doit 
continuer à étre calculée en tenant compte 
di salaire perçu avant l'interruption de tra- 
val et revalorisée, le <as échéant, compte 
in des dispositions de la Joi du 30 août 1947. 
jarlicle 39 précité précise, en outre, que, 
sau! cas exc eptionnels que la eaisse primaire 
apprécier, le montant de l'allocation main- 
ne ne peut porter le gain total de l'assuré 

* un chiffre excédant le salaire normal des 
araïlleurs de la même catégorie profession- 
hols, D'autre part, il convient de rappeler 
que, par cp ation de l'ai ve le 3% de l’ordon- 
jance du 19 octobre 1915, les bénéficiaires de 
“Assurance de la longue maladie peuvent re- 
c£Vair les prestations en espèces, al ors même 
qu us continuent le (ravail sous réserve que 

ur actlvité soit autorisée par la caisse pri- 
on, aire, La solution prévue à l'égard des bént- 

aires de l'assurance e de la longue maladie 
ñ nt repris le travail, doit donc être adop- 

‘C8, par analogie, à l'égard des assurés qui 
ont gardé une activité partielle avec l’auto- 
sation de leur caisse primaire. fn consé- 
quence, il n’est pas possible de tenir der 
pour l'étahl lissement ‘du taux de leur alloca- 
‘ion Mensuelie, du salaire perçu actuelle -ment 
le 22 eux, lesdi fes pr estations devant être dé- 

rminées en fonc tion du salaire versé avant 
la Maladie pour Fr Jaquelle ils ont obtenu le hé- 
néflce de l'assurance de la longue maladie, 
éventuellement rev alorisé. È ) 


= mt 





* fminatriculer, 


5808. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail êt de la sécurité sociale 
os instructions ont élé données aux 
caisses touchant l'octroi des prestalions en 
nature de l'assurance maladie et longue ma- 
iadie aux titulaires de Ja retraite des vieux 
éans cotisation ni immatricu'ation préalables 
(art, 9 de la loi du 22 mai 1946). (Question du 
29 avril 19418.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 9 de la 
loi . 22 mai 1916, à laquelle se réfère l’ho- 
norable “parlementaire, des dispositions de la- 
dite loi ne pourraient entrer en vigueur 
qu'aux dates fixées par des décrets qui ne 
pourront intervenir tant que l'indice e de la 
produe tion industrielle, calculé par le service 
national des statistiques, n'aura pas atteint 
119 p. 100 du même indice pour l’année 1958 
en ce qui concerne l'assurance vieillesse et 
l'a'location aux vieux, et 125 p. 100 du même 
indice pour les autres risques. La Ki du 
13 septembre 1916 avait, il est vrai, en son 
ariicle er, décidé la mise en application anti- 
cipée des” dispositions concernant l'assurance 
vieillesse et l'allocation aux vieux; mais cet 
article a été abrogé par la loi du 8 juillet 
1947. Il s’ensuit qu'aucune disposition légale 
ne permet présentement de servir les presta- 
tions en nature de l'assurance ma:adie aux 
bénéliciaires de l'allocation aux vieux travail- 
Jeurs salariés, Seuls peuvent en bénéficier les 
{itulaires de pensions de vieillesse des assu- 
rances sociales remp'issant les conditions dé- 
finies aux ariicles 72 et 116 (S 3) de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945, modifiée par la Joi 
du 7 ocitobre 1915, 





6616. — M. René Malhrant exposo À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un ancien fonctionnaire civil de l’adminis- 
tration des col lonies, titulaire de la pension 
d'anciennelé co! loniee, à forme miitaire, 
n° 79994, en vertu de l'article 74 (8 2) de la 
loi du 14 avril 4923, domicilié dans l’Avezyron, 
a demandé, fin oclobre 1917, son immatricu- 
lation au titre du décret no 920145 du 20 oc- 
lobre 1917; et demande sur quelles instruc- 
tions s'est fondée la caisse primaire de 
l'Aveyron pour répondre par écrit, le 19 jan- 
vier 1918, à ce pensionné « qu'il devait atien- 
dre la parution du décret fixant l'immatricu la- 
tion des fonctionnaires coloniaux »; puis (let- 
tre du 27 janvier) qu'il ait à « attendre la 
parution du décret à l’étude fixant le régime 
des fonctionnaires mililaires ». (Question du 
20 avril 1918.) 









23 avril 4M8 


sécurilé so- 


Réponse, — Par cireu'aire du 
j'ai a aux organismes da 
Ciaie que ] es ont tionnaires civils et ouvriers 
d'Etat, titulaires d’une pension à forme mili- 
taire ont ot ou ouvrent droit aux prest 


tions dans jes mêmes conditions que les fonc- 


tionnaires et ouvriers retrailés titulaires d'une 
pension à forme civile. D'autre part, les re- 
traités qui ont exercé leurs fonctions aux Co- 
ionies peuvent, dès maintenant, bénéficier 
CRE nAnirnit£ n 7 éd 
du régime de sécurité swia'e des fonction- 
naires s'ils résident sur le territoire métropa- 
litain et si le cadre suqi uel ls ont appartenu 
est soumis au statut de la fonction publique. 





5824, — M, René Schmitt expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale: 
a) que ies décrets des 91 décembre 1916 et 
28 juin 1947 ouvrent le droit à la sécurité so- 
<iale pour les retraités fonctionnaires civils et 
les retraités des établissements de l'Etat; 
b) que le seul fait, pour un retraité de ces 

catégories, de s'immatriculer dans les condi- 
tions de ces deux décrets Jui ouvre le droit 
aux prestations en na! ure or pour lui-même 
que pour son conjoint, ‘ichéant pour ses 
enfants s’il en a enc ore, “ en bas âge, ou en 
apprentissage ou poursuivant leurs études : 
demande, lorsque dans un ménage de retraite 
le chef de famille et le conjoint sont chac 
titulaires d'une pension, s'il y a 0! bligat: ion 
pour les deux 
liation à la sécurité sociale; et 
donné les dispositions de l'aliné à 0) « 
il ne semble pas qu'il 3 
“essité pour deux 


conjoints de réclamer leur affl- 
ijoute qu'étant 
ri-dessus, 
ait obligation, ni né- 
conjoints retraités à se faire 


(Question du 20 avril 1918.) 





Réponse, — Le décret du 31 déve: br 
d’une part, les décrets des 23 juin 1947 + 
vrier 1918 d’ autre part, 


ou retraités 


1 19 


a té. 


impliquent ur les 
fonctionnaires et ouvriers d'Etat en ati 
l'obligation d’être affiliés aux as- 


16 


surances sociales et de verser les cotisations 
fixées en application de ces textes. Celle obl- 
gation subsiste alors même que le conjoint 


des intéressés est déjà affilié au : 
assurances sociales. Les prestations des 
rances sociales ne sont, en effet, serv 
titre d'ayant-droit qu'aux personnes { 
remjuissent pas Jes conditions reduises 
être personnellement assurées, 





5826. — M. Jean Vuillaume demi 


“cime des 


ncer! Us 


ies à 


1 à 2 


. te 


ministre du travail et de la sécurite sociale 


quelle est la situation, au regard du «lé 
31 décembre 1916, relatif à J'institution 


régime de sécurité sociale pour les fon 
principal, re 
français 


naires: 4° d’un percepteur 
des services financiers du protec torat 


ét Au 


d’ 
hon- 


"aie 


au Maroc et résidant en France: 29 «l’une re- 


traitée proportionnelle à la caisse nation: 
retraites pour la vieillesse, 
l'administration pénitentiaire (option po 


C. N. R. V.). 


Le de 


<x-Survell lan! p € 


ur 


(Question du 20 avr 1955.) 


Réponse. — Le régime institué psr le décret 
du 31 décembre 1956 concerne les seuls fonc- 
tionnaires soumis à la loi du 19 octobre 1946 
portant statut de la fon sun publique, sons 
uniquement les agents de l'Etat français 
l'exclusion de ceux des protectorats. Par al!- 
leurs, le fait qu'un fonctionnaire reirailé ayant 
appartenu à un cadre soumis au $£ {atut de 4 
jonction publique reçoit sa pension de la 

, R. V. n'influe én rien sur sa tion 
au regard du régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires, Les fonctionnaires reiraités, t- 
tulaires de pensions proportionnelles, ant droit 
et ouvrent droit aux prestations des assuran- 
ces sociales dans les mêmes conditions que des 

tulaires d'une pension normale d'ancienneté 
one rene 

6884, — M, Paul Hutin-Desgrées :x,:-° À 


M. le ministre du travail et de ia sécurité 


sociale que, par suile des obli 
incombent en ce qui con erne le vers 
des prestations familiales à leurs ag 

riés, un cCerlain 
notamment les communes 
en présence de sérieuses 
cières et sont rapidement 
sources; ét deman de s'il ne serait pa 
sible d'envisager le railachement « 


salariés des collectivités locales au régit 


rurales, Se 


difficui!: 


néral des } prestations familiales, les coiist 


étant 
caisse départementale d’allocatio : 
lesquelles se chargeraient du versem 
prestations aux agents inter de 
Inanière que pour les autres 
du 22 avril 191$.) 

REP inse, — Dans l'état actuel 
n’est pas possible d'envisager 
ment du persot nel des collectivités 
régime général des prestations famiial 
loi no 46-1835 du 22 août 1916 fixa) 
des preslations familiales prévoit, 
expressément, dans éon article 4, q 
ét les collectivités publiques su} 


versées par lesdites collectivités 


(Ques tion 


charge des prestations familiales jp 
agents r spec tifs ». IL est rappelé, 

que le fonds national de compensati 
collectivités local S », de stiné à ren 
es Collectivités les charges résulta 
sement des prestations familial 
consentir, sous certaines conditioi 
munes qui en font la demande 

sur les sommes dues apré ‘OH 
arlücle 2 du décret du 15 avril 19: 





5975. M. Charles d'Aragon ©: 


nombre de commines 


gutio 15 qui 


à Dout 4e Fres- 


M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 


4 1e £l } 3 allocataires des eaisse lol 
ions familiales touchent, à Toulou: dai 
d’autres grands centres, une prime u2- 
trième naissance, q elle que soil 1 «liflérencea 
qui separe le quatrième ifant de: { “A 
il n’en l pas de même des fo Ç 
de l'Etat jui, Gcanil gis pal «hp 
iala t touchant, par ailleu mes 
autre Hë, 6 Purçui L #2 ë LYS 


PAPE PETER | 


diédivVENS ii F 
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et lui -demarde s’il ne jugerait pas opportun 
de rétablir, en faveur des fonctionnaires, un 
régime qui les mette sur un pied d'égaité 
avec Jes autres parents de familles norn- 
brouses, (Question du 29 avril 1948 





Féponse. — I] est exact que certaines cai- 
ses d'allocations familiales accordent le béné- 
file de Tlajllocalion de maternité sans terr 
cornple de l'intervaïle séparant les naissances 


à partir de la quatrième, s'agissant de pres- 
tations facuitalives. Les dépenses qui en 
résultent sont imputées sur les fonds d'action 
sociale €t Sanilaire des caisses d'allocations 
familiales, Toutefois, un projet de loi, qui a 
rt ) li j'a cord des ail istères intéress . Va 
ê déposé incessaminent sur le bureau de 
l'Assemb'#e nationale. J1 prévoit notam'uent 


que le bénéfice de l'ailocation de maternité 
sans condilion de délai, aux 





6986. — M. dacques Bardoux déemarnxle à 
M. le rinistre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° quel est le sers de la sécurité 
sociale qui à organisé la uison de repos 





E r enfants dénommée l'aérium de Cha. 
(Fuy-de-Düme); 2° à quelle date 


M. Louis bavid, instituteur, et Mme Louis 


Ju ft] S 





David, instiintrice, ont élé nommés direcleurs 
de cet étabiisseraent; 9° qui a signé cette 
affcclalion, dont les événements ont démon- 
Le elle n'élait justifiée ni techniquement, 
ni moraleient, et s’il est exact que leur ap- 
par'enance à un parti poitique dont ils 
étaient co is ComIne m units, ait conirihué 
à le désignaiion; 4e quel était le montant 
d bu-lset annuel d l° ium de Chabaut s, 
5° quelle est la somme totale que la sécürité 
social { S ré LOI { tablissemen de 
puis son Guveriure; 60 « hien d'enfants ont 
bér: ficit {i la cure OURS lue et morale dt 
l'aérium transformé par M. et Mme David en 
maison close: To s’il ne juge pas que des 
sanctions doivent être prises contre le ou les 
fonctionnaires de la sécurilé sociale q ont 


eu la responsabilité, le recrutement €t la ges 
tion de : uin., (Question du 





Réponse _ 10 [a colonit sanitaire da Cha- 
bannes à €t£ créée, en 1945, par le Secours 
populaire et agréée comme aérium par le 


ia Santé publique le 29 juillet 
Ms, Elle était particulièrement destinée aux 
i uiers, fusillés et déportés. En 
juin 1947, la caisse régionale de Normandie en- 
Visagea acquisition du château de Cha- 
bannes, en vue d'y créer un centre général 
de cure pour enfants, Des pourparlers furent 
Lgagés à cet effet avec le secours populaire 
qui gérait toujours l'établissement et, le 

li ubro 1947, la caisse régionale recu, 
dans les forrnes réglementaires, mon autori- 
sation d'acquérir la propriété, après accord 
de la comiuission intcrministéricile des opé- 


_— 





ralions inimobilières ‘foutefois, le fait que 
l'inmrasuble, dans lequel fonctionnait l'aériurn, 
était plat US séquesire, relarda l'acquisi- 
tioi Comme le bail consenti au Secours 
populaire arrivait, d'autre part, à expiration, 
l'aëministration des domaines consentit un 
bail verhai à Ja caisse régionale, jusq la 


vente du domaine. C'est dans ces coriditior 
que fonrlionna l'établissement depuis no- 

] 1947; 20, &e M. et Mme David étaient 
déià, à Ja libération, dans l'établissement qui 
abritait, pendant l'occupetion allemande, une 
colonie d'enfan Ils ont élé nommés respec- 





tivement directeur et économe de l'aérium 
lors de la cré de celui-ci en iuiilet 1945 
‘tt ont cbhtenu. à cet effet. leur détacher | 
du ministère de l'éducation nationale, duquel 
is relevaicut en qualité d'instituteurs, Hs 
ont d'aileurs continué à étre appointés par 


celle administration; 4°, 50, Go La caisse ré- 
gionale ne gérani l'établissement que depuis 
novembre 19:7, des renseignements précis en 
ee qui concerne les questions d'ordre buds 
taire ne pourront être donnés qu'après arrêt 
des écritures qui doit être fait incessaminen 
ar l'exrert comptable chargé de la centra- 
isation dea écritures, de l'aérium, conjointc- 


ment avec le représentant de la caisse régio- 
nüle, Outre la situation financière réelle, 1 











sera possible de donner en même temps des 
précisions sur le nombre des enfants avant 
séjourné à l'aérium et les conditions dans 
lesquelles ils ont été nourris. On peut, dès 
à présent, signaler que les bons résultats 
constatés à leur retour de l'aérium chez de 
nombreux enfants originaires du Havre et 
ayants droit d’assurés sociaux dépendant de 
la caisse primaire de cette ville étaient une 
des raisons qui avaient amené la caisse régio- 
nale de Norinandie à envisager l'acquisition 
de l'établissement pour son propre compte. 
La caisse attendait, cependant, que ceite ac- 
quisition ait pu ire réalisée pour procéder 
dans l'aér'uim à d'importantes transformations, 
le petit nombre d'enfants présents à l'aérium 
au moment du draine s'explique par le fait 
qu'en raisin des transformations env'stgées, 
les pensiomnaires de Tétah'issement avaient 
ét$ progressivement: rapatriés à ja fin de leur 
temps Ge Siour normal sans être remplacés 
par de nouveaux arrivarms; 70 Ja caisse régiao- 
nale élant un organisme pr'vé simplement 
soumis au Coutrôke de l'Etat, le personnel de 


, 


ses services n'a pas la qualité de foncton- 


; 
1 
ditions prévues par la ronvenltion callective 
nationale des cran nes de sécurité £<ociale. 
La loi permet, d'autre part, au minisire du 
travail ét de la sécurité soc'ale, de prendre 
des sanctions contre les administrateurs d'une 
caisse de sécurité soc'ale, en cas d’irrégul 
rités graves ou de mauvaise gestion de k 
casse L'enquête en cours permettra de dé- 
terminer si des sanctions doivent être prises, 








6192. — M. Jean Vuillaume expose à M. le 
iinistre du éravait et de la sécurité sociale 
qu'un employé communal exerçant les fonc- 
lions de ssnneur de cloches, appariteur et 
afficheur, est assujetti, pour cet Cæaploi sa- 
larié, au régime général des assurances $so- 
ciales, mais ne peut bénéficier des presta- 
lions du fait de la modicité de son Salaire 
(salaire trimestriel ne représentant pas la va- 
leur de soixante heures de travail du salarié 
à domicile 1e rmoins rémunéré dans le dépar- 
tement); que, par ailleurs, Fintéressé est re- 
traité du ministère des travaux publics et que 
cetté catégorie de retraités a été soumise à la 
sécurité sociale à cornpler du 1e juillet 1947, 
qu'en l'état actuel Ges textes, il doit cotiser 
au régime de sécurité sociale dont relève son 
activité salariée; que, dans ce cas particu- 
Ler et du fait qu'en tant que salarié cet em- 
ployé comanunal ne peut prétendre aux pres- 
tätions, il serait logique que l’assujeltissernent 
aux deux régimes soit autorisé; et Iui de- 
mande si c’est bien ainsi que doit être inter- 
prétée la loi et, dans l’affirmative, sur quelles 
bases les prestations seraient dispensées à l'in- 
téressé, (Question du 13 mai 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 5 du dé- 
cret du 29 octobre 1947, relatif au régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires, les fonc- 
lionnaires retraités qui exercent une activité 
professionnelle sont assujeltis au régime de sc- 
curité sociale dont relève cette activité. Mais 
l’opplication de ces dispositions ne doit pas 
avoir pour effet de priver du bénélice ües 
prestalions de l'assurance maladie les fonc- 
liünnaires retraités exerçant une activité pro- 
fessionnelie salariée, En conséquence, les fonc- 
honnaires retraités qui occupent un emploi sa- 
lerié pencant moins de soixante heures par 
trimesire et qui ne peuvent prélendre aux 
prestations du fait de cet emploi, peuvent 
benéficier des presiations de l'assurance ma- 
die en tant que fonctionnaires retraités. Bien 
entendu, ils doivent, dans ce cas, continuer à 
cquilter les cotisations prévues par le décret 


n 20 oct 
1 
{ 


( tobre 1547 et ils ne peuvent prétendre 
qu'aux prestalions allouées aux retrailés, c’est- 
lire aux scules prestations en nature de j’as 
<urance analudie, à l'exclusion des indemnités 
jcurnalières. En outre, ils doivent, néanmoins, 
ecsnformérent aux dispositions de l’article 5 
susvisé du décret du 20 octobre 1947, Cire as- 
sujettis à la sécurité sociale au titre de Icur 
activité salarice et acquitter les cotisations de 
droit cornioun sur leur rémunération. Les 
mémes dispositions sont applicah'es atix ot- 
vriers de J'Etat retraités, souris aux disposi- 
lions du décret du 28 juin 19417 ou du décret 
du 19 février 1548, 


ee me 


« 
} 





- ——s 
6244. — M. Joseph Denais Gemande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel est le montant des traitements et sa. 
laires inclus dans les dépenses pour « l'ac- 
tion sanitaire et sociale » qui, au cours de 
l'exercice 1947, figure pour 6.340 millions (as- 
surances sociaies), 820 millions (accidenis du 
travail) et 3.740 rnillions (allocations fami. 
liales). (Question du 19 mai 194.) 


Réponse. — Les chiffres indiqués par l'hano: 
rable député ne concernent pas les dépenses 
effectuées en 1947 au titre de faction sanitaire 
et sociale, mais le moutant des prélèvements 
sur cotisations affectés à ce titre, Les dépenses 
eflectuées sur ces fonds ne sont pas encere 
connues avec nrécision en totalité, Elles sont 
de ordre de 1.700 millions pour les ass 
rances sociaies et les accidents du travail, Ces 
dépenses représentent des dotations, des frais 
de fonctionnement et des subventions à des 
œuvres, des prestations supplémentaires ar. 
curdées à certains rmalades et les dépenses 
di contrôle médical ct Qu service social, Ces 
dernières, de l’ordre Ge 800 millions pour les 
assurances Sociales et les arcidenis du tra. 
vail, comprennent noiarmment les trailéements 
et salaires des médecins conseils ct assistan- 
tes sociales qui ne pourront être chiffrés 
qu'après ic dépouillement des statistiques an- 
nuelles. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOYRISME 


4570. — M, Paul OGuilbart dernande à M. la 
ministre Ges fravaux publics, dec {ransnorts et 
du tourisme s'il n'est pas dance ses intentions 
de prendre dans un proche avenir un décret 
relevant les « indemnités de vivres en met 
des gardiens de phare », décret qui aurait dé}: 
été en préparation au mois d'août 1947, (Ques 
tion du 26 jantier 1948.) 

Réponse. — Un décret ne 43-121 du 9 rnars 
1948 portant relèvement des indemnités di 
frais de tournées, de scolarité et de vivres e4 
mer des agents des phares et balises a paru 
dans le Journal Officiel du 12 mars 19%48. 





5829. — M. Jan Cayeux rapnelle à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme que la société nationale des eh 
mins de fer français refuse d'assurer le trans- 
port en Corse des colis d'un poids sumérieur 
vingt kilos ct lui fait remarquer qu'une tell: 
réglementation entraine les plus grandes dit- 
ficultés pour les voyageurs, notamment 40 
moment des vacances où plusieurs membres 
de la même famille, parlant pour deux moi: 
sont contraints d'emmener un certain nom- 
bre de bagages: et demande s'il ne serait pas 
possible de donner satisfaction aux réciarma- 
tions des usagers sur ce point, (Question du 
20 avril 1948.) 

Réponse. — 11 semble que la question posée 
par l'honorable parlementaire vise spéciale 
ment le transport des colis postaux, FH est 
exact que les colis Ge l'espèce ne sont accepiéS 
par le chemin de fer que s'ils pèsent au maxi- 
raum 20 kilos: mais cette limitation s'applique 
à tous les colis et non pas seulement à ceux à 
destination de la Corse. Indépendan ment du 
tarif des colis postaux, il exisle un tarit spé- 
cial nour le transport direct des colis familiaux 
en provenance où à destination de Ja Corse 
permettant des expédilions de denrées jusqu'à 
FO kilos, au départ d'une gare quelconqu 
de la S.N.C.F. En ce qui concerne pins par- 
ticulièrement les bagages, aucun tarif ne per- 
raet, pour l'instant, les enregistrements di- 
rects sur la Corse. Mais rien n'empêche les 
voyageurs à destination de ce département 
faire enregistrer leurs bagages, sans linitatio 
de poids, pour les gares de Marseille où di 
Nice, ct de les faire ensuite réenregistrer «t 
port d'embarquement par la Compagnie géne- 
rale transatiantique, jusqu'au port de 46bu 
quement en Corse. Un tarif direct voyageurs 
et bagages- entre la France continentale et la 
Corse est actuellement à l'étuûe. 


_ 





6193. — M. Jules Ramarony dmande à M, le 
ministre des travaux publics, des trani-por. 
et du tourisrne si la Société nationale d?° 
chernins de fer français a le @roit, lorequ'e! 
consent un prêt à l'un de ses agents, d’exifer 
que l'acte d'eiuprunt soit reçu par le now 
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rene 


je da Société nationale des chemins de fer 
francais seul, à l'exclusion du notaire de l’em- 
nrunteur — qu paye tous les frais — et ceci 
\ inverse du crédit foncier de France qui 
aise à l’empruuteur le droil de choisir son 
jotaire. (Question du 13 nai 1948.) 


réponse. — La Société irationale des ch?- 
mins de fer français n’a jamais donné d’ins- 
“uclions pour que le notaire de l'agent em- 
vanteur soit exclu de la régularisation de 
l'acte de prêt. Dans les quatre-vingt-dix villes 
on la Sociélé nationale des chemins de fer 
rancais a un notaire officiell:ment désigné, 
société nationale des chemins de fer fran- 
ais transmet à celui-ci — comme elle en à 
à droit — le dossier du prêt, mais elle lin- 
jte à se mettre en rapport avec le notaire 
je l'agent, Dans ce cas, l’acte est passé à Ja 
5 devant le notaire du préteur e& devant le 
sotaire de l’emprunteur qui se partagent les 
honoraires, cotnément au règlement #e 
eur chambre, Aucun frais supplémentaire 
“en résulte donc pour l'agent de la Société 
jationale des chemins de fer français, em- 
runteur, Dans les localités où la Sociélé na- 
ale ne possède pas de notaire attitré, larte 
est recu par le notaire de l’agent emprun- 
teur. En vuutre, lorsque la Soëjiété nationale 
des chemins de fer français intervient dans 
j'acte d’aequisition d’un immeuble par un de 
es agents, en vue de verser le prix de vente 
en l'acquit de celui-ci, avec subrogation dans 
; droits, privilèges et hypothèques du ven- 
dur, c'est le notaire de l'acquéreur qui éta- 
bit la minute de l'acte, le notaire de la So- 
“té nationale des chemins de-fer français 
_— s'il en existe un dans la localité — n'’ins- 
tumentant qu'en second. 





6297, — M. Gabriel! Citerne Scmande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme queéiles mesures il compte 
prendre pour que soient effectués rapidement 
les travaux indispensables à la préservation 
des « marais mouillés » de la vallée de la 
Sèvre, du Mignon et des Autises, (Question 
du 1 mai 1948.) 

Réponse. — Il s’agit d’un projet de travaux 
de protection des marais mouillés des vallées 
de la Sèvre, du Mignon et des Autises (4épar- 
tements des Deux-Sèvres, de la Charente-Mari- 
me et de la Vendée) contre les crues de 








printemps et d'été, qui a été pris en consi- 
dération par une décision ministérielle du 
4 novembre 1912, et dont une première tran- 
che a été également prise en considération 
par décision du 26 août 1917. Un yrojet d’exé- 
cution d’une fractian de cette première tran- 
che comportant une dépense de 160 millions 
de francs (prix de février 1938) a été présenté 
par lPunion des sociétés de marais mouillés 
(délibération du 22 décembre 1947) qui a sol- 
licité, en vue de sa réalisation pendant les 
années 1938 et 1949, l'octroi par l'Etat, au titre 
de la défense des lieux habités contre les 
eaux, d’une subvention limitée à 30 p 100 
des dépenses réelles d'exécution. Une décision 
du 24 février 19:8 a approuvé, au point de vue 
technique le projet d’un montant de 160 mil- 
lions de francs, mais malgré l'intérêt que 
présentent ‘les travaux, il n’a ru étre donné 
Suite, jusqu’à ce jour, à la dernande de sub- 
vention présentée par l'union des sociétés de 
marais mouillés en raison de l'insuffisance 
des crédits d'engagement mis à la disposition 
du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme au budget de reconstruc- 
tion et d'équipement de 1943 pour subvention: 
ner les travaux de défense contre les eaux 
(chapitre 919). L'engagement correspondant à 
ce travaux ne pourra être pris qu’en 1949 si 
les crédits du budget de 1949 sont suffisants. 
Les travaux en question ayant été approuvés 
au point de vue techniqne par décision du 
24 février 1918 rien n'empêche l’union des s0- 
ciétés de marais mouillés d'en entreprendre 
l’exécntion avec ses propres ressources et à 
ses risques et périls en ce qui concerne la 
subvention de l'Etat sur laquelle il ne pourra 
être slalué, au plus tôt, qu'en 1919. 





Errata. 





QUESTIONS ÉCRITES 
4° A la suite du compte rendu fn ertenso 
‘Je la séance du 28 mai 1948. 
Page 3041 deuxième colonne rétablir comme 
suit le texte Ge la question écrite n° 6381: 
6384, — 28 mai 1948. — M. Guy Petit expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que, conformément à l'article 69 





de l'ordonnance no 45-1820 du 15 août 1935, un 
armateur a procédé, dans le bilan de son exer- 
cice cies Je 31 décembre 195, à la réévalua- 
tion de certains éléments de son actif; que, 
parmi ces éléments réévalués, se tronvaient 
cinq bateaux de pêche qui, au cours des hos- 
tilités, avaient fait l’objet, de la part de Ja 
marine allemande, d'uus 20 Eng ES ation 
conformément à l’article 53 de la convent'an 
internationale de la Haye; qu'après leur ré- 
quisition-location, ces cinq bateaux demeurè- 
rent dans l'actif de l'entreprise, et leurs 
comptes d'exploitation respectifs, mainienus 
dans la comptabilité, furent créldités des som- 
mes versées mensuellement par la marine 
allemande ; que, de ces cinq bateaux de pèche, 
l'un fut retrouvé dans un arte de l’Aliantique 
après la libération et rendu à l’armateur au 
cours de l’année 1945; que les quatre autres 
ne furent jamais retrouvés malgré toutes les 
recherches entreprises, soit par l’armateur, 
soit par l'inscription maritime; que l’armateur 
se prétend fondé à avoir compris ces quatre 
navires, au même litre que le premier, dans 
les éléments susceptibles d'être réévalués se- 
lon j’ordonnance du 13 août 19415, attendu 
que: a) la réquisition-location des bateaux de 
pêche par la marine allemande ne constituait 
à aucun titre une cession, par l’armateur, do 
ces éléments de son actif; b) au 31 décembre 
1945, jour de la réévaluation, ces navires ne 
pouvaient pas être considérés comme perdus, 
car plusieurs autres bateaux, réquisitionnés 
en même temps et dans les mêmes condi- 
tions, furent retrouvés par leurs propriétaires 
au cours de l'anhée 1946; c) la perte de ces 
navires, qui n’ont pas encore été retrouvés à 
ce jour, n’a pu acquérir probabilité qu’à dater 
du ie juin 1916, date de la cessation des hosti- 
lités (loi du 10 mai 1946); et demande si 
prétention de l'armateur est fondée, 


20 — A la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 3 juin 1948. 


Page 3191, 2e colonne, question écrite 
n° 6461 de M. Francis Leenhardt à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 4e et 5e lignes de cette question, au 
lieu de: « .… l’article 7 du code des impôts di- 
rects présent que peuvent étre », lire: 
« … l'article 7 du code des impôts directs 
prescrit que peuvent ètre. » 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Mardi 8 Juin 


SCRUTIN (N° 822) 


? ms ‘07 


tion de M. 
ments d'outre-mer 


Lu 


Nombre 
Majorité 


des 
absolut 
Pou” 


im 
alentino 


VOial 


l'adoption 


Lonire .. 
sus. 


un trcrourentes 


édiate di 


reia!t e 


> RARRELELELZ] 593 


297 


osseuse 0 


593 


‘Aa nas ä0n 
pa Er 


On voté contre: 


MM 
Abelin, 
Ahnne, 
Airoldi, 


Gaurens. 
Baylet. 
Ha yTOU 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maur! 
Benoist (Charles), 
Bentaieh- 


sn} 








Béranger (André), 
Berzasse, 

Berger. 

Bérgeret, 

Be-sac, 

Besset, 

Betolaud 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Biliat 

hillères, 


Biondi. 


Blanchet. 
Blocquaux. 


SnY. 


Bonnet 


oirgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant. . 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottcreau 


Mayenne. 
H X [l 
PBoysson (de). 
Braul 
{Mme Madeleine Braun 


\Iax), 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron 
Cachin (Marcel) 
Caillavet 
Calas 


Camphin, 
Cance, 











Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera 


Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayol. 


{.ercl'ier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Lelmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Chambeiren. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charp ntier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chau:iard. 

Chaze. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier (Li 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens,. 

Citerne, 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Jaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(Jacques), 
Uis) 


(Picrre), 


Michel 


Costes (Alfred), Seine, 


Pierre Cot. 

Coty (René). 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant . 
Couston. 
Cristcfol, 
Croizat. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
PDarou. 
Mme Darras, 
Dassonville, 


(Edou \rd). 


Je 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau., 

Degoutle. 

Mie Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denais {Joseph}. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lenis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

bes:on. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaufüs. 

Dhers. 

hiallo {Yiacine). 

Mile bDicnesch. 

Dixmicr. 

Djemaa. 

Domiujon. 

Douala. 

Mme Bbouteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmid!, 

Lubois (René-Emile), 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Duforest. 


Dor- 


Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau, 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusscaulx. 

l'utard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faurè (Edgar), 

Fauvel. 


Fayel 





1948. 


Félix (Colonel. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finct. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet!. 

Mme François. 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Mauri 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Mme Galicicr, 

Gallet. 

Gaïz-Lasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gaulier. 

Gavini, 

Gazier, 

Genest. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Mme Ginol!in. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Go:st À 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernu 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon {Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finls- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Raiv- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

Ialbout. 

Hamani Diori, 


\ 
(de 
(de). 


(Félix). 


d). 





Haraon (Marec!). 

Henneguelle. 

Mine Ilertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre) 

Horma Ould Fab: 

Houphouet-Boign 

Iugues. 

Hulin. 

Iussel 

Hutin-Desgrees. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanrant,. 

Joinville (Général), 
tAlfred Malle: 


Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Juge, 

Juglas. 

Jules-Julien, Riô 
Julian fGaston), (lit. 


tes-Alpes, 

July. 

Kautfmann, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont 

Krieger (Alfred, 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs. 

Larnbert (Lucie 
‘ouches-du-R! >. 

Mile Lamblin. 

Laminc-Guère, 

Lamps. 

Laniel (Joseph 

Lapie (Pierre-OUlivier), 

Lareppe, 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Léenhardt. 

Mme Lefebvre (F 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

Eegendre. bo 

Mme Le Jeune (I 
lène}, Côtes-du-NorTi 


(Cami le), 


(Au 


[LE 





Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 


Lepervanche (dc). 
Le Sciellour, 


Lescorakh 








DR. 0" 


\ 1 Sano. 

A eal. 

\ angnier. 
\ndré). 
Louis). 

\ ei, 

M | (Louis). 

À "au, 

\ André). 
(Albert), 

} P 
M Jean), Haute- 
\i ire 
let. 
ive-Petsche. 
oux. 

M:iver (Daniel), Seine. 

} Mayer, COns- 

he, 

Mazel. 

Mazier. 

\! JC0Z 

Al K 

Mélecin. 
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*<pès. 
etourneau. 


+ Troquer (André). 


L 

1 

L 
Levindrey. 

L'IHuilier (Waldeck). 
Liquard. 

] 
] 
] 
] 
] 


Lussy. 
\! ) beau. 


Lu 
Malprant, 


\inadou Konate. 


Melaisnerie. 

A ail s-France. 

Menihon {de). 

Aulré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres. 

A Laver, 

Mu Mer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

ie mer (Pierre), Côle- 
door. 

Michaud (Louis), 
\endce. 

Michaut (Victor), 
Suine-Inlérieure, 


he. 
N elet. 
\! io}, 
\ ujt y 
M.lierrand, 
Moch (Jules) 


André), 
Le. 
Au: | (Pi rre), 


Moussu. 
Mouslier {de}. 
Moulon. ÿ 
Movnet, 

Muudry. 
Mu:meaux. 
Mutler (André). 
“Mme Nautre. 
Mme Nedelec, 
Ninine, 

Nisse, 





Noël (André), Puy-de- 
. Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. ! 


Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mince Peyroles, 

Peytel. 

Pflinulin. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pierre-Groués. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot 

Pleven {René). 

Poimbœuf. 

Mme -Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

l’ourtalet, 

Pourtier. 

Pouyet: 

Mile Prevert. 

Prigent (Robett), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronleau. 

rot. 

Onenike, 

Quilici. 

Mine Rabaté. 
Rabier., 

Ramadier. 

Ramarony. 
Ramette. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Rceb. 

tuzaudie. 

Reille-souit. 
Renard. 

Rencurel. 

'ony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

\ine Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

R " 


_ 


Rigai Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
seine, 

Rincent, 

hivet. 

Mine Roca. 

Kochet (Waldeck), 

Roclore. 

Rollin {Louis). 
Roques. 

Ro<enblatt, 

Rouvaute (Gabriel), 
Gard. 


{Roucaute (Roger), 


Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Rule, 

Mlie Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sSauder. 

sa vard. 

Schaf. 

Schauffler. 

Mine Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Sschmilt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


[Schuman (Robert), 


Moselle, 





Schumann (Maurice), Tinaud (Jean-Louis). 
Nord. Tinguy (de). 


Segelle. Touchard, 
Senghor, Toujas. 
Serre, Tourne. 
Servin. Tourtaud. 
Sesmaisons (dc). | Triboulet. 
Siefridt. Tricart. 
Signor. Truffaut. 
Sigrist, Mme Vaillant- 
Silvandre. Couturier. 
Simonnet, Valay. 
Sion, Valentino. 
Solinhac. Vedrines. 
Sourbet. Vée. 

Mme Sportisse. Vendroux. 
Tailiade. Vergès. 


Teitgen (Henri), Mine Vermcersch, 
Gironde, Verneyras. 

Teitgèn (Pierre), Ille-! Very (Emmanu:l), 
et-Vilane. Viard, 

Temple. Viatte. 

Terpend. Villard, 

Terrenoire. Pierre Villon. 

Thamnier. Viollette (Maurice). 

Theetten, Vuillaume. 

Thibault, Wagner. 

Fhiricot, Wa-mer. 

Thomas (Eugène). Mile Weber. 

Thoral, L Wolff. 

Fhorez (Maurice), Yvon. 

Thuillier. zunino. 

Tillon (Charles). 





N'ont pas pris part au vote: 
MM. Lamine Deébaghine. 


Ben Aly Chérif. Laribi. 
>enchennouf, Martine. 
Ben Tounes. Mekki. 
Boukadoum. Mezerna. 


Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert, 
Dercour. Smaïl. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. avoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gay (Francisque). 
Béchard. Nacgelen (Marcel). 
Bougrain. Sissoko (Fily-Dabo). 
Chevigné (de). Û 


N'a pas pris part au vole : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


LL 


Les nombres annoncés en séance avaient 
ét6 de : 

Nombre des volants ........0.0e 598 
Majorité absolue ......... csévose 300 
Pour l'adoption ......... de 0 
CORETS: Sousse ce PPT . 2% 

Mais, après vérification, ces nombres ant 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 

{in RTE 
LI 11 0! 1 - ‘ 


Dons le rrésent scrutin, M. Airoldi, Mlle Ar- 
chimède, MM. aArthaud, Auguet, Robert Bal- 
langer, Barel, Barthélémy, Bartolini, Mme De- 
nise Bastide, MM. Charles Benoist, Berger, 
Bescet, Billat, Billoux, Biscarlet, Bissol, Blan- 
chet, Roccagny, Florimond Bonte, Bourbon, 
Mme Boutard, MM. Boutavant, de Boysson, 
rault, Mme Madeleine Braun, MM. Brillouet, 
Marcel Cachin, Calas, Camphin, Cance, Marius 
Cartier, Casanova, Ca:tera, Cermolacce, Cé- 
saire, Mme Charbonnel, MM. Chausson, Cher- 
rier, Citerne, Cogniot, Alfred Costes, Cristofol, 
Croizat, Mme Darras, MM. LDassonville, Dernu- 
sois, Alphonse Denis, bjemad, Mme Douteau, 
MM. Doyen, Jacques Duclos, Jean Duclos, 
Dufour, Jean-Louis Dumet, Gérard Duprat, 
Marc Dupuy, Dutard, Mme Duvernois, MM. 
Etienne Fajon, Fayet, Fievez, Mmes François, 
Galicier, MM. Garaudy, Garcia, Gautier, Ge- 
nest, Mme Ginollin, MM. Giovoni, Girard, Gi- 
ranlot, Gosnat, Goudoux, Gouge, Greflier, Fer- 
nand Grenier, Jacques Gresa, Gros, Mmes Lu- 
cie Guérin, Rose Guérin, MM. Guiguen, Jean 


Guillon, Raymond Guyot, Marcel Hamon, 
Mme  Hertzog-Cachin, MM. Pierre Hervé, 
Joinville (Général) (Alfred Malleret), Juge, 
Gaston Julian, Kriégel-Valrimont, Lucien Lam- 
bert, Lamps, Lareppe, Lavergne, Lecœur, 
Mme Hélène Le Jeune, MM. Lenormand, Wal- 
deck L'Huillier, Llante, Lozeray, Maillocheau, 
Manceau, André Marty, Albert Masson, Maton, 
André Mercier (Oise), Mme Méty, MM. Victor 
Michaut, Michel, Midol, Mokhtari, Montagnier, 
Môquet, Mora, Morand, Mouton, Mudry, Mus- 
meaux, Mmes Nautre, Nédélec, MM. Marcel 
Noël, Patinaud, Gabriel Paul, Pausnier, Hilaire 
Perdon, Mme Péri, MM. Yves Péron, Albert 
Petit, Peyrat, Pierrard, Piro!, Poumadère, Pour. 
talet, Fronteau, Prot, Mme Rabaté, MM. Ra- 
meite, Renard, Mme Reyraud, M. Albert Rigal, 
Mine Roca, MM. Waïldeck Rochet, Rosenblatt, 
Gabriel Roucaute, Roger Roucaute, Ruffe, 
Mile Rumeau, M. Savard, me Schell, 
MM. Servin, Signor, Mme Spertisse, MM. Tha- 
mier, Maurice Thorez, Thuillier, Charles Til- 
lon, Touchard, Toujas, Tournmé, Tourtaud, Tri- 
cart, Mme Vaillant-Coulurier, MM. Védrines, 
Vergès, Mme Vermeers:h, MM. Pierte Villon, 
Zunino ; 

MM. Aku, Apithv, d'Astier de La Vigerie 


* , : + . ? 
Chaïmbeiron, de Chaimbrun, Pierre Cot, Couli- 
baly Ouezzin, Dreyfus-Schmidt, Félix-Tehieaya, 
Harmani Diori, Houphouet-B v, Lisette, Ma- 


madou Konate, Mamba Sano, Pierre Meunier; 
M. de Lepervanche, 
p 1riés comme avant vo!é « nn! dé 


avoir voulu voter « pour 











SCRUTIN (N° 823) 


Sur le renvoi à la suite de la disrussion des 
interpellations de Mme Sportisse rt M. Serre 
sur la catastrophe de Ker:adza, 


Nombre des votants ......…. RS 


Majorité absolue ...... SNA PT ES 285 
Pour l'adop'ion Cocos ces 361 
CONREe ss. céssoses d 207 
L'Assemblée nationale à ado] 
Ont voté pour: 
MM. | Bichet. 
Abelin. | Bidault ‘Georges! 
Allonneau. | Billères. i 
Armniot (Octave). | Binot 
André (Pierre). | Biondi. 
Anlicr. | Blocai 
Anxionnaz. | Bo quel 
Aragon (d'). | Bogand 
Archidice. | Bonnet. 
Arnüul. | Borra. 
Asseray. | Bouhex ' 
Aubame. | Boulet (Paul 
Auban. | Bour 
Aubry. | Bouret (Ienri). 
Audeguil. Bourgès-Maunoury. 


Augarde. | Xavier Bouvier, Îlle- 
AujJoulat. | et-Vilaine 
Aumeran (Général). | Bouvier-0O'Cottere 
Bacon. |  Mave 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. er 11be] 
Paul Bastid. Seine-et-Oise 
Baudry d'Asson (de). Cartier (Morcel 
Baurens. Drôme 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). ra 
Bergasse. ( 
Bergeret. | Ch: 
{ 
{ 


AA 


NOonocreme y 
> 


in-Delm Géné- 





Bessac. 
Bétolaud. | 
Beugniez. | 
Bianchini, | 


É HE LS LD 


Éiivii£Æss=i st Fr 
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Chautard. Guilbert. Monteit (André), Roulon Mme Duvernois. Meunier Pierre), 
Chaze. Guille. Finistère. Rousseau. Fajon (Etienne), Côte d'Or. | 
Christiaens. Guillou (Louis), Finis- | Montel (Pierre). Sauder, Fayet. ‘ Michaut (Victor), 
Clemenceau (Michel). tère. Montillot, Schaf. Fé:ix-Tchicaya. Seine-Jnférieure 
Coffin. Guitton. Morice Schauffler, Fievez. Ë Michel. * 
Colin. Lu omard. Moro-Giafferri (de Scherer. * Mine Francois. Michelet. 
Cordonnier. Guyon (Jean-Ray- Mouchet. 4 Schinidt (Robert), Furkud. Midol. 
Coste-Floret (Aïfred), inond), Gironde. Moussu. Haute-Vienne. Mme falicier, Mokhtari. 
Jlaute-Garonne. Ialbout, Moustier (de). Schmitt (Albert), Bas- | Garaudy. Montagnier. 
Coste-Floret (Paul), Ienneguelle. Moynet. Rhin. = Garcia. Môquet. 
Hérault. forma Ould Babana. Muiter (André). Schmitt (René), Gautier. nds : 
Coty (René). Ilugues. Ninine. Manche. Genest. orand, 
Coudray Hulin. Nisse. Schneiter. Mme (Ginoilin. Mouton. 
Coustor Ilussel. Noël (André), Puy-de- | Schuman (Robert), Giovoni Mudry. 
Crouzier. Hutin-Desgrèes. Dôme. _ Moselle. NEA Girard. Musmeaux, 
‘udenet. Jhuel. Noguèrcs. Schumann (Maurice), | Girardot, Mie Nautre, 
Dagain. a Jacquinot. Orvoern. , Nord). Gosnat. Mme Nedelec. 
Daladier (Edouard). Jaquet. Penoy. Segelle. Goudoux. Noël (Marcel), Aube, 
Darnas, Jcan-Moreau. Petit (Guy), Passes- Senghor Gouge. Palewsky. 
Darou. : Joubert. Pyrénées. Sesraaisons (de), Greffier. Pantaloni. 
David (Jean-Paul), Jouve (Géraud). Muie Pevroles. Siefridt. Grenier (Kernandi, Patinaud. De a 
Seine-et-Oise. Juglas. Peytel. * Sigrist. Gresa (Jacques). Paul (Gabricl), Finis 
David (Marcel , Jules-Julien, Rhône. Pflimlin. Silvandre, Gros. tère. 
Landes July. Philip (André). Simonnet. Mine Guérin (Luci.}, Paumicr. op 
Defferre. Kir. ea Finn à Sion. Seine-Inférieure Perdon (Ililaire). 
Ê Pierre-Grouès, pt Seinc-Jnférie ë 720 
Defos du Rau. Labrosse Pinav. Solinhac, Mine Guérin (Rosc}, Mme Péri. 
Degoulle. Lacaze (Henri). Pineau Sourbet, Seine. Péron (Yves). 
Mme Degrond. Lacoste. ut. Taillade. : é Guiguer. Petit (Albert), Seine), 
DRE, Lalle. Mme Poinso-Chapuis. | Teitgen (Henri), Guillant (André). Pesrat. 
L 1a( lenat, Lamarque Cando. Poiro (M auri 6) Gironde. Guillon (Jean, Indre- Pierrard. 
F t (Ma ce}. à \ : 
Delahoutre. \ Lambert (Emile-Louis), | poulain. d Teitgen (Pierre), Ille- et-Loire. Pirot, 
Deibos (Yvon). Doubs Pouvet. et-Vilaine. Guyot (Raymond), Pournadère. 
mens j Mile Larmblin. Mile Prevert Temple. Seine, Pourtaiet. 
enais (Joseph). amine-Cuève “cr . RARE "erpe RS ess Ù eat, 
Denis (André , Dor- Te tert Prigent (Robert), Nord. Li. se Hamarni Diori. x: Dos 
dogne “és ee Prigent (Tanguy), TI ibault_ Hamon (Marcei}. Quilici 
nédue fElanaut Laurelli Finistère ÿ 2NIDaUIL. Mroe Herlzog-ÆCachin, < , 
Depreux (Edouard). Laurens (Camille) 0 ll ocre, fhiriet. L Hervé (Pierre) Mine Rabaté. 
Deshors Cantal. ” Jueuille, Thomas (Eugène), SEE 40 Ramette. 
Dociardins 4TLal, ; A Rabier. Thoral Houphoue t-Boigny. R r (de) 
sen ogg Laurent (Augustin) die noral. Jeanmot ecy (de). 
Desson,. th , Ranadier. Tinaud (Jean-Louis). ent fr . Renard 
Devemy. Le Rail Ramarony. Tüuiguy (de) | rarel Malieret] ” Rencurel. 
Devinat. Locmbeur. Ramon.t Triboulet. Tue déni jiité les Mme Reyraud. 
rx ga Lecourt. D en La gs Julian (Gaston), Hair ue EAN, Loiret 
rs. PR TT ce. Jalay. rt Mme Roca. 
Diallo (Yacine). Fe h "4 F Regaudie. Valentino. K tes AN. lrimont Rochet (Waldeck). 
Mile Dienesch. rives I efebvre (Fran Reille:Souit. Vée ré à 4 per #* Rosenblatt 
F 7 Î 1e LCFeDVTe ‘rarni- ' , Lars | font dTEER F >er ucien) À S Sgÿr CRT 
Dixmier. duel las Tony Révillon, Verneyras. Bouc! du Rhône Roucaute (Gabriel), 
Dominjon. Lefèv s Pontalis Reynaud (Paul). Very (Fmranucl). “ ù aber né à: Gard. 
Houa'a. elevre-PONtAUS. Ribevre (Paul Fret Pi L Lamps. aucaitite ve 
Legendre tibeyre (Paul). Viotte. Roucaute (Roger), 
Doutrellot. D Ave 4 PPT Ricor. Villard. Lareppe. Ardèche. 
Draveny. + À sr Rigal (Eugène), Seine. | Vuiillaume. raie. og Rufre. 
Dubois (René-Emile). sh " Rincent, agne CCŒUT, Mile imeai 
er tous ja “/: | Mme Lempereur. Rivet._ eh ges Lécrivain-Servoz. 0 À a 
nos cé) Le Sciellour. Roclo! Ml! GE Mme Le Jeune (Hé- M + 6 hell 
urnas (a se . d { n à » nèe 4 e : \ y C1 » 
nü (Jos pu. Lesoèrat il re. #8 Mie Weber. tène} Cotes-dusNord. | ; me Sche 
ipraz (Joannès). Le nou Rollin {Louis}. Yvon. è s UVILA AVOPS | SOrTe. 
Mile Dupuis (José) -etourneau. $ 5 Rodues. Lenormand. F Servin. 
Seine. , Le Troquer (André). . Lepervanche (de), Signor. 
Dunuy (Marceau), Levindrey. Lespès. , | Mme Sporlisse. 
Gironde. + 38 Ont voté contre : L'Huillier {W aideck). Terrenoire. 
Duquesne, pcs , sara Thamier. 
)UTTOUX. nues, Rs dde soute. Thorez (Maurice). 
eee g Charles Lussy. MAL Cermolacce. Livry-Levet. RS 
"eh das Mabru Airoldi. Césaire. Liante + ee D * 
Flain Mabrut. : -länte. Tillon {Charles} 
Se ee oui Aku. Chambciron. Z0TAV Lorerhiee rs 
Errecart Macouin, = Lozeray. Touchard 
se Mallez Apithy. Chambrun (de). Maillocheau 2 gihatl 
Evrard " nee Co: te Mlle Archimède. Mme Charbonnel. At 5" Toujas. 
fl agon (4 ves), Marc-Sangnier. Ar! haud Chausson . ' Mamadou hROTALe Tourne. 
NE. - AE Mamba Sano. Tourtaud. 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Frornent, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gazier. 

Gcoffre (de). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Goun 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


(Félix). 


1 


Guic-:aor, 





| 


Marie-André. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), ITaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. $ 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 


Mout, 





Astier de la Vigerie{d’). 

Auguct. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Barel. 

Barthéléray, 

Bartolini. 

Me Bastide (Denise) 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Biss0l. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Fiorimond). 

Mlle Bosquier. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


(Charle S) . 





Casanova. 
Castera, 


Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schrmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 


Duclos (Jean), Seince- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseau!x. 

Dutard, 





Manceau, 

Marcellin. 

Martine. 

Marty (Andréi 

Masson (Aïbert}, 
Loire, 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Me Metlr. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne. 
Babet (Raphaël. 
>AYrOU, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadourn. 
Bourdun {Pierre}. 
Cadi (Abdelkader:. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann, 
Derdour. 
Gervolino. 
Kaufmann. 
Khider. 


Erieger (Aifrcd). 


Tricart. 

Mme Vaillant-Couft 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 








Zunino. 


part au vote: 


Kuüehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Malbrant. 

Médecin. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mondon. 

Olmi. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Raulin-Jaboureur (de. 

Saïd Mohamed Cheik}.. 

Saravane Lambert. 

Smail, 

Vendroux. 

Viollette 
Wolit. 


(Maurice). 
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en 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Pobemanal 


\jara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
chard. 

7? ougrain. 
Levi gue 


{ 
il 


(de). 


Gay (Francisque). 
Naëgs ‘Jen (Marcel 
Siscoko 


N'a pas pris part au vote: 


\f. Edouard. Herriot, 
qui présidait la 


usée nation 


ale, 


l2: nombres 


Nombre dés votants .….. 


Majorité 


Pour l'adoption ....,.,,,,, 
Contre 


séance 





absolue 


CREEERERRELEIEEE 


Mais, après vérifica 


té recti iés _<onformé ment à 





en Séance av 


5 
207 
ces nombres 


tion, 


la liste de sc 


): 


(Fily-Dabo). 


président de l'Assem- 


aient 


573 
287 


ont 
TU- 








Sur le 


SCRUTIN (N° 824) 


“envoi de la firation de la date de dis- 


cussion de l’iaterpellation de M. Aubry, à la 


nférence des présidents. du 


2) juin 


1948, 


ot uvant la discussion du budget ‘des anciens 


combattants. 

Nombre des volants ..s...0ss09s0s 593 
Majorité absolue ....ssnssoovsesr 297 
Pour l'adoption ,.....,.., 410 
Contre nent ns.s 183 

L'Acseimblée nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


indré (Pierre}, 
or, 
\ 14111 az. 

À 17 Jis (4° « 
idice. 

dAY. 

me 

Le 

ouil. 

zarde. 
nat, 
l'neran (Gé \éral). 
het Ra haël}, 
Badie. 
B Charles) 
\! iC-{ t-Loir (3 
à 
bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Harrot. 
Bas. 
Pau] Bastid. 

Tour ? r 
Baudry d'Asson (de 
Baurens 
javlet, 

l} rou. 
Beauquier 

héche 

Hécouin. 

Het laurice . 
Ren{aieb. 

} inger ‘A d 6) 





Bichet, 
Bidauït 
Billères. 
Binaot, 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boz anda, 


‘Vonrshg\ 
(UCOrS S). 


Bonnet, 


Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouñey (Je an). 
Boulel (Paul), 
Bour. 

Bourian (Pierre). 


Bouret {Ienri). 


Xavier Bot lvier, 
et-Vilaine 





Edouard Ponnefous, 


Bot ir, gès-Manoury. 
‘Lle- 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Brayneel, 

Burt. 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 

à alrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca vol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Gén 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean) 

| Charpentier, 


Chassaing. 

Chastellain, 

Chaultard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
mûre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Ciostermann. 

Coffin. 


Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-F'orct (Paul), 
Hérault. 
Coty (René), 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Cudernet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Sinc-etQise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
bhevoutte. 
Mine pegrond, 
Deixonne. 


(Edouard). 


Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

D ‘Dreux ({ :douard), 

Deshors 

De:jardins 

Desson. 

Devcemy 








Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmicr. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès) 
Mlle D 1puis (José), 
Ni 6. 
| Duruv (Ma u), 
| L Dde. 
| Duquesne. 
| Durroux. 
aulx. 


| Dusse 
| Daveau. 
[Ke 


Fagon 
| Faraud. 
| Farine (Philippe). 
| Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Fort cin: il, 
Foi iyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Froment. 


(Edgar). 


Furaud. 
Gabel le. 
‘aborit, 


Gaillard. 
Galket. 





als ‘acr "A1 
GaiY-GASDar ju 
Garavel. 

Garet, 








Gau. 

Gavini 

Gazler. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobhi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Mi au ice}, 
Rhône. 

Guesdon, 

61 til Pa perf. 

Guillant (André). 

Guilou Finis- 
tèr 

Gui ilton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean -Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ouk Babana, 


Hugues, 


(Louis), 


Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve CCÛT 


aud), 


Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse 
Lacaze 
Laroste, 
Lalle, 
Lomarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 
Mile Larmblin. 
Lamine-Guèye 
Laniel (Joseph) 


(Henri). 


Lapie {Pierre-Oliv 

Laure;li. 

Laurens (Camille), 
Lan 

Laurent Augustin}, 
Nord 

Le Ba . 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Loutalier, 

[ 5 \ }-SCTVOZ 

| Lcenharat. 

L * 

Mme Lefebvre (Fra 
1 seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejcune {Max}, Somme 

Mme Le HheTeUur, 

Le Sciellou 

Lescorat. 





Maurice-Petsehe, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez. 

Meek. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 


Jean Meunier, Indre- 
ei-Loire. 
a - ‘haud (Louis), 


Vendé e, 
“helet, 
Mini Z. 
Milterrand, 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin., 
Menjaret. 
Mont. 
Monteil 
Finistèr 
Montel (Pier rre). 
\Monti!l jf, 
Moric e. 
Moro Giaffe rri 
M juUC he 
MOUSSU, 
\Mioustuicr 
Moynet. 
Mutter {André). 





(André), 


(de). 


— 


Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy< 
Dôme, 
Nozuères, 
Oimi. 
Or,ocn. 
| Palewski. 
| Pant!aloni. 
| P« I0OY. 
! ' ET) \ y \ 
| Pe il (F use 1e}, dit 
| IG US 
P ! Guy), Bas & 
Pvrénées 
Mme Pevroles 
Paye] 
P min, 
Philip André) 
» UT ès, 
| hp: IA! 


\} P rt 
T'rig Ro t 
1 \ ] 
P c } (Ta € y), 
A S 
| Ramaront 
l +, 

Ont voté 
| MM | 
| Alroidl 
FR 

L 

| Mlle Archimède, | 
Ar! | 1 | 
Astierde La Vige | 
\ t | 

j P 
Di La! Î 
( Oi | 
Bar | 
Ba lôn | 
+ | 
' } | 

| | 

1 





Raulin-Laboureur J9} 
Raymond-Laurent, 


re us 


Regauwdie. 

Reilie-Soult. 

Rencurel, 

Tony Rév.ilon. 

Reynaud (Paul}, 

Ribeyre {Paul}, 

Ricou. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

tivet. 

Roclo 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Roussean, 

Said Mo han 
Sawle 

sc haff. 

Schaufller, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


3 Cheikh, 


Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
AMancheo 

Schne.ter 


Schuman (Robert), 


Moscile. 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

Sevel! 

ù Le) 

Sengh Ï 

Serre 

Sesmais5 le). 

Siefridt 

"1 sf. 
IVAaI vd 4 - À 

S'mo . 

So! 

So.inha 

Sourbé 

Tailkade 





A LL À A SE 5 5 vd 


contre : 


ÉSÉVI LENS À 


COLE TARTITETLS |] 


17 
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Cachir. (Marcel), 
Lai, 
Carnp 
{ance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanot Le 
Castera 
Cermolac 
Césaire, 
Choumt 
Chasnbrii le) 
Mr harkfonnel, 
Cia ( 
Cher 
{ rI 
(0 
(snstezs (A) dd), sein 
Liorro (ot 
Coulibaiy Quezzin 
Cristofo 
{ro1za! 
Mme D 3. 
Dassonvill 
Der iso): 
Denis (Aiphonse?, 
Haute-Vicnne, 
\eroi 
Mrae Dou'eau. 
20 Y { 
Dreyfus-Schmidt. 
L elo lacques 
PIE 
Duclos ( 1}, Scinc 
e!-{) 
Hifo 
Dummet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde) 
dutarda 
Mme Luycrnois 
Fajon (Etienne 
L1 yet 
élix-T iya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme ( A A 
ra a 
À 1, 





Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

course, 

Greffier. 

Grenier (Fernar 1), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
scine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl 
Hamon (Marcel), 

Mme fertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre), 
Houphouet Boigny. 


Indre- 


Joinville (Général), 
[Alfred Mallerei] 

Juge. ; 

Julian (Gaston), Ilau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate, 








Mamba Sano. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mine Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol, 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora, 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux, 

Mme Nautre. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scîine. 

Peyrat, 

P'errard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtlaiet, 


N'ont pas pris 


MM. 
en Aly Chérif, 
>enchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider. 


| Mine 





Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté, 

hämette. 

Renard. 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert}, Loiret, 

Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 
Roucauie 
Gard, 
Roucaute 
Ardèche, 

Ruffe. 
Mile Rumceau. 

Sayard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard,. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vailant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vercès, 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


(Gabriel), 


(Roger), 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Martine. 
Mekki. 
Mezerna. 
Saravane 
Ssmaîl, 


Lambert. 





— 


Ne peuvent prendre part au vots ; 


MM. ‘ Raseta. 
Räbernananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gay (Francisque), 


Béchard,. Monlillot, 
Bougrain. Naegelen (Marcel). 


Chevigné (de). Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Asserg 
blée nationale, qui présidait la séance, 





Les normbres annoncés en séance avaienÿ 
été dé : 

Nombre des votants ......os.oses 506 
Majorité absolue RENAN ERETIET IL. y) 
Pour l'adoption e.ccseocsoe 414 
Conire CARREF RERIEEE) 132 
Mais, après vérification, ces nombres on 


rectifiés conformément à la liste de serie 
cilessus, 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance 
du 4 juin 1948. 
(Journal officiel du 5 juin 19%48,) 


Dans le scrutin n° 820 sur l'ordre du jou 
de M. Lecourt et plusicurs de ses collègues 
en conclusion des interpellations sur le guy 
et l'électricité: 


M. Kir porlé comme avant voté « contre & 
déciare avoir voulu voter « pour », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 














